Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



r 



property op ru* 



j^ m PROPEKTT OF 



niûfr::i 



j' 



"i>7 



^^^ 



ARTC9 SCIENTrA VERITA» 



■ î 



1850 



H ÉVOLUTION 

- ET SITUATION p/«&EN 

(kove; 
EXPLIQUÉES ET ÉCLAIRÉES 

PAR LES RÉVOLUTIONS ^ 



■*\ 




DE 



1789 9 17929 4799 ET 1804 



ET PAR LA RESTAURATION 

PAR ^ET, 

DÉPUTÉ dE la cAjE-d'oR. 



3^ EDITION. 



I. 



EDITEURS : 



l>f.\ ..LE-CAYELLIN, 

J< t îlcole-de-Médecîne, 
10. 



PAOERRE , 

rue Neuve-Saint-Augustin , 
25. 



4855. 



■— i— 






\ 



V. I 




IMPRIMERIE DE HERHAN, 580, RUE SAÏIfT-DENIS. 



l 



AVERTISSEMENT 
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CETTE TROISIEME ÉDITION. 



m 



Ce que je prévoyais est arrivé : la colère du pou>oir 
m'a forcé de comparaître devant les tribunaux ; niuis les 
jurés ont condamné ('l) mon accusateur. 

Cependant) mon but ayant été d'être utile en éclairant 



(1) Les jurés d'Arras viennent aussi d'acquitter, le 24 noùt 
dS33 , M. Degeorge , rédacteur du Propagateur du Pas'de^ 
Calais, qui avait répété les passages les plus énergiques de mon 
ouvrage. 
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la masse du peuple , j^ai senti que ma tâche notait point 
encore accomplie, et qu'il me restait à donner à mon 
oorrage la plus grande publicité. 

JTen ai donc fait une troisième édition , au plus bas 
prix possible , afin que les citoyens les plus pauvres 
pussent en faire Facquisition. 

Quelque intéressante que soit , pour ceux qui veulent 
étudier les discussions législatives, la partie des para- 
graphes 4^ , 42 et 43 de la première édition contenant 
les débats parlementaires sur ritalie, la Pologne et la 
Belgique, quelques-uns de ces débats n'avaient cependant 
pas assez d'intérêt pour la masse des lecteurs , et ralen- 
tissaient la marche du récit historique : je les ai retran- 
chés dans la deuxième édition ; mais je les ai remplacés 
par la curieuse conversation de Louis - Philippe avec 
MM. Laffitte, Odilon-Barrot et Arago, le 6 juin; par un 
supplément contenant les iaits «urrenos depuis le 4^ 
octobre ^ 832 jusqn'en juillet \ 833 , et par une notice 
sur mon procès , en indiquant d^aillcurs par des ^*^ les 
passages que le ministère public a pArtîculièrement incri- 
minés. 

La rapidité avec laquelle deux tirages successifs de 
cette deuxième édition viennent d'être épuisés prouve 
combien le peuple est empressé de connaître toutes les 
causes de l'irritation publique et toutes les preuves des 
accusations universellement dirigées contre Louis Philippe 
et son gouvernement. 

Cet empressement me détermine à faire une troisième 
édition. 

Elle sera semblable à la précédente. J'y ajouterai seu- 
lement un paragraphe contenant les faits principaux 
survenus depuis le 20 juillet ; mais ce paragraphe addi- 
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tionnel sera tiré séparément pour les souscripteurs de la 
deuxième édition qui le demanderont. 

Du reste, de nouvelles mesures, que les éditeurs n'a* 
vaient pu prendre pour la deuxième édition, amélioreront 
celle-ci sous le rapport typographique. 

Paris, <•* novembre 4855. 
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AUX ÉLECTEURS 



DU 



2« ARRONDISSEMENT DE DIJON. 

( côte-d'or. ) 



Mes ohers commettansy 

Dans ma première lettre publiée en octobre i 854 ^ 
après avoir indiqué rapidement quelles auraient dû être 
les conséquences de la révolution de Juillet , j''ai montré 
comment une eamarilla, inspirée par Talleyrand, a es- 
camoté cette révolution pour y substituer frauduleuse- 
ment une quasi-rcstauration avec tous les principes de 
politique intérieure et extérieure de la restauration elle- 
même ; j^ai fait voir que cette quasi-resiauration, appuVée 
sur la sainte-alliance et sur un système de qnasi-lé^tî-' 
mité, d'aristocratie, de répulsion des patriotes, démena- 
nagemcnt pour les carlistes , de calomnies et de violences, 
était la véritable cause des émeutes , de la misère , du 
mécontentement général , de tout le sang répandu : enfijr? 
j'ai exprimé la conviction que ce funeste système nous- 
précipiterait dans la guerre civile et la guerre étrangère; 

J'ai fuît plus : cédant aux cris de ma conscience , j'ar 
dénoncé les usurpations , les tromperies et les trahisekis* 
du gouvernement. 

Nous n'avons vu que trop de ces sinistres prédictions 
déjà réalisées , et la réalisation des autres n'est malboo» 
reusement que trop certaine et trop menaçante. 

Cependant, rien ne peut arrêter la marche du minis- 
tère ni même ses chante de trimiphe : entraîné par la fa^ 
talité qui précipitait les Yilièle et les Polifjnac , il s^obs- 
tine, s'opiuiâtre, et semble vouloir accomplir sa destinée 
en ne s'arrêtant qu'au fond de Tabi me. 
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Mais ne peut-il pas entraîner la France avec lui? Les 
patriotes peuvent-ils souffrir quHl compromette ainsi leurs 
lamilles , eux-mêmes et leur pa^'s? N'est-ce pas un devoir 
autant qu'un droit de signaler le péril qui menace la pa- 
irie? 

Ce droit, je veux l'exercer; ce devoir, je veux le 
remplir. 

. *^ Mais pour bien apprécier la situation présente , ses 
dangers et- ses besoins, je crois utile de jeter d'abord un 
coupd'œil sur les révolutions de ^ 789 , 4 792 , 4799 et 
1 804 , sur les principes de liberté consacrés par nos pre- 
mières assemblées nationales, sur les parjures et les tra- 
liîsons de Louis XVI , sur les anciens projets de démem- 
brement et les perfidies des coalitions étrangères , enfin 
-sur les excès de la faction contre-révolutionnaire, soit 
«vftllt , soit depuis la restauration. 

jQne de comparaisons à faire, en effet, entre l'époque 
actuelle et ces époques trop ineonnues ou déjà trop on- 
Miées! Que d'utiles leçons, oue d'utiles averUssemens ne 
peut-on pas y trouver pour les peuples comme pour ki 
gouvernemens I 

Ou verra nûenx que la contre-févolution opérée paf la 
restauration a été la véritable canse de la rév(^ntiou de 
4880, cpie le retour aux principes de 4789 était son 
YdfîtaUe hut, et que l'exercice réel de la souveraineté m$r 
tienale devait être sa véritable eansèquenee. 

On sentira mieux les iUègaliiés commises depuis cette 
révolution de Juillet, Fusurpation du 7 août, tes tro^i 
sons du gouvernement, les projets nécessairement hos- 
tiles des puissances étrangères , les calamités qu'entratne- 
rait une invasion nouvelle ou seulement une troisième 
restauration , et la nécessité qui nous presorit de tout faire 
pour nous en préserver. /^ 

Je vais donc examiner rapidement , dans une première 
partie, les révolutions de 4789, 4792, 4799 et 4804, 
en prenant principalement pour guide l'Histoire de la ré- 
ydlution, par Mignet; dans «ne seeonde partie, j'exami- 
iifSrai- la restauration , et èmnûoe troisième , la révolution 
de 4830. 

Je n'ignore pa$ combien de haînea, et de haines puiif 
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santés et redoutables je vais attirer sur ma tête ; mais si , 
depuis 4844, ma vie n*a été qu'une lutte périlleuse en fa- 
veur de la liberté , aujourd'hui que la confiance et le man- 
dat de mes concitoyens m'imposent plus spécialement Fo- 
bligation de publier les vérités que je crois utiles au pays, 
rien ne pourrait m'empêcher ae faire ce que je regarae 
comme l'accomplissement d'un devoir. 

CABET, 

Député de la Gôte-d'Or. 




PREMIÈRE PARTIE. 



KÉYOLUTION DE 1789 ^ 1792^ 1799 ET 18M. 

EXCÈS DE LA FACTION CONTEE - RETOLUTIONlf AIEC 

AYANT 1814, 



§ 1**. — Deux mots sur l'ancien régime. — Souverai- 
neté nationale. — Usurpation. — Légitimité du droit 
divin. — Despotisme. — Causes de la révolutkm 
de 4789. 

Je ne m^ arrêterai pas à dire que , lorsquVUe s^ëtablit 
dans la Gaule , il y a près de 4 400 ans , la nation fran- 
çaise était libre et souveraike ; que son gouvemeineEt 
était démocratique ou républicain: qu^elle élisait son 
Foi j qui n^était qu^un g^énéral , et qu^elle se réunis^l 
chaque année dans les assemblées du Champ-de-Maî, 
pour faire les lois , et pour délibérer sur ses principales 
affaires. 

Ce premier gouvernement dégénéra bientôt en aristo- 
crate militaire, sous le nom de gouvernement féodal. 
Les grands ayant usurpé foute la puissance, les rois, 
presque sans pouvoir , ne furent plus que les chefs de la 
noblesse et du clergé. Les nobles et les prêtres étaient 
alors autant de petits tyrans , se faisant adorer comme 
des êtres d^une nature supérieure à celle de l'homme, 
sans reconnaître pour eux aucune morale, aucun devoir, 
aucun frein. Le peuple, dépouillé de tous ses droits, 
n'était plus qu'un troupeau (Tesclaves possédés et traités 
comme de vils animaux. Toutes les jouissances étaient 
pour ses maîtres , tandis qu'il n'avait lui même en par- 
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lage que la servitude, le travail, rhumiliation et la mi- 
sère. 

Les rois, à leur tour, travaillant sans cesse à aug- 
menter leur puissance , semant partout la division , con- 
cédant quelques droits au peuple pour affaiblir Paristo- 
dtttie , séduisant les uns , opprimant les autres , parvin- 
rent à constituer une monarchie héréditaire et aosolue : 
mais ce ne fut qu^à force d^ntrigues , de guerres civiles , 
de cmnes et de massacres (comme celui delà Saint-Bar- 
thélémy ) ; et , dans la longue liste de nos rois , on en 
oompte à peine deux ou trois qui méritent Testime et la 
reconnaissance de la nation. 

€es rois , abusant de Fignorance universelle , osèrent 
établir en principe qu41s tenaient leur puissance de 
Dieu , et de Dieu seul ; qu'ils n^avaient d^autre règle que 
leur bon plaisir ; qu'ils étaient propriétaires du sol , et 
MoKref de leurs sujets: que ceux-ci n'araient d'autres 
droits que ceux que leurs souverains voulaient bien 
nettoyer et concéder , et que ces concessions étaient es- 
aentiellement révocables, cbaque monarque n'étant 
qu'un dépositaire , obligé de transmettre sans altération 
fantorité royale à son successeur. 

Mais cette prétendue légitimité de droit divin, ima- 
Ipnée dans des temps de superstition , lorsque le pape,. 
«e prétendant roi de la terre, donnait et retirait les 
royaumes , n'était évidemment qu'un outrage à la raison 
humaine. 

Tout absurde qu'elle était , elle n'en était pas moins la 
base de la monarchie de Louis XIY , de Louis XY , do 
Louis XVI , comme elle est encore , aujourd'hui même , 
le fondement de presque toutes les monarchies de 
I^urope. 

X^uand Louis XVI monta sur le trône, en mai 1774, 
la nation était encore divisée en trois ordres , la noblesse , 
le elerqé et le UerS'étal ou le ;peuple. La noblesse et le 
clergé possédaient encore presque toutes les terres, et 
jouissaient d'une foule de privilèges; presque tous les 
avantages étaient encore pour eux , et les charges pour 
k peuple ; celui-ci était encore livré aux caprices d'un roi 
«u des ministres , à l'insolence et à la rapacité des courti- 
sans, des favoris, des confesseurs et des maîtresses^ en 
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un mot , la France était encore opprimée par Tusarpa- 
tton , Farbitraire et le despotisme. 

Hais, depuis la décoUyerte de l'imprimerie, la bar- 
barie avait fait place à la civilisation, Tignoranoe à la 
lumière, la superstition à la philosophie, Terroar à la 
vérité. Des écrits de tons genres , et la courageuse lotte 
que le parlement venait de soutenir pendant plus de cin' 
puante ans contre les excès du pouvoir royal ou ministé 
riel , avaient éclairé tous les esprits. Le tiers-état était 
devenu puissant par son industrie, ses richesses, son 
initruction et le sentiment de sa force : chacun connais- 
sait ses droits ; chacun voulait la justice , la liberté , Té- 
galité surtout ; et le temps était venu où rien ne pouvait 
empêcher Tune de ces grandes réformes politiques et 
sociales qui régénèrent les nations. 

Ce forent la dilapidation des finances et T épuisement 
du trésor qui firent éclater la BivoLUTioN , déjà opérée 
dans Topinion publique. 

Je me hâte d'arriver à cette révolution. 

§ 2. — Louis XFÏ. — Etats-généraux. — Serment du 
Jeu-da-Paume. — Séance royale du 24 juin. — Prise 
de la BasHlle. — Révolntien. — - Assemblée eonsii- 
tuante. 

n parait que Louis XYI , jeune , économe , sans be- 
soins personnels , sans autres passions que celles de la 
chasse et de la serrurerie , veut d^abord satisfaire Topi- 
nidn publique , réformer les abus , faire des concessions 
à la liberté , et sWeuper du bonheur du peuple. 

Mais , égaré par une mauvaise éducation , imbu de 
tons les préjugés en pouvoir abaola , faible de caractère, 
"S^ns confiance en lui-m<ême , irrésolu , jouet do tous 
ceux qui rentonrent , dominé par une reine altière , tles 
frères ambitient , des courtisans et des prêtres avides ; 
il veut bientêt agir en maître. 

Les emprunts s'étant élevée , en peu d'années, à un 

nillard six cent quaraaatte-sit-roilHons , le revenu public 

-présentant un déncît de 440 millions , ou de 56 seiiAe- 

ment , selon d'autres^ de novveim emprunta ou nie 

T. 1. !• 
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niMiveaui impôts paraissant impossibles, le roi convoque, 
en février 4 787 , une première assemblée des notahles , 
c'est-à-dire des pnviiégiés exempts de Fimpôt , et leur 
demande de venir au secours du trésor royal. 

Plus libéral et plus populaire que la majorité dans la 
session de ^854 , il kur propose Y entière liberté du 
commerce des grains , et une forte diminution sur le 
prix du seh 

Mais les notables refusent tout. 



Deux nouveaux impôts , la subvention territoriale , et 
un droit de timbre , puis un emprunt de 420 millions , 
sont succiîssivement créés par orcfonnances. 

Mais le parlement se plaint vivement des effroyables 
dilapidations commises par la reine , le comte d'Artois 
et la cour , refuse d'enregistrer les édits , fait des re- 
montrances énergiques , proteste , brave les menaces , et 
demande les états-généraux* 

Louis tient des lits de justice , parle en sultan y force 
renregistremcnt , fait enlever les plus ardens parlemen- 
taires , exile le parlement , et veut le remplacer par une 
courplénière. 

Mais l'opinion publique s'irrite ; la résistance est par- 
tout. 

Le roi cède : la liberté de la presse est offerte , le 

parlement est rappelé , et les états-généraux , supprimés 

' depuis 4 70 ans , vivement redouta par la comr , aussi 

vivement désirés par la nation , sont enfin convoqués 

pour le mois de mai 4789. 

XJne seconde assemblée des notables en détermine la 
"^Ibrme , et décide que le tiers-état aura autant de dé- 
putés que les deur autres ordres réunis : c'est un im- 
mense avantage pour le peuple , et la vérité force à dire 
que c'est le vote de Monsieur (deveiiu depuis Louis XYIIÏ). 
qui détermine cette grande et heureuse décision. 

Les états-généraux seront donc composés de 4,200 
membres , dont 500 seront élus par la noblesse , 500 par 
le clergé et 600 par le tier9-ét4t ou le peuple. 
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Tous les citoyens participeront à Félection des députés ; 
tous seront éligibles , et les électeurs pourront remettre 
à leurs mandataires des colliers, ou mandats écrits , con- 
tenant leurs doléances et leurs vœux. 

Mais Louis XVI qui, dans la réalité, repousse les 
états-généraux , ou qui veut s^en servir pour rendre son 
autorité plus absolue et plus indépendante , fait secréte- 
inent tous ses efforts pour iniluencer les élections. 

Cependant tout est en mouvement à Paris et dans les 
provinces : des milliers d'écrits et de journaux éclairent 
partout Topinion publique. 

Les cahiers sont unanimes pour demander la réforme 
des abus, Fabolition des privilèges, la consécration de 
Y égaJiié ci\\\e, une constitution écrite, de justes li 
mites au pouvoir royal , et des garanties populaires. 

Plus de 6 MILLIONS de citoyens participent à Télec* 
tion. 

Les 4 ,200 élus sont vraiment V élite du pays. 

Us arrivent à Versailles. 

Louis XVI fait K^vcrture de rassemblée , le 5 mai , 
et reconnaît que leiT'états-généraux représentent la ^lation. 

Voilà donc en présence la nation presqu'unanime, et 
le roi , ou plutôt la cour. 

Mais la discorde éclate aussitôt. —> Comment votera-t- 
on? La noblesse , le clergé , le tiers-état , délibéreront-ils 
dans trois chambres séparées , et le refus d'un des trois « 
corps détruira-t-il le consentement des deux autres? Ou 
bien , n^y aura-t-il qu'une seule assemblée délibérant en 
commun , et votant à la majorité des voix ? 

Évidemment , la réponse va décider du sort des états- 
généraux. 

La cour , qui veut les paralyser , exige le vote par oT' 
dres; le tiers-état, qui veut un résultat national et popu- 
laire , réclame le vote par têtes. 

Pendant plus d'un mois , on négocie sans pouvoir s'ac« 
corder. 

Enfin , les députés du peuple , tranchant la difficulté , 
le 47 juin se- déclarent assemblée nationale, et invitent les 
deux autres ordres à venir délibérer avec eux. 



La France applaadit avec enf houvasmie à cet acte éner- 

Mais le 20, quand les doutés se présentent à leur 
«aile , ils en trouvent la porte fermée par ordre du roi. 

Ils se retirent alors , aux acclamations du peuple et des 
soldats eux-mêmes , dans la salle du Jeu^e-Paume , et là , 
debout, les mains tendues, bravant tous les danj^ers, élec- 
trisés par la grandeur et la sainteté de leur mission , ils 
jurent unanimement et avec transport de ne se séparer 
*^'après avoir fait la constitution. 

Le 22 , le Jeu-de-Paume étant fermé , c'est dans une 
égHse qu'ils se rasseml)lent , et c'est là que la majorité du 
clergé vient se réunir à eux. 

Mais le 25, Louis, poussé par la cour, entouré d'un 
imposant appareil militaire , tient un grand lit de justice , 
parle en maître , casse tout ce qui s'est fait , prescrit de 
voter par| ordres et non par têtes, défend de faire une con- 
stitution , détermine lui-même les objets dont les états- 
généraux pourraient s'occuper , ordonne aux trois ordres 
de se rendre dans leurs chambres respectives, et sort, 
après avoir menacé de dissoudre si l'on résiste à sa vo- 
lonté. 

La noblesse et le clergé obéissent , et se rendent dans 
leurs chambres. 

Le tiers-état indigné reste immobile. 

Le grand-maître des cérémonies vient lui rappeler l'or- 
dre du roi. 

« Allez dire à votre maître , s'écrie Mirabeau , que nous 
» sommes ici par la volonté du peuple, et que nous n'en 
» sortirons que par la force des baïonnettes. » 

L'assemblée se met majestueusement et courageuse- 
ment à délibérer , confirme tous ses arrêts préeédens , dé- 
clara l'iiiviolabilitë de ses membres et Irresponsabilité 
des ministres , et persiste dans son serment de faire la 
constitution. 

La cour n'ose pas exécuter ses menaces. 

La majorité du clergé se réunit de nouTeau à l'assem- 
blée ; 47 députés de la noUesse , et notamBieiil le duc 
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4f Oolétns ^ 8^y joigiœiit aussi ; le reste des deux ordres i^y 
réuDÎt enfin , sot TinTitation de la conr elle-inèine , et, 
le 27 juin, les i ,200 députés commencent à délibérer en 
commun. 



Paris , Versailles et la France entière applaudissent en- 
core à rassemblée nationale. 

Jllais Louis XVI veut rester maître : il ne reculera ni 
devant Temploi de la force , ni devant refîusion du sang 
des députés et des citoyens. Les régimens allemands , lea 
régimens suisses , presque toute Tarmée sous les ordres 
du maréchal de Broglie, arrive précipitamment , investie 
sent et menacent rassemblée, Versailles et la capitale. 

La cour les excite au carnage : tout fait craindre une 
nouvelle Saint-Barthclemy. 

Mais Paris slnsurge ; le peuple court aux armes et se 
barricade; la garde nationale sWganise; pour la pre- 
mière fois, on arbore une cocarde tricolore; les gardes 
françaises qui , peu de temps avant , ont fait feu sur une 
émeute, se joignent à rinsurrection, et, le '14 juillet, jour 
d^immortelle mémoire, la Bastille est emportée d'assaut. 

Les courtisans trompent Louis XVI et lui cachent cetle 

effrayante victoire populaire ; maJLS LarocfaefoucauU- 

Liancourt parvient à lui faire connaître la vérité : « C'est 

« une révolte, s'écrie le roi. — Non, $ire, répond le duc , 

t c'est une aivoLUTioir. 

Mais Tarméen-est pas sûre ; elle parait hésiter, et menue 
iraterniser avec le peuple : Louis s!effraie. 

Il fait éloigner les troupes : il vient serA à Paris ; et la 
population, qui n'accuse que les perfides et cruels conseil- 
lers du prince, raeoueille avec des cris de reconnaissance 
et d'ami^ur. 



Voilà donc l'assemblée reconnue unique, naHonàU et 
cOHsnTUijfiEEl Voilà donc une incalculable révolution 
déjà commencée 1 

«it uoîtefttd ;jbes sepitimens les fin» 
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généreux échauffent tous les cœurs , exaltent toutes les 
têtes , et si le prince est sincère y la France va deyenir le 
modèle et Tenvie des autres peuples. 



§ 5. — Nuit du 4 août. — Abolition des privilèges et de$ 
monopoles. — Constitution de i 79^ . 

L'assemblée s'occupe d'abord de réformer les abus si^ 
gnalés par les cahiers. 

Tel est alors Tenthousiasmc universel pour tout ce qui 
est grand et généreux , que ce sont des privilégiés qui 
donnent eux-mêmes Fexemple des sacrifices et rivalisent 
entre eux de patriotisme. 

Tout ce qui reste du régime féodal est aboli, ainsi que 
les privilèges et les monopoles , dans la nuit du 4 août , 
nuit immortelle , qui consacre le triomphe de la révolu* 
tion morale , comme la journée du ^14 juillet a consacré 
la victoire de la révolution matérielle. 

Une médaille est frappée pour éterniser la mémoire de 
ee grand événement , et Louis XYI , à la sincérité duquel 
on croit encore , reçoit le titre glorieux de Restaurateur 
de la liberté française. 

L^assemblée proclame ensuite les droits de Thomme 
et du citoyen , la liberté , l'égalité , la sûreté personnelle 
et la propriété : elle déclare que la nation est souveraine ; 
qu^elle a seule le droit de faire sa constitution par Forgane 
de ses députés ; qu'elle a toujours celui de la réviser; que 
tous les pouvoirs émanent d'elle ; que le roi n'est que le 
premier de ses mandataires , et que la constitution , les 
lois et l'administration doivent avoir pour but unique 
l'intérêt national. 

Puis j procédant à la constitution y elle organise une 
monarchie représentative avec des institutions populaires 
ou républicaines. 

Trois pouvoirs principaux sont établis, législatif, exé- 
cutif, judiciaire. 

Le pouvoir législatif est confié à une seule chambre 



composée de sept cent quarante-cinq députée élus pour 
deux ans , ayant seule 1 initiative- des lois et' d 



des impôts , 
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et ne pouyant ni être dissoute ni être environnée de 
troupes. 

Le pouvoir exécutif est confié à un roi héréditaire, in- 
violable, mais n^agissantque par des ministres et des agens 
responsables , et n^ayant qu'une garde particulière de 
4 ,200 hommes à pied et 600 à cheval. 

Le pouvoir judiciaire est remis à de nouveaux tribu- 
naux; les juges et Taccusatenr public lui-même sont élus 
à temps : tous , ainsi que les jurés, sont complètement in- 
dépendans du gouvernement : les justices de paix sont 
établies , la cour de cassation est créée. 

Les communes et les départemens s'administrent eui- 
roêmes sous la surveillance de commissaires nommés par 
le roi. 

Les administrateurs communaux et départementaux , 
les officiers de la garde nationale sont électifs. 

Tous les corps choisissent leurs présidens. 

Tous les citoyens âgés de 25 ans, et payant une contri- 
bution quelconque d'environ 5 fr., sont gardes nationaux, 
participent aux élections dans les assemblées primaires, 
choisissent des électeurs qu^ils chargent d^élire les dépu- 
tés et les fonctionnaires, et sont éligibles à toutes les fonc- 
tions publiques. 

Pour pouvoir être choisi électeur, il suffit d'être pro- 
priétaire , usufruitier ou locataire d'un immeuble payant 
environ 50 fr. d'impôt. 

Tous les citoyens ont aussi la liberté de publier leurs 
opinions et de s'assembler paisiblement et sans armes. 

Enfin, des codes civil et criminel, des établissemens de 
secours et de travail pour les pauvres , une instruction 
primaire gratuite, et des fêtes nationales compléteront les 
mstitutions nouvelles. 

Après avoir terminé son ouvrage et fait beaucoup de 
lois organiques , l'assemblée constituante se dissout le 29 
septembre )794, fait place à l'assemblée législative, et 
pousse le désintéressement jusqu'à se déclarer inéligible 
pour cette assemblée. 

Telle est en substance la première constitution fran- 
çaise. 

Cette constitution a été préparée par les cahiers conte- 
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nant les voeux de la nation, et par tous les écrits des phi- 
losophes et des puhlicistes , soit étrangers et nationaux , 
•oit anciens et modernes. — Elle a été discutée avec 
calme, maturité et solennité , pendant deux années , par 
les hommes du premier talent , éclairés encore de toutes 
les lumières de la presse. — Elle a été votée par une as- 
semblée nombreuse, choisie par six millions de citoyens, 
représentant réellement le pays , admirable par son cou 
rage, son patriotisme, son esprit de justice et de généro- 
sité. •*— Résumé de Texpéricnce et de la philosophie du 
dix-huitième siècle , expression de la volonté nationale , 
die obtient l'approbation de la France entière , et mérite 
qu'on s'incline respectueusement devant elle comme de- 
vant l'arche sainte où les générations futures viendront 
puiser les vrais principes de la liberté. 

Elle est imparfaite , dit-on I — Mais qu^y a-t-il de par- 
fait sur la terre? N'est-elle pas cent fois meilleure que 
l'ancien régime , et même que les constitutions posté- 
rieures du consulat et de Fempire , et que les chartes de 
4^4 et de 4850? Ne peut-elle pas être révisée plus tard 
et améliorée? 

Elle laisse trop peu de puissance au roi ! — Mais l'as- 
semblée , qui renfermait trois cents députés de la no- 
blesse et trois cents députés du clergé, n'a-t-elle pas voulu 
donner au monarque tout le pouvoir nécessaire au bien 
du pays? N'a-t-elle pas pensé que la constitution lui don- 
nait, en effet, une autorité suffisante? Et si Louis XYI 
l'adopte sincèrement; si, au lieu de faire tous ses efforts 
pour la détraire , il les fait pour l'exécuter, n'est'il pas 
évident qu'elle pourra faire le bonheur du peuple et la 
gloire de s(m chef? 

Assez puissant pour faire le bien , il ne Test que trop 
^encore pour faire le mal. 

Qu'il l'accepte donc , cette constitution , sans arrière- 
pensée : c'est évidemment son devoir et son intérêt. 

Mais, malheureusement pour la France et pour lui, la 
cour ne veut aucune constitution quelconque fondée su 
le principe de la souveraineté nationale ; et ce prince, tro] 
faible et peu loyal, devient son instrument et son eom 
plice pour arrêter et détruire la révolution. 

Revenons sar nos pas. 
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] 4. — Faction contre - rèvohUionnaire. — Louis Xll à 
ta tète. — - Projets de violence, — Repas des V^ et 5 
octobre. — Journées désuet 6, — Perfidies. — Fein- 
tes acceptations de la constitution. — Parjures» — 
Fuite. 

Noiu a;roii8 tu Louis XVI manoBuvrer pour faire ayor^ 
1er les élections et les états-généraux , puis menacer Fat- 
aemblée au 25 juin ^1789, puis appeler ses soldats pour 
la dissoudre par la force ; nous avons vu ses projets san- 
guinaires déjoués par le 44 juillet. 

La contre-réTolution forme un autre plan : on feindra 
de consentir ; on promettra y on acceptera ; on jurera 
même ; mais on emploiera tous les moyens d^ acquérir de 
la confiance et de la popularité ; on se retirera dans une 
province éloignée , ou sur un territoire étranger , pour 

L organiser militairement tous ses partisans ; on appel- 
ra , s'il est besoin , tous les rois de TËurope , et Ton 
reviendra , avec des baïonnettes , rétablir violemment le 
pouvoir absolu et punir des sujets révoltés. 

Ainsi la cour ot ses partisans , c'est-à-dire alors moins 
de deux cent mille individus , ao mettent en état de 
guerre contre la nation presque entière. 

Louis XVI repousse aabord les premiers décrets con- 
atitutionuels , puis les accepte , ou plutôt feint de les ac- 
cepter , et se prépare à la fuite. 

On fait vonir à Versaille les troupes sur le dévoue- 
ment desquelles on croit pouvoir compter , notamment 
les dragons et le régiment de Flandre. Tout est mis en 
usage pour exalter leur ardeur contre^révolutionnaire. 
Le 4 ^ octobre on fait offrir une fôte aux officiers par les 
§ardes-du-corp6. On met à leur disposition le palais 
jneme du roi , sa grande salle des spectacles et sa mu- 
sique. Les simples soldats y sont admis. Le roi y la reine 
tienant le dauphin dans bras , y paraissent pour exciter 
Fenthousiasme. Les tètes sont échauffées par le vin , la 
musique , les chants et les cris ; Fépée à la main , on 
boit à la sauté de la famille royale , en blasphémant 
conti?6 la nation ; on aonne la charge , on foule aux pieds 
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la cocarde tricolore , on escalade les logées pour simuler 
une attaque contre le peuple , on se répand en triomphe 
dans les galeries du palais y et Ton arbore la cocarde 
blanche et des rubans distribués par les dames de la 
cour, prodiguant les félicitations et les epplaudisse- 
mens. 

Les même scènes se renouvellent le lendemam. 

Mais bientôt tout est connu dans Paris. Le peuple 8*en 
eifraie , ou plutôt s^en irrite , s^ameute y se porte en 
masse à Yersaille les 5 et 6 octobre , et ramène la fa-^ 
mille royale aux Tuileries , pour être plus sûr qu^elIe ne 
pourra ni conspirer ni «^enfuir. 

La cour n^en continue pas moins sa conspiration. 

Dix autre» projets d'évasion ou d'enlèvement sont 
encore déconcertés , sans qu'on perde Tespoir de réussir 
enfin. 

En attendant , on dissimule , on ne néglige aucun 
moyen d'acquérir de la popularité , et , pour mieux in- 
spirer de la confiance , on accepte la constitution. 

Le 44 juillet ^1790, anniversaire de la prise de la Bas- 
tille , au milieu du Ghamp-dc-Mars , en plein air , sur 
un autel de la patrie , après une messe célébrée, au bruit 
des instrumens militaires , par Talleyrand , alors évêoue 
d'Autun , assisté de quatre cents prêtres , vêtas de rooes 
blanches , décorés de .ceintures tricolores flottantes , la 
représentation nationale , des députés spéciaux envoyés 
par quatre-vingt-trois départcmens pour contracter , en 
leur nom , une fédération fraternelle , des députés de 
toutes les armées , la garde nationale et toutes les auto- 
rités de Paris , en présence de quatre à cinq cent mille 
spectateurs , latéralement placés sur des gradins de ga- 
lon , prêtent serment à cette convention. Louis XYI , à 
son tour, jure de l'observer ; la reine elle-même , levant 
le Dauphin dans ses bras , parait s'unir aux sentimens 
du roi. 

Quoi de plus solennel et de plus sacré qu^un pareil 
serment prêté à la nation , en face de ses représentans 
et sous l'invocation du ciel ! 

Qui pourrait douter de la sincérité du monarque? 



I 
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Aussi le peaple , toajoars confiant et crédule , lui prodi- 
gue les acclamations et les témoignages d^attachement et 
de respect. La joie et l'espérance se répandent dans 
toute la France avec les députés fédérés retournant dans 
kars départemens. 

Cependant ce serment solennel n^est qu^un odieux par- 
jare , et Louis XVI trompe la nation et même ses mi- 
nistres : car , tandis qu'il fait signifier officiellement son 
acceptation à toutes les puissances , il écrit clandestine- 
ment , dit le marquis de Ferriéres ( tome 2 , p. 277 ) , 
une eontre-littre à ses ambassadeurs , pour qu'ils n'ajou- 
tent aucune foi à ces notifications , et pour qu^ils en pré- 
Tiennent les souverains. 



Le 46 avril 4794 , il écrit à Tévêque de Glermont 
qu'il a toujours regardé son acceptation comme un (tcte 
forcé , et que , s al vient à recouvrer sa puissance , il est 
fermement résolu de rèiahlir pleinement le cuite caiho- 
Uque dont les prêtres ont été assujétis à prêter serment 
comme citoyens. 

Vainement le duc de Larochefoucault-Liancourt lui 
présente-t-il une adresse au nom du département de Pa- 
riSj pour l'exhorter à suivre franchement la constitution ; 

Vainement lui dit-il : « Sire , on voit avec peine que 

• vous n^êtes servi presque que par des ennemis de la conr 

• stittifton , et l'on craint que ces préférences trop ma- 
» nifestcs n'indiquent les véritables dispositions de ro- 
» ire cœur, 

» Sire , par une démarche franche , éloignez de vous 
B Us ennemis de la constitution ; annoncez aux nations 
» étrangères qu'il s'est fait une glorieuse révolution en 
» France ; que vous l'avez adoptée ; que vous êtes main- 
» tenant le roi d'un peuple libre ; et chargez de cette 
» instruction y d'un nouveau genre , des minisires qui 

• ne soient pas indignes d'une si auguste fonction. Que 

• la nation apprenne que son roi s'est choisi , pour envi- 

• ronner sa personne , les plus fermes appuis de la li- 
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« hertè : car anjourd'hui il n^est pas d'autres vériiéblm 
• et utiles amis du rei {^). 

U n'en persiste pas moins à ne s^entourer que de prê- 
tres , de nobles et de parens d^émîgrés , protestant toà- 
jours de sa sincérité , mais travaillant toujours à prépa- 
rer sa fuite. 

Il pousse même la perfidie ( dit le marquis de Fer- 
rières y tome 2 , page 304 ) jusqu'à écrire à TasserobUe 
nationale pour se plaindre de ce que les journalisUS 
osent avancer qu'il a le projet de s'éloigner de Paris; di, 
peu de jours après , le 20 juin , il part clandestinemenl, 
avec la reine , et se dirige vers le camp de Bouille , à 
Montmédie , laissant une protestation écrite de sa mailla 
contre la constitution et la révolution , sous Fabsurda 
prétexte que son consentement n'a jamais été libre. 

Arrêté k Varennes par le maître de poste ; ramené 
au milieu des gardes nationales des 'départemens , qui 
manifestent leur enthousiasme pour la révolution et la 
4îonstitution ^ reçu dans un morne et imposant silence 
par le peuple de Paris , qui partout avait écrit sur lai 
murs : Quiconque saluera Louis , sera battu ; quieonqm 
l'insultera , sera pendu ; provisoirement dépouillé de set 
fonctions , menacé de la déchéance et d^un jùgeraent-î 
rétabli , reconnaissant , après un long et mûr exame^^| 
que la constitution réunit Tassentiment universel , il dé' 
dare Faccepter librement et volontairement ; et , le 'l 4 
septembre 479^ y dans le sein de Fassemblée nationale, 
il jure solennellement une seconde fois de la faire fidèiis- 
ment exécuter. 

Mais ce second serment n'est qu'un nouveau parjore. 

Le parti de la cour dans Fassemblée ( 290 membres 
de la noblesse et du clergé ) , d'accord avec lui , vient de 
prùtester d'avance contre la constitution ; ses frères et 



mm 



(i) Ce fut Talleyrand qui rédigea cette «dreMe ; dn moiiM;il 
B>n fit un mérite quand il eut été décrété cTaccusalion par la 
Convention nationale» en novembre 17i)2, comme traître à .la 
-sévoltttion. 
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I» princes prêiestent publiquement fontre son sceep* 
Mion , et lui-même , toujours d'intelligence avec eui , 
01 f'oeeupe que des moyens d'annuler son nouveau ser- 



■ Jamais , dit la reine & Dumouries , en juin 4794 , le 
I roi ni moi ne pourrons souffrir toutes ces nouveautés 

• m la fonstiMion. » (Dumouriez, tome 2, p. 465. «— 
Fvrières, tome 5. — M™*Gampan , tome 2.) 

• l'entends , dit le roi à M"^* €ampan , peu de jours 
ifrant le 40 août; Mandat (commandant de la garde 

• nationale de Paris) est un homme qui défendrait mon 
I palais et ma personne , parce que cela est imprimé dans 

il H constitution , et qu'il a juré de la maintenir , mais 
. • qni se battrait contre le parti qui veut Vautoriiè sou- 
^ I versifie ; c'était bon à savoir d'une manière positive , 
- • je vois ce que je dois attendre de lui. » (M*^ Gampan, 
^ tome 2; page 255). 

§ 5 . — ÉmigraHon, — Son iniolence. 

I^endant ce temps , les contre-révolutionnaires émi- 
,|Knt. 

Le comte d'Artois (devenu depuis Charles X) a donné 
Fêiemple ; aussitôt après le44 juillet 4 7S9, avec les 
Igineé de Condé et de Gonti et la famiHe PoHguac. 

Le duc de Bourbon et les tantes du roi partent plus 
tard. 

Monsieur, l'ainé de ses frères (devenu depuis Louis 
I?III) , part le 20 juin 4794 , avec les pouvoirs de 
; Ls«is XYI et le titre de régent. Les plus ardens émigrent 
fenx-mêmes : on excite les officiers et les soldats h la 
désertion ; tous les gardes-du-corps passent à Tétranger ; 
en envoie des quenouUles aux nobles qui balancent encore 
dans leurs châteaux ; on menace de dégrader ceux qui ret- 
iérûent : plus de 20,000 hommes s'organisent muitaim- 
mcat à Bruxelles, à Worms, et surtout à Coblentz, s'ap- 
pdlent la France extérieure, insultent leur patrie et la 
■Mnacent de l'attaquer & main armée pour y établir Tan- 
tsrité souveraine. Louis XYI les désavoue publiquement; 
mais^ tout en les redoutant qndquefoîs, il les approuve 



en secret, correspoud mystérieusement avec euK, les en* 
courage, autorise et garantit leurs emprunts, leur envoie . 
partie de sa liste civile, et, quand rassemblée législative .- 
veut enûn prendre contre eux et les prêtres inassermentét 
les mesures nécessaires , il refuse d^y donner sa sanction. 

L'émigration, s^imaginant d^abord quelle suffira pour, 
soumettre les révoltés , agit sans déguisement au nom du 
roi , enrôle des troupes étrangères , et traite avec lo prince 
de Hohenlohe, qui lui amène un régiment d'infanterie , 
et dont le fils sera fait pair et maréchal de France après la 
restauration. 

« A moins d'avoir vu les réunions d'émigrés à Goblenti 
» et dans les Pays-Bas autrichiens , dit Tabbé de Mont- 
» gaillard (tome 5, page 9), il serait impossible de se 
» faire une idée juste de leur légèreté, de leurs bravades, 
• de leurs vociférations contre le nouvel ordre de choses. 
» Des fouets de poste suffiront , disaient-ils , pour chasser 
» devant nous ces roturiers, ces tnanans, qui ont pris des 
» épaulettes et des épées : toute cette canaille se dispersera 
» aussitôt que nous aurons passé la frontière. » 

Nous verrons cette prétendue canaille leur donner de 
rudes leçons. , 



g 6. — Appel de l'étranger, — Coalition. — Projets cb 

démembrement. 



Mais rémigration et la cour sentant bientôt leur insuf- 
fisance , implorent Vintervention étrangère , et provoquent 
la coalition do tous les rois contre la France. 

Dés le mois de septembre ^1790, le baron de Breteuil, 
ei-ministre , reçoit de Louis XVI un pouvoir illimité pour 
traiter avec les cours étrangères, proposer et accepter 
tous les moyens propres à rétablir en France Tautorité 
royale telle qu'elle existait avant Fouvcrture des états-gé- 
néraux. (Monlgaillard , tome 3 , page 450. ) 

I>ès le 5 décembre de la même année , Louis XVI écrit 
hii^même aux souverains de Prusse, de Russie, d'Espagne 
et de Suède , la lettre suivante : 
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LETTRE DE LOUIS XVI AU ROI DE PRUSSE. 

5 décembre 'l 790. 

« Je Tiens de m'adresser directement à Vimpiratrice 
de Russie, aux rois d'Espagne et de Suède, et je leur 
présente Tidée d^un congrès des principales puissances 
de l^urope, appuyé d'une force armée, comme la meil- 
leure mesure pour arrêter ici les factieux, donner les 
moyens d'établir un ordre de choses plus désirable , et 
empêcher que le mal qui nous travaille ne puisse gagner 
les autres états de l'Europe. — J'espère que votre ma- 
jesté approuvera mes idées , et qu'elle me gardera le 
secret le plus absolu sur la démarche que je fais auprès 
d'elle. Elle sentira aisément que les cu'constances où je 
me trouve m'obligent à la plus grande circonspection. 
C'est ce qui fait qu'il n'y a que le baron de Breteuil qui 
soit instruit de mon secret. » 

La reine écrit à l'empereur d'Autriche, son frère, pour 
le presser d'intervenir. 

Celui-ci signe, à Mantoue , le 20 mai 4791, avec le 
comte d'Artois et le comte de Durfort , porteur des pou- 
voirs de Louis XVI, la promesse secrèic de faire entrer en 
France, sur la fin de juillet, plus de cent mille hommes , 
fourniB^ar tous les rois coalisés. 

Le 27 juillet suivant , sur la demande de Monsieur et 
du comte d'Artois , l'empereur et le roi de Prusse signent 
ensemble le fameux traité de Pilmitz, par lequel, au 
nom de toutes les puissances qui ont garanti la monarchve 
française , ils déclarent qu'ils regardent la cause de 
Louis XVI comme étant leur propre cause , et menacent 
de faire la guerre à la France si l'assemblée ne se dissoik 
pas, si le roi n'est pas rétabli dans son autorité telle qu'elle 
était au 25 juin 4789, et s'il n'est pas libre de se rendre 
au milieu de ses alliés. 

« Le comte d'Artois » (écrit Marie Christine,, archidu- 
chesse d'Autriche, gouvernante des Pays-Bas, à Marie-An- 
toinette, sa sœur) , « a fait merveilles à Pilnitz ; le roi de 
t Prusse s'y est montré en roi: nul doute qu) notre frère, 



I» (Fempereur d'Autriche) , ne sente enfin la nécessite de 
» courir aui armes , et de veiûr étouffev dans son sein 
» cette révolte de trois ans appelée révolution. Continues 
» de votre côté à agir avec énergie sur votre faiblb 

>» EPOUX. » 

Et ce n'est pas Faffection pour Louis XYI qui détermine 
les autres rois et l'émigration, mais l'intérêt delà royauté 
et de YaristocraUe. 

« Si nous ne pouvons arriver à temps pour sauver le 
» roi (dira le roi de Prusse , après le 40 août) , mardums 
M pour sauver la royauté ; remplissons notre devoir en- 
» vers l'Europe. » ( Baron d Hardemberg , tome I , 
page 44 7, etc.) 

(I On ne conçoit rien (diront aussi les émigrés ) aux con- 
» férences du roi de Prusse avec Dumouriez , k moins que 
M l'on n'ait le pirojet des aitver les jours du roi de frah C£ 
N et denou^^oeri/ier.... Alors adieu la noblesse, le clergé 
n et les propriétés. » (Le même, page 478.) 

Les rois sont déterminés encore par leur ambitieux dé- 
sir d'affaiblir la France et de s'agrandir eux-mêmes en la 
démembrant , comme on va le voir par le traité de Pavie. 

Extrait d*un traité conclu et signé à Pavie ^ 

en juillet i79i. 

' L'empereur reprendra tout ce que Louis XIV avait con- 
quis sur les Pays-Bas autrichiens ; joignant ces provinces 
aux Pays-Bas , il les donnera en échange à l'électeur Pala- 
tin , de sorte que les nouvelles possessions jointes au Pa« 
latinat porteront le nom de royaume d'Autriche. 

L'empereur aura k perpétuité la propriété et la posses- 
sion de la Bavière, pour faire à 1 avenir masse mdivi- 
doelle avec les domaines héréditaires de la maison d'Au- 
triche. 

L'archiduchesse Marie-Christine sera , avec son neven 
Farchiduc Charles , mise en possession héréditaire du dn* 
ché de Lorraine. 

V Alsace sera restituée à l'empire. L'évêque de Straf- 
bourg et le chapitre recouvreront leurs privilèges , ainsi 
que les souverains ecclésiastiques de l'Allemagne. 
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Si les cantons suisses accèdent à la coalition, on leur 
proposera d'annexer à la lijjue helvétique révêché de Po- 
rentruy, les {jorjjesde la Franche-Comté et celles du Tyrol, 
avec les bailliages qui les avoisînent , ainsi que le territoire 
de Versoy qui coupe le pays de Vaud. 

Si le roi de Sardaigne souscrit à la coalition , on rendra 
à la Savoie la Bresse, le Bugey et le pays de Gex, usur- 
pés sur cette monarchie par la France. 

Au cas qu'il puisse opérer une assez (jrande diversion , 
on iui laissera prendre le Dauphiné, pour lui appartenir 
dorénavant comme au plus proche descendant des anciens 
dauphins. 

Le roi d'Espagne aura le Roussillon, le Béarii et l'ile 
de Corse, et s'emparera de la partie française de Saint- 
Domingue. 

L'impératrice de Russie se charge de faire une inva- 
sion dans la Pologne , moyennant quoi elle conservera 
Kaminiok, avec la partie de la Podolie qui conOne la 
Moldavie. 

L'empereur contraindra la Porte à lui céder Chock- 
zim, ainsi que les petits forts en Servie et ceux sur 
l'Anna. 

Le roi de Prusse , au moyen de Tinvasion de la Russie 
en Pologne , fera l'acquisition de Thorn et de Daotzick , 
et y joindra un palatinat à l'orient des confins de la Si- 
lésie. 

Le roi de Prusse acquerra en outre la Lusace , et l'é- 
lecteur de Saxe recevra en échange le reste de la Po- 
logne , pour en occuper le trône comme roi héréditaire. 

Le roi actuel de Pologne abdiquera le trône moyennant 
une pension convenable. 

L'électeur de Saxe donnera sa fille en mariage au 
prince puîné , le grand-duc de toutes les Russies , qui 
sera souche des rois héréditaires de Pologne et de Li- 
thuanie. Signé Ll'opold, etc. 

Le traité de Berlin (février 4792 ) et mille autres cir- 
constances ne laissent aucun doute sur le projet des puis- 
sances de partager la France , comme elles paiiageront 
la Pologne. (Montgaillard, t. 5, pages 58, 55 et 265. -^ 
Comte de Maistre. ) 

T. I. 2 
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Plusieurs fois des cartes ont été dressées , représen- 
tant la France démembrée. 

Aussi Louis XVI ne se résout-il qu'eu tremblant à ré- 
clamer les secours étrangers , et même à accepter cent 
de l'émigration , redoutant à la fois Tambition et la perfi- 
die de ses alliés , de s«s frères et de sa noblesse émigrée. 

Néanmoins , il s'expose à tout , plutôt que d'adopter 
sincèrement la révolution et la constitution. 

§7. ^Manœuvres et machiavélisme de la faction.'-^ 
Trahison, — Modérés et jacobins, — Guerre. — ^20 juin, 
invasion des Tuileries par le peuple. 

Mais , pendant que Témigration et Tétranger se prépa- 
rent au dehors, que fait-on à l'intérieur? 

La cour et les prêtres prêchent partout la résistance, 
la guerre civile, la désertion, l'émigration, les complots 
et les trahisons. Talon, llivarol, Chambonas, Bertrand 
de Molleville et d'autres proposent divers plans contenant 
im infernal système de ruse , de perfidie , de corruption 
et de machiavélisme ; on les adopie ^ on s'efforce d'empê- 
cher toute organisation , de jeter partout l'incertitude , la 
défiance, la crainte, la division et le chaos; on cherche 
à faire peur aux faibles en leur disant : Soyez sages, ou 
l'étrari(jer viendra; et c'est la cour elle-même; c'est l'é- 
migration , c'est aussi L'ÉTRAiXr.ER qui poussent à l'anar- 
chie , à la licence , à tous les désordres et à tous les excès, 
dans le but de déshonorer la révolution et de lui faire des 
•ennemis intérieurs et extérieurs. -^ C'est Louis XVI qui, 
sur sa liste civile, paie des millions pour solder une armée 
d^agens de toute espèce ( plus de 4 ,500 ) , non-seulement- 
des espior^, mais des ^notionnaires qui , dans tous les 
lieux publics, font les propositions les plus violentes , et 
des orateurs qui les appuient et les développent, et des 
applaudisseurs qui les applaudissent pour les faire adopter. 
Son ministre de la marine, Bertrand de Molleville , orga- 
nise , de son consentement , une bande de plus de 250 ap- 
plaudisseurs chargés d'assister aux séances.dc l'assemblée 
nationale , d'y applaudir les ministres et les orateurs royft* 
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listes , et d'y huer les orateurs patriotes : il dépense trois 
ou quatre millions pour ce seul objet (M"** Gampaii, 
toroc 2, pa^e 595). G^est lui qui solde une foule de jour- 
nalistes et d'écrivains tilirà'révoluiioHnaires (qui corn* 
mettent les excès), et contre-révolutionnaires (qui les 
exagèrent , les enveniment , et les dénoncent chaque jour 
à la France et à FEurope). 

Il solde secrètement une partie de la garde nationale; 
il solde aussi des bandes de sicaires. 

On lui fait distribuer de Targent, dans Vunc de ses pro» 
menades , aux environs du faubourg Saint-Antoine, afin 
de se populariser parmi eux. 

On corrompt un grand nombre de députés auxquels on 
donne des dinei'S et des pensions. 

On distribue plus de i ,500,000 francs pour obtenir igi 
décret favorable à la liste civile. 

Et c'est souvent sur les fonds extraordinaires ou secrets 
de leurs ministres que les ministères fournissent à ces cri* 
rainelles dépenses. 

Cependant, les patriotes, qui reçoivent chaque jour des 
avertissemcns , et que mille apparences inquiètent et ef- 
fraient , se demandent sans cesse : Mais , h roi ne nous 
tràfiit'il pas? V étranger n'a-t-il pas résolu la guerre? 

Les constitutionnels ou les modérés, réunis dans le club 
des FexiiUans (doctrinaires et juste-milieu d'alors), 
voulant conserver tout le pouvoir dans la bourgeoisie, re- 
doutant le peuple proprement dit , croient ou feignent do 
croire à la sincérité de Louis XVÏ, ou du moins se flattent 
qiîu? la douceur et les concessions vaincront enfin ses ré- 
pugriancqs pour la révolution j ils prétendent que les rois 
craignent ia France bien plus qu^elie lic doit les craindre 
çUc-même : fluc c'est pour eux surtout que la paix est uft 
besoin impérieux ; que leurs menaces ne sont plus des fan- 
faronaiTes; que leurs préparatifs sont purement défcnsîfs; 
qu'il faut éviter toutes les jncsurca .qui pourraient les in- 
quiéter, et qu'on, évitera la'guqrre si la révolution est 
sage. Leur devisé est légalité^ constitution , confiance» 
mo«U«-ati4Mi •ct.jMÛx.'-rJLûuiâ XYIcliûiâit ^s ministres 

Sarmi eux ; mais il conspire avec ceux qui veulent se ren- 
te Tfes complices , (k ^rompe les autres j îl leur çachç 90$ 
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coi'l'ôspdntlaùccs particiilîèrcs j lés résolutions hostiles des 
étningers, leurs préparatifs d^attaque, et même leur mar- 
che vers nos frontières. D'un autre côté, il invoque sans 
cesse une constitution qui lui donne assez de pouvoir poiur 
qu'il puisse trouver moyen de la renverser; mais, quoique 
cette constitution ne lui accorde qu'une garde française 
de DIX-HUIT CENTS hommcs, il conserve ses Suisses et se 
compose une jjardc de six mille contre-révolutionnaires, 
qu'on lo force de dissoudre quand elle est découverte, 
mais qui reste secrètement à sa solde et à sa disposi- 
tion. 

Les autres , en beaucoup plus {jrand nombre , parmi 
lesquels se trouvent les fameux girondins (4 ), le âxic d'Or- 
léans et son fils (aujourd'hui Louis-Philippe), réunis 
dans le club des Jacobins, sont couvaincus que Louis XYI 
ne se résig^nera jamais à la diminution de son ancienne 
autorité; qu'il conspire contre la constitution; qu'il s'en- 
tend avec l'émigration et avec. l'étranger; que Tintérét des 
rois est d'étouffer la révolution ; qu'ils veulent, non-seule- 
ment rétablir le pouvoir absolu , mais surtout démembrer 
le royaume ; que leurs préparatifs sont hostiles ; que la 
gpuerrc est inévitable ; que le danger est immense et pres- 
sant ; enfin , que le salut public exige qu'on se prépare à 
1^ défense , et qu'on fasse expliquer catégoriquement les 
gouverncmens étrangers sur leurs intentions et leurs 

projets. 

Le ministre des affaires étrangères ,Delessart , de- 
mande; enfin ces explications. 

Mais il se concerte secrètement avec les cabinets , et 
leur dicte leurs réponses. Plaignez-vous , leur dit-il , des 
jacobins ,' des sociétés populaires, de l'anarcliie , des 
e^cès , etc." 

Sa double correspondance, l'une ostensible'", l'autre 
secrète , lui donne la' facilité dei tromper la représenta- 
tion nationale. 

Ses manœuvres sont enfin '({écouvcrtes , et le girondin 
îssot l'accuse à la tribune d'avoir caché à l'assemblée 



Bnssot 



(i) Ainsi appelés parce qUî les. p; încîpaux^ font députés du 

dépaitement «le la Gironde (Borcîeavx). 
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le traité de Pilnitz et beaucoup cVautres actes : a Si le 
i> min'stre , dît-il , a connu cet acte, sou sience est 
» une trahison ; s^il ne Ta pas connu , sa négli(jence est 
» inexcusable. L'incapacité seule , ajoute Brissot , dc- 
» Tient , dans un tel ministre , un véritable crime : car 
)) s'opiniâtrer à tenir le gouvernail dans un moment de 
n tempête , lorsqu'on n'a ni la force , ni la tête , ni le 
M courage nécessaires, c'est s'ci^poser à être l'assassin de. 
» SCS frères , qu'un homme plus habile pourrait sau- 
» ver. » 

Décrété d'accusation , le ministre des affaires étran- 
gères s'enfuit. 

Un ministère patriote est alors formé : mais le roi lui 
cache toujours ses manœuvres secrètes , Tentrave , le pa- 
ralyse , et correspond avec les précédons ministres que 
l'opinion publique Fa contraint de renvoyer. 

Après beaucoup de temporisation , F Au triche , forcée 
de s'expliquer , persiste dans les déclarations du traité 
de Pilnitz , et demande la dissolution de l'assemblée na- 
tionale et des sociétés populaires. 

Louis XYI propose enfia, le 20 avril 4792 , de lui 
déclarer la guerre ; mais l'assemblée est dupe de ses 
larmes et de ses démonstrations patriotiques : car il est 
d'accord avec l'étranger , et son but secret est d'accé- 
lérer l'invasion. 

On prend tout de suite Toffcnsive contre les Autri- 
chiens , en Belgique. 

Mais l'armée no se trouve ni aussi nombreuse , ni 
aussi, bien organisée que le gouvernement Tavait souvent 
affirmé ; la trahison éclate dès les premiers engagemens ; 
des cris de sauve qui peut mettent le désordre dans les 
rangs , et l'on est réduit à reprendre la défensive : l'en- 
nemi , n'étant pas encore prêt pour attaquer lui-même , 
reste dans ses positions. 

Le 8 juin , l'assemblée prend des mesures contre 
Fembauchage , et décrète un camp de 20,000 hommes 
sous Paris ; mais le roi refuse sa sanction , fait tous ses 
efforts pour désorganiser Farmée , renvoie les ministres 
patriotes , reprend des ministres suspects , ne s'entoure 
que des parens des émigrés , et fait partir secrètement 
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Mallet-Dupan pour hâter rarrivée des coalisés , tout en 
protestant avec force de son dévoûment à la constitu- 
tion. 

L'un de ses ministres , Mourgucs , se plaint de ce 

3u^il Fentrave par ses actes particuliers , et lui donne sa 
émission. 

L'inquiétude , la défiance et Firritation du peuple 
sont extrêmes. Le 20 juin , plus de 50,000 personnes 
envahissent les Tuileries et demandent au roi le rappel 
<Iu précédent ministère et la sanction des décrets. « Ce 
» u^est ( répond-il avec un courage qui prouve qu'il sa- 
» vait refuser quand il le voulait ) , ce n'est ni la forme 
• ni le moment de l'obtenir de mot. » 

Vainement trois des chefs girondins , Vergniaud , 
Guadet et Gensonné , lui présentent-ils un mémoire dans 
lequel ils l'exhortent à suivre franchement le système de 
la révolution : il rejette. 

Vainement lui conseille-t-on à* abdiquer : il refuse. 

§ 8. -*- Invasion étrangère - — Manifeste Brunsivick. — 
AO août, insurrection , prise des Tuileries. — ^ Suspen- 
sion de Louis XVI. — Prussiens en Champagne. — 
2 septembre. — Expulsion des Prussiens. 

Cependant la coalition s'avance vers la frontière^ 
l'assemblée déclare la patrie £N danger, et la popu- 
lation court aux armes. 

Enïïn le 25 juillet , 200,000 Autrichiens et Prus- 
siens , animés par la présence de Fempereur d'Autriche 
et du roi de Prusse , commandés par le duc de Bruns- 
wick , et guidés par divers corps d'émigfrés sous les or- 
dres du maréchal de Bro;][Iie , débouchent par plusieurs 
routes et marchent sur Paris. 

Avant de quitter Goblentz , le généralissime publie , an 

nom de Fempereur d^ Autriche et du roi de Prusse , son 

fameux m'àhifeste iadressé â la nation française et rédigé 

par un émigré , le marquis de Linon , dans lequel il re- 

^^Âtoche aui révolutionnaires d'avoir usurpé -les rênes de 

^^Hnimistration en France, d'y avoir troublé le bon 
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ordre et renversé Tautorité légitime. Il déclare que les 
sonverains alliés niarcheDt pour faire cesser l'anarchie 
en France, arrêter les attaques portées au tiône et à 
l'autel, rendre au roi lu sûreté et la liberté , et le mettre 
en état d^exercer son autorité souveraine. 11 rend 1er 
gardes nationales et les autorités responsables de tous les- 
désordres jusqu^à Tarrivée des troupes de la coalition. B 
les somme de revenir à leur ancienne fidélité. Il dit que 
les babitans des villes qui oseront se défendre seront 
funis sur-le-champ comme des rebelles , et leurs mot- 
tons démolies oit brûlées. Il ajoute que si Paris ne traite 
pas le roi avec tout le respect qui lui est dû , tous kf 
membres de rassemblée nationale , du département , du 
district , de la municipalité , de la garde nationale , en 
répondront sur leurs têtes; et que, si le château est in- 
sulté , les priuces confédérés en tireront une vengeance 
exemplaire et à jamais mémorable , en livrant la ville 
elle-même à une exécution militaire et à une destruction 
totale. Il fait espérer , au contraire , aux Parisiens qu'ils^ 
obtiendront pardon s'ils obéissent promptement aux 
ordres de la coalition. 

Que faut-il faire alors? Courber la tête , se jeter à ge- 
noux, demander pardon au roi, se soumettre à Tétran- 
ger, se laisser envahir, humih'er, châtier, asservir? 

Défendons-nous ! crie-t-on de toutes parts. 

Mais , pour résister , il faudra vaincre nos ennemis in- 
térieurs : beaucoup de nobles, de prêtres, de contre- 
révolutionnaires périront 1 — Hé ! vaut-il donc mieux que 
nous soyons pendus, roués , exterminés , nous et nos f%: 
milles , par eux et l'étranger ?... Défendons nous ! 

Mais de simples dissidens seront peut-être victimes ! 
— Hé ! faut-il donc que les égoïstes , les lâches , ou le» 
imbéciles nous compromettent et nous perdent ?.... 
Défendons-nous ! 

Mais beaucoup d'entre nous périront ! — Plutôt 

la mort que l'esclavage ! Vaincre ou périr ! Défendons- 
nous ! défendons-nous ! CTest le cri national. 

Cependant le roi conspire, trahit, se prépare à fuir 
pour se mettre à la tête de rennemi , ou s'apprête à ré- 
sister dans son palais. Trois ou quatre cent mille contre- 
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ment arrivés on foule de tous côtés à Paris... Le canon 
d'alarme gronde , le tocsin spnne , la générale bat. . . Beau- 
coup de conspirateurs ont été arrêtés le 'lO août et depuis; 
de nouvelles arrestations sont faites. Humanité , couvre- 
toi d'un voile funèbre!... Les prisonniers sont presque 
tous immolés dans leurs prisons... 40,000 Parisiens s'en- 
rôlent en trois jours; 600,000 citoyens partent de tous 
côtés ; on court au-devant des Prussiens au cri de vive la 
nation ; on les arrête à Valmy ; on les force à regagner 
précipitamment la frontière ; on s'empare de la Belgique 
è pas de course , et le pays est une première fois sauvé. 

§ 9. — Convention, — Abolition de lu royauté. — Procès 
de Louis XVI. — Adhésion générale à sa condamna- 
tion. — Véritahle cause de sa perte. 

Le 21 septembre , la Convention nationale est réunie. 

Dès la première séance... » Personne de nous (s'écrie 
» l'un des plus sincères amis de la liberté, Tévêque Gré- 
» goire) ne proposera jamais de consacrer en France 
N l'institution funeste des rois; nous savons trop bien que 
B toutes les dynasties n'ont jamais été que des races dé- 
v vorantes, qui ne vivaient que du sang des peuples.... 
» Les rois sont , dans l'ordre moral , ce que les monstres 
« sont dans l'ordre physique ; les cours sont l'atelier du 
» crime, le foyer de la corruption...; l'histoire des rois 
» est le martyrologe des nations... Plus de roi , plus de 
» cour! n 

Et l'assemblée se lève spontanément tout entière ; la 
royauté est abolie , les Bourbons sont déchus , et la Ré- 
publique (mitraillée le 47 juillet 4794, au Ghamp-de- 
Mars , dans la personne de ceux qui la demandaient après 
la fuite de Yarennes), la République est unanimement 
proclamée par acclamation. 

On va donc faire une constitution républicaine. En at- 
tendant, 01) déclare qu'aucune constitution ne peut être 
légitime qu'autant qi; cÇe est squmise à l'AccEFTATiozi 
du peuple et formellement acceptée par- lui. 

Tous les soupçons contre Louis XYl sont désormais 
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changés en certitude. On a saisi soit dans la fameuse or- 
moire de fer ( construite aux Tuileries par ordre de 
Louis XYI , dans un corridor intérieur de son apparte- 
ment , et parfaitement imperceptible , découTcrte sur U 
dénonciation du serrurier qui Ta faite , et qui seul en â 
connaissance), soit dans les bureaux de la liste civile, 
soit ailleurs , une immense quantité de pièces qu{ révè- 
lent ses longues perfidies, son machiavélisme et ses tra- 
hisons. 

Le girondin Rolland , ministre de Tintcrieur , fait um 
rapport sur ces pièces : 

« Elles sont enfin trouvées, dit-il, ces preuves que ré- 
N clamaient avec tant d'affectation des nommes faibles 
» ou complices , et de Texistence desquelles les ardens 
» amis de la patrie avaient eu rheureux courage de ne 
» jamais douter. Il ne s^agit plus seulement do soup^ns 
» ni de défiances. Des pièces écrites, arrachées de ces 
« archives du crime, vont enfin apprendre à l'univers 
» entier ce qu'il devait penser de ces réclamations affee- 
» iées de la consUUitiaii et des lois, de ces sermens si 
» complaisamment répétés, de ces témoignages hypo- 
» crites d*affeciion pour le peuple» à Tabri desquels on 
» soudoyait des assassins, on payait des pamplets, on 
» décriait les assignats, on svhornait des régiinens, on 
» dispersait nos armées, on ouvrait nos frontières, on 
» préparait enfin le ravage de nos propriétés , le ^nassa- 
» cre de nosjamillés,la ruine de la liberté et les espé- 
» rances de^rhumanité entière.... » 

^ Qdé dirait donc Rolland , s'il avait trouvé le porte- 
fenille retiré de cette armoire par le roi , après Tinircision 
de son palais le 20 juin , et remis par lui à madame 
Campan , contenant sa eorrespondance secrète avec les 
princes, notamment vingt lettres de MoNSteur, dis4iait 
tm dix-neuf du comte d'Artois , un grand nombre d'an- 
tres écrites par Montmorin , Alexandre de Lamethy Mi- 
rabeau , àe» ministres , des ambassadeurs , etc. , « piéoes 
» qui, dit la reine, seraient les plus funestes pour le roi, 
» si on allait jusqu'à lui faire son procès *» (M'^^C^ma- 
pan, tome 2, page 249)? 

Qae dirait-îl encore, s'il savait tous les aveux que]^fe- 
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— se- 
ront plus lard une foule d'écrivains royalistes , à qui leurs 
fonctions donnent Foccasion de connaître toute la vérité : 
le ministre Bertrand de Molleville,— lecomledeMaistre, 
— Ip niarquis de Ferriêres , — le marquis de Bouille, — 
le ministre Dumouriez, — la confidente de la reine, ma- 
dame Caropan , — - Tabbé de Montgaillard , — le baron 
d'Hardemberg, ministre prussien, etc., etc., etc.? 

Ce rapport de Rolland, ceux de Gohier et de Valazé, 
r adresse de Condorcet au peuple sur les motifs du décret 
de suspension de Louis XVI , l'impression et la publica- 
tion de toutes les pièces découvertes, excitent au der- 
nier point rindig^nation universelle contre un roi déloyal 
et perfide. 

« Le peuple est furieux contre lui, dit Dumouriez, 
parce qu il le regarde comme un traître. » 

Ce même peuple est tellement convaincu de sa per- 
fidie, que, victime d'une famine effrayante, il n'attribue 
au'à ses manœuvres un fléau qui ne vient peut-être que 
de la nature. 

De tous les points de la France , des journaux et des 
adresses demandent son jugement. 

La Convention s'en occupe enfin. 

On va voir que jamais procès ne s^est instruit, dis- 
cuté, jugé, avec autant de lenteur et de solennité. 

Les partisans du roi prétendent qu'il est inviolable 
d'après la constitution , et qu'il ne peut être jugé. 

Une commission de législation est cbargée d'examiner 
cette question. 

Le 7 novembre , Mailbe fait un rapport en son nom , 
et propose à la Convention de décider : i^ Que l'invio- 
labilité constitutionnelle ne s'applique qu'aux actes que 
le roi fait constitutionnellement , c'est-à-dire , par Tin- 
termédiaire de ses ministres qui en sont responsables ; 
qu'elle no s'applique pas aux trahisons et aux crimes 
qu'il peut commettre ineonsiituHonnellement à l'insu de 
>«ea ministres (4); que Louis XYI ne peut invoquer la 
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constitution , parce qu^il ne l'a jamais acceptée sincère- 
ment, et qu'il a constamment conspiré pour la détruire; 
Î[ue d'ailleurs la raison d'état et le salut public , qui ont 
iait proclamer sa déchéance , exigent aussi qu'on le ju^e 
ou qu'on statue sur son sort ; 2% que la Convention peut 
le juger , parce que la nation Ta Tolontairement et spé- 
cialement investie de tous ses pouvoirs ; qu'elle doit le 
faire dans l'intérêt de la révolution et du salut du pays ; 
5^ qu'elle peut et doit également prononcer dans la for- 
me ordinaire de ses décrets , c'est-à-dire à la simple ma- 
jorité des voix ; 4^ enfin , sa décision doit être définitive 
et sans appel. 

Ce rapport est traduit dans toutes les langues , im- 
primé j envoyé aux départemens , aux municipalités , 
aux armées. 

La discussion est renvoyée au ^12. ' 

Elle dure depuis le 42 novembre jusqu'au 5 décem- 
bre. 

Oudot , député de la Côte-d'Or , présente son opinion 
sous la forme d'un apologue , dont voici le sens : « Une 
» société de Français avait traité avec un capitaine de 
» navire pour une traversée longue et périlleuse. Le ca- 
» pitaine avait voulu rester seul maître de la direction 
» du vaisseau y et cependant n'être assujetti à aucune 
» espèce de responsabilité. Il inspirait de la confiance , 
» il paraissait d'ailleurs intéressé au succès du voyage : 
» la société déféra à ses vœux. A peine en pleine mer, il 
» prit un chemin contraire à celui qu'il devait suivre : 
» on lui fit des représentations ; il les méprisa. Bientôt 
» un corsaire se présente , et le combat s'engage ; mais 
» les manœuvres du capitaine ne tendent qu'à rendre 
» infructueuse la vigoureuse défense des voyageurs. 
» Alors ceux-ci s'emparent du gouvernail , mettent en 
» fuite le corsaire , se saisissent de la personne du capi- 
» taine , et trouvent dans ses papiers les preuves de sa 
» trahison... La non-responsabihté , l'inviolabilité stipu- 
» lée on faveur de ce perfide pouvaient-elles le soustraire 
w à la peine due à sa déloyauté ? Français , dit Oudot en 
» finissant , ce perfide était partie secrète dans le traité 
» de Pilnitz ; il a conjuré votre perte avec la cour de 
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» Vienne ; il a entretenu une armée contre-rëyolution- 
» naire à Goblcntz , avant j pendant et depuis l'accepta- 
» tion de la constitution. Je conclus à ce que le traître 
« iiavigaieur Louis XVI soit jugé. » 

Toutes les raisons qu'on peut donner sur Vinviolahi- 
lité sont présentées avec liberté , force et talent ; mais 
les raisons contraires l'emportent , et l'assemblée décrète 
que Louis XVI ierajttgé par la Convention nationale. 

Personne ne sait quel jugement Fliistoire pourra por- 
ter un jour sur cette première décision ; mais aujour- 
d'hui , quel homme , quel tribunal , quelle assemblée 
peut avoir la prétention de mettre son génie au-dessus 
de Mlui de la Convention ? Qui peut dire : Ellle a com- 
mis une eneur ou bien une injustice ? 

Une commission de vingt-un membres est chargée de 
dresser un acte d'accusation énonçant les faits , les pièces 
et les preuves. • 

Le -1 , Robert-Lindet , rapporteur , commence par 
tm historiqtLe rapide de la conduite de Louis XVI de- 
puis le commencement de la révolution. 

Le 'l 'l , Barbaroux lit le projet de l'acte d^ accusation ; 
ee projet est discuté et arrêté. 

Louis XVI est alors amené à la barre de l'assemblée. 
Le président l'interroge. Il nie l'évidence , même l'exis- 
tence de l'armoire de fer ; il s'abaisse jusqu'à désavouer 
son écriture et sa signature. 

« A minuit , dit Cléry , pendant que je déshabillais 
Louis XVI , il me dit : J'étais bien éloigné de penser à 
toutes les questions qui m'ont été faites ; et , dans mon 
embarras, j ai été ebhgé de renier jusqu'à mon écriture, » 
( Montgaillard , tome 5 , page 294. ) 

Il demande un défenseur et la communication des piè- 
ces : on accorde. 

Target refuse de le défendre ; Tronehet accepte ,* Ma- 
lesherbes s'offre ; Desèze est adjoint. 

Pendant quinze jours , ces trois défenseurs commnni- 

3nent librement avec lui au Temple : des commissaires 
e la Convention lui apportent chaque jour les originaux 
des pièces du procès ; on lui laisse tout le temps néces- 
«aire pour préparer sa défense. 
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Le 26 } il paraît de nouveau Â la barre de la Gonven» 
lion , assisté de ses trois défenseurs. 

Desèze prononce sa défenàc , s^explîque sur tout , et 
parle avec la plus grande liberté et même avec hardiesse 
au milieu du plus religieux silence. 

n reconnaît , avec les partisans du roi , que la nation 
a le droit de changer sa constitution , de choisir une au- 
tre forme de gouvernement , et de révoquer les pouvoirs 
délégués A Louis XVI et à sa dynastie ; mais il prétend 
qu^il est inviolable , même innocent , et qu'il ne peut 
être ni condamné ni jugé. 

Louis est encore interrogé , et déclare qu'il n'a plus 
rien à ajouter à sa défense. 

L'assemblée ordonne que le mémoire de ses défen- 
seurs , signé d'eux et de lui , sera imprimé et puhlié 
dans toute la France. 

Là discussion s'ouvre , et dure jusqu'au 7 janvier : 
chaque jour, plusieurs membres prononcent de longs dis- 
cours ,. dans lesquels toutes les questions sont librement 
discutées. Personne ne soutient l'innocence de Faccusé ; 
beaucoup le peignent comme le tyran le plus hypocrite , 
le plus odieux et le plus criminel ] ceux mêmes qui veu« 
lent Je sauver avouent qu'il est coupable , et Taccablcnt 
de mépris. 

Lanjuinais , l'un de ses plus dévoués partisans , l'ap- 
pelle un ci-devant roi , méprisé , haï ;... une tête désho- 
norée. (Choix de Rapports , tome 10 , page 554 et 561 5 
lome 4^ , page 5S»0. ) 

« Citoyens , dit Morison ( le plus ardent défenseur de 
» l'inviolabilité royale ) , je sens , conamc vous , mon 
» âme pénétrée de la plus forte indignation , lorsque je 
» rassemble dans mon esprit les crimes , les perfidies , 
» les atrocités dont lAmis XVI s'est rendu coupable. La 
» première de toutes mes réflexions , la plus naturelle , 
» sans doute , est de vdir ce monstre sanguinaire expier 
n.ses forfaits dans les,,4iruels tourmeus. Il les a tous mé- 
a rites, je le. sais; mais... il est inviolable. » 

Le 7 , la discussion est fermée à l'unanimité , et Taf- 
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faire est ajournée jusqu^au 44, jour auquel on arrét< 
les trois questions sur lesquelles rassemblée doit yoter. 

Le 'l 5 , rassemblée se déclare en permanence , et Yot< 
par appel nominal , à haute voix , à la tribune , par ou 
ou par non , sur cette première question : Louis est-i 
coupable de trahison et d'attentat contre la sûreté -di 
Tétat? 

La Convention a sept cent quarante-neuf membres. 

Trente-deux sont absens pour commissions ou congés, 

Dix refusent de voter , et ce refus prouve que le vote 
est parfaitement libre. 

Quatorze déclarent voter comme législateurs et noE 
comme juges. 

Six cent quatre-vingt-treize disent oui. 

Pas un seul ne dit non. 

Quel tribunal fut jamais plus imposant ! Quel juge* 
ment fut jamais plus solennel et plus unanime ! 

Quelle que soit Fopinion sur les autres questions , h 
critique ne doit-elle pas se taire devant ce grand , cel 
immense fait hbtorique. Louis XVI est , à l'unanimité, 
déclaré , par la Convention nationale, coupable de .tr^^ 
HisoN envers la patrie. 

On vote sur la deuxième question. Yaurort-il recoure 
au peuple ? 

Trente-deux sont absens. — Dix refusent. — Deux ceni 
quatre-vingt-trois répondent oui , et quatre cent vingi 
quatre, non. .. 

Il n'y aura donc pas de recours ni d'appel. 

Le 46, au commencement de la séance, ou décide que 
la simple majorité sufRra pour la peine comme pour tous 
les décrets de l'assemblée, et Ton vote sur cette troisième 
question : Quelle peine sera infligée à Louis? 

L^appel nominal dure vingt-quatre heures. 

Presque tous les membres motivent leurs votes : en 
voici quelques-ans : 

« Camot : La justice et la politique veulent également 
v) que Louis meure. Jamais dévoir ne pesa plus sur mm 
» cœier; je votelamort. » 

« Condorcet : Louis mérite la mort ; mais je ne la vo- 
» terai jamais pour personne ; je vote les fers. » 
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» Le duc d' Orléans : Uniqueinent occupe de mon de- 
» voir, convaincu que tous ceux qui ont attenté ou atten- 
» feront par la suite à la souyeraineté du peuple méritent 
» la mort, je vote la mort. » 

Quelque conciencieus et courageux même que soit ce 
vote , rassemblée ne Tentend qu'avec une douloureuse 
surprise , tant le sentiment des convenances a de force 
sur elle. 

« Lanjuinais : Comme homme, je voterais la mort de 
• Louis ; mais , comme législateur, je vote la réclusion 
» jusqu'à la paix, puis le bannissement et la mort en cas 
» d'infra£tion, » 

Les girondins Vergniaud, Guadet , Gensonné, etc., 
votent la mo)^* 

David la vote aussi ; et cependant, Tun de ses collègues 
lui demandant comment il doit voter : « Puisque tu 
» doutes, lui répond-il, absous^ » 

Avant le dépouillement du scrutin, le bruit circule que 
la majorité pour la mort n'est que de deux voix. Plusieurs 
partisans du roi volent chez M. Duchastel , malade ,' et 
r^imènent. Il se présente au pied de la tribune , la t^e 
enveloppée , demande à voter, et annonce qu'il votera 
pour le bannissement. 

L'appel nominal étant clos , son vote comptera-t-il ? 

« Si Duchastel eût voté la mort , dit Garreau ( qui l'a 
» votée lui-même), je réclamerais la radiation de son suf- 
» frage ; mais il a voté pour l'indulgence, et je demande 
» que son vote soit compté. » 

Cette proposition est adoptée ; et cependant le résultat 
du scrutin est encore incertain, et ce vote pourrait sauver 
Taccusé. 

VOICI LE RÉSULTAT DIT VOTE. 

L'assemblée se compose de ... . 749 membres. 

Absens par commission ...... '1 5 

— par maladie 7 

— sans cause et censuré. . . •! 
Refusant de voter "" 5 
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Pour les fers 

Pour la (IcieDtion ou le bannisse- 
ment ; quelques-uns ajoutent la 

Ï>eine de mort conditionnelle si 
e territoire est enyahi 286 > 554 

Pour la mort a\ee sursis y soit après 
Fexpulsion des Bourbons , soit à 
la paix , soit à la ratiGcation de 
la constitution 46, 

Pour la mort 564 

Pour la mort, en demandant une 
discussion sur le point de savoir 
. s^il conyiendrait ou non à Tinté- } 587 
rêt public quelle fût ou non dif- 
férée j et en déclarant leur yote 
indépendant de celte demande. 26^ 

Ainsi pour la mort sans condition. 587' 
Pour la détention, les fers ou la 

mort conditionnelle ...... 554 

« 

Absens ou refusans 



Le président déclare que Louis est condamné à r 

Les trois défenseurs sont introduits, et lisent un 
ire de Louis , par laquelle il demande Fappel au pe 

Us demandent aussi le rapport du décret pris au 
mcncemcnt de la séance sur la majorité nécessaire 
la peine. On les écoute encore 1 Malesberbes proi 
quelques paroles entrecoupées de san^vlots : la doulei 
ce vertueux et vénérable vieillard émeut rassemblé 
quoique le jugement soit prononcé , on met sa den 
en discussion!!... mais elle est rejetée. 

Le 'l 8 , on renouvelle Fappel nominal pour s' as 
qu^il n'y a point d'erreur dans les votes ! 

Le 49 , ceux qui veulent sauver le condanmé de 
dent un sursis à Fexécution ^ et , quoique cette qu< 
soit déjà préjugée par le décret du 4 5 sur le rej 
Fappel au peuple, une longue discussion s'engage en 
Mais 540 votes seulement admettent le sursis, taudi 
380 le rejettent; et les girondins sont pour le rejet 
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Enfin un dernier décret définitif condamne à mort 
Umis XVI, cofipabh de conspiration contre la liberté de 
la nation, et d'attentat contre la sûreté générale de l'état. 

Le 20 , le dépnté Michel Lepetlctîer, membre de Tan- 
âenne noblesse, et Tun des plus g^énéreux partisans de b 
révolution, est publiquement assassiné par Tcx-garde- 
du-corps Pâi*is , pour avoir voté la mort : cet assassinat 
sur un membre de la représentation nationale achève 
de détruire le peu d'intérêt que pouvait encore inspirer 
Louis XVL 

Et le 24 , 600,000 personnes assistent silencieusement 
kla dernière heure de ce malheureux prince, qui meurt 
courageusement en proleslaut encore de sou innocence. 

On peut dire que la nation entière a pris part à ce grand 

Kès : elle connaît toutes les pièces de Taccusation et de 
éfense, et considère ce grand sacrifice comme un acte 
de justice et de nécossilé. 

Sept des députés absens envoient leur rote pour la 
aiort. 

Des ADRESSES saus nombre , envoyées par les armées , 
les mvnicipalités, les départemens, les tribuuaux, les so- 
ciétés populaires , de simples citoyens , et contenant plus 

de ClJiQ MILLIONS DEUX CENT MILLE SIGNATURES , adhè- 

reni à cette oondamnation. 

Plus des sept-lraitièmes de la France Tapprouvent, dit 
Camot. 

Aussi , la restauration condamnera-t-elle la nation en- 
tière à expier la mort de Louis XVL 
» 

Et cependant peut-on accuser la Convention et la na- 
tion? 

N'est-ce pas à l'unanimité que Louis XVI a été déclaré 
soopable par l'assemblée et par le pays ? 

Parmi tant de juges qui Vomi condamné ou qui ont 
adhéré à sa condamnation , n'y avait-il aucun comr ho» 
main et sensible, aucune âme généreuse et juste? 

Ceux mêmes qui désirent le sauver n'ont-ils pas reconnu 
son crime? 

Ce crime n*était-il pas manifeste, et n'^-il pas le 
plus grand des crimes ? 
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En UQ mot y quelle est la véritable cause de sa perie 
N'est-ce pas sa déloyauté , ses parjures , ses trahisoas 
et son alliance avec Fétrangcr contre sa pairie? 

N'est-ce pas sa femme qui , par ma fatale influence, Y 

Foussé depuis long^-temps dans la route qui Ta conduit 
abîme? 

N'est-ce pas la camarilla de prêtres , de nobles et d 
contre-révolutionnaires , dont il prenait secrètement le 
conseils et suivait les inspirations ? 

N'est-ce pas ses frères Loifis XVIII et Charles X , € 
l'émigration, qui l'ont sacrifié à leur ambition personnelle 
et qui se sont publiquement réjouis en apprenant son sup 
iHice i 

N'est-ce pas la coaliiion étrangère , qui poussait à ton 
tes les violences dans Tespoir qu'elles désor^janiseraîen 
le pays et serviraient leurs projets de despotisme et d 
conquête? 

Sans doute, aux yeux des Bourbons , des émigrés, de 
contre-révolutionnaires et des rois étrangers , les votan 
sont des régicides, la Convention est criminelle, la Franc 
entière est coupable ; et si la contre-révolufion et la oof 
lition triomphaient bientôt , des torrens de sang veng< 
raient la mort de Louis XVI. 

Mais la France n'en juge pas ainsi : pendant sept o 
huit ans , l'anniversaire du 2^1 janvier est célébré , no 
par un deuil , mais par une fête , comme un jour d 
triomphe pour la liberté : le peuple , Farmée , les fonc 
tionnaires publics ( notamment Talleyrand , ministre de 
affaires extérieures en l'an vu. — Constitutionnel du 5< 
octobre 48^9) prêtent à l'envi le serment de haine à l 
royauté ; et , pendant bien plus long-temps encore , k 
prétendus régicides seront élus ou nommés aux poste 
les plus éminens , et siégeront à la représentation natk 
nale ; on leur conGera même des ministères et le gouyei 
Qement de l'état. 

Que la faction contre-révolutionnaire cesse donc de n 

{présenter Louis XVI comme le plus vertueux et le mei 
eur des rois , sa condamnation comme un crime que 1 
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nadon doit expîor par un deuil éternel, et la Convention 
comme une assemblée d'assassins ! 

Qu'on ne dise pas non plus que c'est la condamnation 
de Louis XYI qui causera tous les malheurs qui vont sui- 
Tre : ces malheurs sont tous Finévllable effet , soit de sa 
trahison , soit des attaques des émi^rrés , des contre-révo- 
lationnaires et des despotes européens. Cette condamna- 
tion pourra bien aug^menter la haine et la fureur de Vé- 
tran(jer et des ennemis de la révolution , mais elle va 
décupler aussi réncr{[ic nationale eu imposant la néces- 
âté uc vaincre ou de périr. 

« Ali ! les rois nous délient ! disait Danton ; ils osent 
a nous menacer ! Eh bien ! acceptons le cartel ; et y pour 
• commencer cette (guerre à mort , faisons rouler à leurs 
[ » pieds une tête de roi... ! » 
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Après avoir ainsi brûlé ses vaisseaux , il ne reste plus 
que la mort ou la victoire : mais le peuple , aussi éner- 
gique au moins que ses représcntans , veut vaincre et 
sera vainqueur. 



I- I "10. — Péril extrême, — Coalition générale. — In- 
surrection de la Vendée, — Insuirections girondines. 
-i^' Revers, — Divisions et proscriptions entre les pa- 
triotes girondins, montagnards, hébertistes , danto- 
nistes et rohespierrisies, — Energie de la Conven- 
tion, — Comité de salut public, — Terreur révolu- 
tionnaire. — Levée en masse, — Pays sauvé, — 
9 thermidor an ii. — Chute de Robespierre, — Réa^:- 

l tioni — Terreur modérée. — Désai-mement du peu- 
fie, — Terreur royaliste. — Massacres du Midi, — 
Quiberon, — Insurrection royaliste du ^ô vendémiaire. 
■^^ 4 ftrtewatrc a»i rv ( 26 octobre 4795), fin de la 
' Convention, 

L'émigration continua , et Tarméc des émigrés de- 
vient plus nombreuse ; l'Angleterre et la Russie entrent 
dans la coalition ,* l'Europe entière se précipite sur toutes 
nos frontières. 

Dans' Pinténeur , les nobles , les prêtres , les contre- 
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révolutionnaires font leurs derniers efforts , et fomen.- 
tent , ayec une activité nouvelle , les complots j la guerre 
civile et la trahison , pour favoriser l'étranger. 

La Vendée que , dès 4 792 , le comte de la Rouairîe 
avait préparée à l'insurrection , se soulève en masse & 
Foccasion d'une levée de 500,000 soldats ; plus de 
50,000 insurgés , organisés en trois corps d'armée, en- 
hardis par de premiers succès , se disposent à marcher 
sur Paris. 

Pour comhle de périls , les patriotes se divisent et te 
déciment. 

Le peuple , chez lequel aucune considération de dan- 
gers personnels ne vient paralyser l'instinct belliquenx 
et la fierté nationale , veut , avant tout , repousser l'é- 
tranger. 

Les bourgeois redoutent Tasccndant populaire et crai- 
gnent pour leur fortune. 

Les marchands , continuellement circonvenus par les 
royalistes , qui les menacent de leur retirer leur clien- 
tellc , et qui ne négligent rien pour les effrayer par h 
crainte du trouble et du pillage ; les marchands , dis-je , 
dont la fortune est exposée à plus de chances iînoo^ f 
montrent peu d'ardeur et beaucoup d'h^itatiou. 

Les montagnards (1 ) , hommes d'action , convaincus 
que la force seule peut vaincre tant d'ennemis eiitérIeBn 
et inténcurs , que T humanité même interdit des ména- 
gemens qui pourrraîcut lui être funestes , s'appuieni sur 
le peuple , sur la commune de Paris et sur les jacobîns , 
qqi correspondent avec do nombreux affiliés dans Unis 
les déparèemens ^ ils veulent se défendre à tout pfnc , 
bravant la mort et la calomnie : Périsse w>tr.e mimeife, 
disent-ils , povarvu que notre patrie soit smvjée! 

Les girondins, occupant la droite de l'assemblée , doe- 
trinaires ci juste-miJieu de cette époque, hommes de pa- 
role et de négociation (2) , éloquens , mais présorap* 



(1) Ainsi Rppcléfl parce qu'ils occupaient les buM» les ptas 
élevés du côté gnucliy de la Convention. . * 

(2) On les appelnit les. intrigans. les hommes a*ét0t^ 
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iœux , ayant ^ambition de mener et g^ourerner , s'ap- 
puient au contraire sur les bourgeois , sur les mar* 
ehands et les dépariemeus , dont ils excitent la jalousie 
contre Paris : invoquant sans cesse la légalité » la modé- 
mtion et la justice , quoiqu'ils aient cux-niêiues fait le 
40 août , et condamné Louis XVI , entravant les monta- 
gnards et la défense , ils eompromeitent la France et la 
Vherté, ( Thiers (^1 ) , tome 4 , page 50 1 , et Mignet , 
tome 2 , pages 2 et 5. ) 

Dés le commencement de la session , la guerre a 
êdaté entre les girondins et les montagnards , au sujet 
da massacre du 2 septembre , de la prétendue dictature 
de Robespierre , et du procès de Louis XVI ; et cette 
foerre a , pendant près -de six mois , presque paralysé le 
gouvernement. 

Ge sont les girondins qui fFont commencée , ce sont 
cia qui ont ouvert la carrière des proscriptions parle- 
mentaires en demandant la mise en accusation de quel- 
ques montagnards accusés par eux d'aspirer à la dicta- 
lare : ils ont iini par en être victimes. 

Dumouriez , d'abord victorieux , ayant éprouvé d'i- 
■explicablcs revers en Belgique , on le soupçonne de tra- 
hison ; on soupçonne les girondins, ses amis , d'intriguer 
ivec lui , et Ton prend la résolution de se débarrasser 
d'eux : cependant le complot, qui doit éclater le 42 mars, 
n'a pas d'exécution. 

Mais Dumouriez lè>e ouvertement Télendard de la ré- 
volte , et tente d'entraîner son armée contre la Conven- 
tion pour la dissoudre , pour rétablir la constitution de 
4794 avec un roi nouveau , et pour procltiner , dit-on , 
Ton de ses aides-de-camp , le auc de Chartres. Mais il 
est abandonné par ses soldats , et passe aux Antricbiens 
avec ce jeune prince. Les girondins sont généralement 
accusés d'être ses complices ; une insurrection populaire 
éclate contre eux le 54 mai , et , sur la demande des 



(4) Néanmoins il ajoute : « Et cependant j'aurais vomhi 
» promettre comme eux tout ce qu'ils avaient compromis, » 
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monta(piards , trente-deux d'entre eux sont décrétés 
d^accusation , et vingtrdcux sont arrêtés. 

Les auti*es protestent ; beaucoup prennent la fuite , ap- 
pellent les bourgeois à leur secours, s'allient avec les rotja- 
listes, qu'ils savent être alliés de V étranger, et soulèvent 
contre la Convention Gaen , Bordeaux j Lyon , Marseille , 
Toulon , et près de soixante départemens du Nord-Ouest 
et surtout du Midi , en présence do la coalition s'avan- 
çant sur le pays. 

Les royalistes de Lyon veulent livrer la ville aux Pié- 
montais , comme Toulon est livré aux Anglais. 

80,000 Vendéens pénétrent en Bretagne pour l'insur- 
ger. 

L'ennemi , que les insurrections girondines et ven- 
déennes encouragent , et à qui la trahison des généraux 
girondins ouvre nos frontières , les franchit partout. 

Les contre-révolutionnaires triomphent : la France est 
au bord de l'abîme , et la perte des patriotes paraît iné- 
vitable. 

Mais les montagnards , long-temps entravés par les 
girondins , délivrés d'eux maintenant , dirigent enfin la 
Convention , et son courage augmente en proportion da 
péril. 

Dès le principe, elle a suspendu le gouvcrnomont 
légal , et a proclamé le gouvernement révolutionnaire ; 
elle suspend encore sa constitution républicaine et démo- 
cratique de \ 795 , .qu'elle vient de faire , et maintient le 
gouverneincut dictatorial jusqu'à la paix. 

Le comité de salut puJblic créé par elle après la tra- 
hison de Dumouriez , exerce en sou nom la dictature. 

Les représentans des 44,000 municipalités de France, 
venus à Paris pour apporter l'acceptation de la constita* 
iion nouvelle , demandent Varrestation des suspects et la 
levée en masse. 

u Oui , s'écrie Danton , c'est à coups de canon qu^il 
M faut signifier la constitution à nos ennemis. » 

n Oui , dit Barrère , la république n'étant plus qu'une 
» grande ville a>ssiégée, il faut que la France ne soit 
>) plus qu'un vaste camp. » 

« Oui, dit la Convention^ nous ne traiterons jamais 
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» avec Vétranger , dont lo pied souillera le territoire 
• françab, » 

Cependant on manque de tout , de canons , de voitu- 
res , de fusils , de poudre , etc. , et Ton manque aussi de 
cuiyre , de fer , de soufre , de salpêtre pour en faire , 
de machines et d'ouvriers pour en fabriquer : c'est là sur- 
tout ce qui donne aux émigrés et aux étrangers la convic- 
tion de. leur triomphe. 

Méis quels sont les prodiges que ne puisse enfanter 
Famour dç la liberté et de la patnc ? 

La France nVst plus qu'un immense atelier militaire,, 
où Prieur de la Gète-d'Or appelle les sciences et les arts 
pour transformer les cloches en canon, les grilles cFRr 
châteaux en fusils et en piques , la terre de nos caves en 

salpêtre, etc Partout on fait des armes en chantant 

la Marseillaise. 

Tous les citoyens sont ouvriers ou soldats ; hommes , 
femmes, enfans, vieillards concourent à la défense 
commune : quatorze armées, organisées et dirigées par 
le génie de Camot , sont alimentées , équipées , entrete- 
nues par les assignais, les réquisitions et le maximum ; 
4,200,000 guerriers volent aux frontières, au cri su- 
bHme de Vivre libres ou mourir ! 

Rien no résiste à la Convention inspirée par son intré- 
pide comité de salut public , et s'appuyant sur les so- 
ciétés populaires et sur le peuple qu'elle solde et qu'elle 
intéresse à la défense du pays : les conspirateurs sont li- 
vrés aux tribunaux révolutionnaires , les suspects sont 
emprisonnés , les contre-révolutionnaires sont comprimés 
par la terreur, les insurrections girondines sont étouf- 
fées, Lyon est repris aux royalistes et Toulon aux An- 
glais , les Vendéens sont presque annéantis ; Fétranger , 
battu sur tous les points , est poursuivi jusque sur son 
propre territoire , et la France est une seconde fob mira- 
culeusement sauvée. 

Mais le tribunal révolutionnaire, qui frappe les en- 
nemis de la révolution , décime aussi les patriotes dissi- 
dens. 

Avec la reine périssent, en octobre 4795, le duc 
T. I. 3 
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d^Orléans ( compromis sartout par la trahison de Dumou* 
riez et la fuite de son fils ) et les ving^-deux girondins 
arrêtés après le 3^ mai : d'autres girondins périssent 
' ailleurs , et soixante-treize autres , qui ont protesté 
contre leur arrestation , sont emprisonnés. 

Les montagnards vainqueurs se divisent à leur tour. 

Les hébertistes sont condamnés comme ultrà-révola* 
tionnaires et servant Tétranger par leurs excès , tandis 
que Danton , Camille Desmoulins et deux autres sont 
exécutés , en germinal an 2 , comme entravant la mar- 
che révolutionnaire par un subit et prématuré retour à la 
légalité. 

Robespierre lui-même , Tidole du jour , le génie de la 
terreur , soup^^onné d'aspirer seul à la dictature , est at- 
taqué , le 9 thermidor an 2 ( 27 juillet 4 794 ) , par les 
restes des girondins et des dantonistes irrités , et même 
par les montagnards et les modérés , menacés dans leur 
existence : décrété d'accusation avec son frère , Gouthon, 
Saint Just et quatre de ses amis , arrêté , délivré par la 
commune insurgée , mais abandonné par le peuple et 
vaincu , il périt sur l'échafaud révolutionnaire avec une 
foule de ses partisans , entraînant, dit-il , la république 
dam son tombeau. 

Là finit 2a terreur révolutionnaire. 

Mais là commence la terreur modérée , remplacée 
bientôt par la terreur royaliste: là commencent des 
réactions plus sanglantes pcut4tre que la révolution elle- 
même. 

Sous prétexte de jusiiee r le parti thermidorien ou des 
modérés , à qui la désunion des montagnards a subite- 
ment donné la victoire , va s'abandonner à la vengeance, 
en s'appuyant sur les sections de Paris , composées prin- 
cipalement de bourgeois et de marchands, et sur la jeii- 
nesse dorée, composée principalement de royalistes. 

Tandis que soixante-douze membres de la commune 
ou de son parti sont exécutés , que les ardens patriotes 
sont poursuivis sous le nom de terroristes, et que le 
club des jacobins et les sociétés populaires sont fermées, 
les girondins sont rappelés , les décrets contre les nobles 
et les prêtres. sont rapportés , l'agiotage est triomphant. 
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Hais la disette et' la misère , augmentée! par le mon<H 
fsÂe et les aoeaparemens , réduisent le peuple an désea* 
pair : il s'insnrge contre la Conventicm le 42 germinal ^ 
an 5. 

Envahie par les insurgés , elle est dégagée par les sec* 
fions. Quatre membres de l'ancien eomité de salut publio 
sont déportés , et dix -sept montagnards sont emprisonnés 
au^ «hâteaii de Ham. : 

he 4" prairial suivant, le- peuple s'insurge de nou- 
veau et demande du pain et la constitution de 4795. 
Encore envahie , la Convention est encore délivrée par 
les sections; et vingt-huit députés de la gauche sont en- 
core arrêtés. 

Le lendemain ramène une insurrection plus terrible : 
mais on négocie , on amuse et Ton trompe les insurgés 
par de fallacieuses promesses; ils se retirent, et cepen- 
dant six députés de la gauche sont livrés ù Âne commis^ 
sion militaire qui les condamne à mort. 

Les faubourgs, privés de leurs chefs, sont désarmés 
par les sections, comme les jacobins ont été expulsés par 
la jeunesse dorée '^ et le peuple, dont le courage est im- 
puissant quand il n'est pas dirigé, se trouve pour bien 
long-temps vaincu. 

Les girondins , au'contraire , les bourgeois et les mar- 
chands sont triomphans; 

1 • ■ l !■ 

• 

Mais les royalistes , qu)? les modérés ont admis dans 
leurs rangs, s'emparent alors du mouvement; la réao^ 
tîon devient contre-révolutionnaire ; et la terreur roya- 
liste de 47^5 (dont les détracteurs de la révolution ont 
là mauvaise foi de ne jamais parler) vient effacer celle' 
de 4795. . ■ : 

Les journalistes donnent partout l'impulsion : — 
Les royalistes et les modérés sont seUls les honnêtes gens: 
les terruHstes sont des brigands qu'on peut tuer en 
toute sûreté de conscience; tous les patriotes sont des 
jacobins et des terroristes. Dans le midi suivent, le» 
compagnies de Jésus et du SoleU leur font la chasse en 
chantant le Réveil du peuple, et les massacrent dans les 
mes ou les égorgent dans les prisons qu'on on a rejiijt? 
pKes. 



=t 
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Les cbouans teulent les imiter en Breiàfpué ; et quinze 
cents émigrés, croyant le succès désormais certain , dé- 
barquent à Quiberon avec soixante mille fosils anglais, 
pour insur^yer de nouveau la Bretagne et la Vendée; 
mais cette troupe et quinze cents chouans qui se réunis- 
sent à elle sont exterminés par les soldats républicains. 

C'est alors que la Convention , dont la majorité reste 
toujours attachée à la république , voulant faire cesser le 
gouvernement révolutionnaire , fait sa constitution répu- 
blicaine de Fan 3. 

Les royalistes ne la repoussent pas absolument , parce 
quMIs espèrent qu'elle leur permettra de s'emparer des 
élections et de faire la contre-révolution par la représen- 
tation nationale. 

Mais la Convention, qui les devine, décrète que les 
deux tiers du nouveau corps législatif seront élus par 
elle parmi ses membres, et ce décret constitutionnel ^ 
repoussé à Paris , accepté par la majorité des assemblées 
primaires, déconcerte les espérances contre-révolution- 
naires. 

Les royalistes préparent alors une insurrection contre 
la Convention. 

Les bourgeois et les marchands se laissent tromper et 
entraîner par eux; trente-deux sectton^, sur quarante- 
huit, s'arment pour l'insurrection. 

Et le 45 vendémiaire, quarante mille hommes, à la 
tête desquels paraissent subitement des généraux vendéens 
et royalistes , marchent contre la Convention assemblée 
aux Tuileries, tandis que Pichegru traite avec le prince de 
Condé, se fait battre volontairement à Heildeherg, et 
trahit à la fois ses soldats et sa patiîc. 

Lanjuinais , Boissy-d^ Aoylas et la droite proposent de 
traiter avec les insurgés. 

Défendue seulement par le bataillon des patriotes de 89, 
la Convention court les plus grands périls, et ses membres 
^nt réduits à prendre le fusil pour défendre leur vie. 

Mais Bonaparte, chargé de repousser l'attaque, mio^ 
Craîlle et disperse les .assicgeans : la section des Filles- 
&UDt-Thoaias est désarmée ; les deux tiers du nouveau 
corp lé(jislatif sont élus par la Convention , l'autre tiers 
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est élu SOI» riofluence royaliste ; le Directoire est conf- 
posé; une amuisHe générale est proclamée; la pehie de 
mort est abolie À la paix générale ; la place de la HcyoIu- 
tion prend le nom de place de la Concorde: et le 4 bru- 
maire an 4 ( 26 oetobre •! 795 ) , la Convention déclare sa 
sCssion'terminée. 

Alors seulement commence le fjouvernement légal et 
républicain : car 95 n^est pas la république y mais la 
guerre; et pendant toute la durée de cette orageuse épo- 
que , ce n^est pas de Uberté ni d'institutions qu'il s'agit , 
mais de combat, de défense, de vie ou de mort pour la 
nation. 

Telle est la dictature, ou plutôt tel est le commande- 
ment militaire de la Convention qui , tout en se battant , 
a fondé d'admirables institutions, notamment V Institut 
ei Y école polytechnique, sur la proposition et le plan de 
Prieur de la Côte-d*Or. 

Ses mesures ont été sévères contre les émigrés , les no« 
blés , les prêtres rebelle-s , les contre-révoluticnnaires , et 
même contre ses simples adversaires qui compromettaient 
le pays en entravant sa défense; mais ces mesures qui^ 
dans le détail et l'application , ne pouvaient , comme tou- 
tes les choses buraames, manquer d'entraîner des excès et 
dés abus, n'étaient-ellcs pas généralement indispensables? 
N'ont-elles pas prévenu les calamités bien plus grandes 
de la contre-révolution, calamités que Napoléon lui-même 
n'évitera pas en ne s'appuyant que sur une armée impé- 
riale? En un mot , ces mesures n'ont-elles pas sauvé la 
France? Voilà la question. 

Eh bien! écoutons un écrivain dont le royalisme et 
la modération ne peuvent être suspects, le comte de 
Haistre. 

« Comment, dit-il, résister à la coalition? Par quel 

• moyen surnaturel briser l'efTort de l'Europe conjurée? 
» Le génie de Robespierre pouvait seul opérer ce prodige . . . 

• eifutle seul moyen de sauver la France. » 

« Le mouvement révolutionnaire une fois établi , dit^il 
» ailleurs, la France et la monarchie ne pouvaient être 
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» sauvées que par le jacobinisme.», ^oe neveux , qui 
» s'embarrasseront très peu de nos souffrances, et qui dan* 

• seront sur nos tombeaux , riront de notre ignorance ac* 
» tuelle : ils se consoleront aisément des excès que nous 
« avons vus , et qui auront conservé VnifUgraliié du plus 
» beau royaume. » ( Mi(piet. — Tome 4^, pages 574 
et 572. ) 

« Après le traité de Pilnits, dit M. de Pradt (congrès 

• de Garslbad ) , commence la fermentation, source et pré* 
» ludc de l'épouvantable détonation dont le monde va re> 
» tentir pendant vingt-cinq ans; là commencent les grand»; 
s» dangers de Louis XYI; là, à la vue du glaive qui se lève 
» sur elle , la France s'ébranle , serre ses rangs , aignisB' 
» ses armes , et , comme tout être en danger, brise tout ce 
V qui peut allanguîr sa défense et ne marchande pas plus 
» sur les agens que sur les moyens de sa résistance : 
n épreuve cruelle , chance inévitable de la part de tout 
N un peuple attaqué à la fois dans son honneur et dans 
» son existence! » 

Qu^on ne juge pas, en effet, de.. ces temps excep- 
tionnels par les temps ordinaires , de ces temps d^orages, 
de dangers et de passions par les temps de calme et de 
sécurité. 

La révolution mise en péril devait devenir la plus 
acbarnée des guerres ; la France n'était plus qu'un champ 
de bataille , une forteresse assiégée , un vaisseau lancé À 
travers mille écueils par la plus violente des tempêtes; la 
Convention n^était pas un gouvernement, mais un géné- 
ral d'armée obligé de gagner la bataille sous peine de 
mort , ou bien un pilote forcé de surmonter tous les dan- 
gers d'une mer en furie pour no pas périr lui-même avec 
Téquipage. 

Quant aux contre-révolutionnaires , n'ont-ils pas m^ 
rite leur sort ? 

§44. —Les eontre^évoliitiontiairas ont mérité leur sort.^ 

« La noblesse française , dit le tcomte de Maistr» 
» (page 54), ne doit sW prendre qu'à elleaealede tous 
» sas malheurs. » . 



— 86 — 

« Dés ^89, dit M. de Rivarol (pagres 424 et 422), 
» cette noblesse était partagée. Celle de la cour et de 
• Paris , odieuse depuis long-temps par Fagiotage de Tar- 
i» gent et le monopole de la faveur, fut d'abord aban- 
» donnée par la noblesse des provinces , et bientôt , s'a- 
it ba^donnant elle-même , elle n'a su que fuir et sauver 
tt son or. Au contra re, les nobles provinciaux et les 
» bourgeois se sont montrés magnifiques , et le petit peu- 
» pie courageux ; de sorte que , dans celte grande révo- 
» iution, les vainqueurs, tout atroces quils sont, ont 
» mérité leurs succès, et les vaincus leur infortune. » 

S'opposer à la révolution n'était-ce pas , en effet , s'op- 
poser à Tintèrent public, à la volonté nationale? N'étaitrce 
pas vouloir perpétuer tous les privilèges , les abus , la féo- 
dalité , le despotisme et l'oppression? N'était-ce pas évi- 
demment une monstrueuse injustice? 

Et les moyens? Furent^ls moins criminels que le but? 
La perfidie, le parjure, la trahison, les conspirations, la 
provocation à la licence et à l'anarchie dans Tespoir de 
déshonorer la révolution , la violence , la guerre civile , 
l'appel des armées étrangères.... 

Appeler l'étranger contre sa patriel lui faire une guerre 
parricide et sacrilège 1 Attirer sur son pays l'invasion , 
l'ûicendie, le pillage, le viol, les massacres , l'asservisse- 
ment I ! I 

Ah ! que de mal les contre-révolutionnaires auraient 
fait à la France , si la victoire eût alors complètement fa- 
vorisé leurs projets de vengeance! 

« Les émigrés, dit l'abbé Montgaillard ( tome 5, p. 9), 
j» ne parlaient que de vengeances , de confiscations , de 
» supplices : il faudra pendre tous ceux qui se sont pro- 
» nonces en faveur de la constitution , et rouer vifs tous 
» les scélérats qui ont prêté le serment du Jcu-de-Paume 
» et voté l'abolition de la noblesse et des droits féodanx : 
» point de pardon , point d'indulgence ; des potences et 
» des cachots, c'est ainsi qu'il faut gouverner. » 

Aussi , pendant leur courte invasion en 4 792 , quelles 
cruautés n'ontrik pas exercées? — Voyez : 

« Plainte des maire et curé de Voncq, département des 
Ardeiui68, à la Conveotion : — Le 24 septembre, le ci- 
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devant maréchal de Broglie, Gonnnaudant le corps des 
émigrés, fait une réquisition de pain, fourrage, etc., 
sous peine d*cxécution militaire. — Refus. — Les émigrés 
mettent le feu au village f 200 maisons sont en flammes ; 
ils empêchent une mère d'entrer chez elle pour en tirer 
trois de ses cnfans qui y périssent. Plusieurs liabitans sont 
tués; dix-huit suntgarottés et emmenés à la queue des 
chevaux; les autres ont pris la fuite. » (Séance du 50 sep- 
tembre 4792.) 

u £u quittant le pays qu'ils venaient de ravager , les 
émigrés en ont empoisonné les eaux en jetant dans les 
puits , les fontaines et les ruisseaux les cadavres de leurs 
chevaux. » ( Bulletin de la Convention nationale du 5 oc- 
tobre 4792. ) 

a Les commissaires envoyés aux armées écrivent : 
De toutes parts nous recevons des plaintes de nos habitans 
des campagnes. — Tous s'accordent à dire que les émigrés 
ont été envers eux les plus inhumains des nommes. — Ils 
ont enlevé les vases sacrés partout ; ils ont détruit et ra- 
vagé tout ce qu'ils n^ont pu emporter. » ( Bulletin du 9 oc- 
tobre 1 792. ) 

« Les émigrés, dit M. de Montgaillard (tome 3, page 
» 249 ), pillent, incendient, égorgent des habitans désar- 
» mes, et dont tout le crime est de vouloir défendre leurs 
» foyers. » 

Voyez encore comment les jugent Boîssy-d'Ânglas et de 
Pontécoulant, deux des héros du modérantisme : 

Boissy-d'Anglas. — « Ces lâches et féroces émigrés 
» soudoyés par TAnglcterre , qui osent violer notre terrî- 
N toire , ou qui s'introduisent parmi nous à la faveur de 
» notre clémence, viennent aiguiser jusque sous nos yeux 
» les poignards dont ils veulent nous frapper. Ceux-là 
»> sont nos ennemis irréconeiables ; rien ne pourra les con- 
» vertir. Ils ne veulent que notre destruction ; ils ne res- 
M pirent que vengeance : ils ne méditent que la ruine et 
» le démembrement de la patrie, — Le coup qui vient de 
M les frapper ( à Quiberon ) doit les anéantir à jamais. De 
» nouvelles forces seront employées, et vous ne souffrirei 
» pas que Fintérieur de la république soit plus long-temps 
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» déshonoré par la présence de cts traîtres, n ( Moniteur. 
—Séance du 6 floréal an m. ) 

De PoîCTÉcouLAifT. — « Les émigrés doivent être pu- 
» nis de mort, parce qu^ils ont porté les armes contre 
» leur patrie. — Leurs biens doivent être confisfuiés , 
» parce qu'ils sont allés msciter contre leur pays wte 
w guerre universelle. — Et certes il est bien juste que 
M la patrie saisisse dans leurs biens tous les moyens que 
» vous pouvez y trouver d*y repousser leurs attaques , do 
» soutenir cette lutte sangriante qvCïh ont provoquée , et 
» dû résultat de laquelle ils attendaient la ruine dupa^^ , t^ 
( Moniteur. — Séance du 9 floréal. ) 

Et quoique les contre-révolutionnaires n'aient pu com- 
plètement réussir dans leurs horribles projets, que de mal 
n'ont-ils pas fait à leur patrie? La perte de plusieurs mil- 
lions de patriotes morts sur les champs de bataille ou dans 
les (jucrres civiles, sur les échafauds ou dans les réactions ; 
la lassitude et Tépuiscment de la nation ; la banquci'oute 
et le despotisme militaire qui en seront infailliblement 
les suites; toutes les plaies de la France , on un mot, ne 
sont-elles pas leur ouvrage ? 

Que la faction contre-révolutionnaire cesse donc de se 
plaindre de ce qu'elle a pu souffrir elle-même? Qu'on 
cesse enfin de s*apitoyer sur sou sort ! car n'est-elle pas 
hypocrite et stupîde, cette pitié qui se lamente sur de no- 
bles infortunes méritées , et qui n'a pas de larmes à ver- 
ser sur les calamités qui frappent les armées et les na- 
tions ? 

§ 42. — Constitution rèpuhUcaine de Van m. — Coterer- 
nement républicain. — Majorité royaliste dans les con- 
seils législatifs. — Conspiration royaliste. — \S fruc» 
tidor an v, coup d'état du directoire contre les con- 
seils. — Majorité démocrate. — 30 prairial an vu, 
coup d'état des conseils contre le directoire. — Cons- 
piration de Sieyes et Bonaparte. — \Shruinqire an 
VIII {iO novembre 4799) , coup d*état contre là cons- 
titution. 

La constitution de Tan III conGe le pouvoir législatif 
k deux Conseils élus par les citovens et renouvelables cha- 

T. I. ' 5* 
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que année par tiers; au Conseil des cin^-cento ( composé 
de 500 députés âgés de trente ans, ayant seul l'initiative 
et la discussion des lois ) , et au Conseil des anetems ( com- 
posé de 250 députés âgés de 40 ans , ayant seul le droit 
de les rejeter ou de les adopter et sanctionner). 

Tous les cito^^ns payant une contiiJ^ution quelconque 
font partie des assemblées primaires , et choisissent des 
électeurs qui nomment les députés aux deux conseils. 

Tous ceux qui , comme propriétaires , usufruitiers ou 
locataires, possèdent un immeuble payant environ 50 fr. 
d'impôts, peuvent être choisis électeurs. 

Tout citoyen peut être élu député , et tout député re- 
çoit non pas un traitement, mais une indemnité. 

Les conseils ont leur garde particulière d'environ 
4,500 hommes élus par les gardes nationaux de tous les 
départemens. 

Ils ne peuvent être dissous par le gouvernement, et ce- 
lui-ci ne peut même faire approcher des troupes à moins 
de douze lieues de leur résidence. 

Le pouvoir exécutif est confié au directoire , composé 
de cinq membres élus par les conseils, renouvelable cha- 

3ue année par cinquième, responsable, obligé d'agir par 
es ministres, ayant une garde de 240 hommes, un trai- 
tement de \ 0,000 quintaux de froment , et le Luxem- 
bourg pour demeure , ou le lieu qui leur sera ^\é par le 
conseil des anciens. 

Les juges , les administrateurs des communes et des 
départemens , et les officiers de la garde nationale , sont 
électifs. 

La constitution peut être révisée , et le mode de révi- 
sion est déterminé. 

Elle doit être soumise à V OAiceptation du peuple dans 
les assemblées primaires. Elle est acceptée par 4, 057,390 
suffrages. 

La constitution de 4795, qui donnait au peuple une 
participation directe au gouvernement, était peut-être 
trop démocratique pour Tépoque. 

Celle de l'an III, dont Daunou est l'un des auteurs prin- 
cipaux, moins démocratique que la précédente , aussi li- 
bérale et plus populaire que celle de 4794 , parait mieux 
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«(mcilier les droits «i les intérêts de toutes les classes de 
la société. 

Cette constitution pourra consolider la liberté et Téga- 
lité -et faire le bonheur du pays, si les royalistes n^y por- 
tent pas obstaele. 

Mais les passions et les oppositions sont encore telle- 
ment violentes que la perfection même ne serait pas sûre 
du succès. 

Le gouvernement républicain commence au milieu 
d'embarras qui paraissent presque insurmontables. 

Le peuple est fatigué, épuisé , dégoûté , découragé ; le 
trésor est absolument vide ; point d'argent , plus d'assi- 
gnats possibles, plus de réquisitions , plus de maximum ; 
l'armée manque de tout. 

Cependant le directoire se met courageusement à 
l'œuvre. 

Il s'attache d'abord à ranimer Tagricutture , le com- 
merce et l'industrie. -—Il organise ses écoles primaires et 
centrales , l'école normale avec l'Institut fondé par la 
Convention. 

On sent alors tous les bienfaits de la révoluticm. 

L'ordre et la confiance renaissent. 

On respire à l'abri des lois , et l'on s'abandonne aux 
loisirs de ia civilisation. 

Un emprunt forcé, décrété par les conseils, ne produit 
que peu de ressources. •— 2 milliards 400 millions de 
mandato hypothéqués sur les biens nationaux en produi- 
sent davantage ;*mais la réduction de la dette publiq|ne 
au tters-consolidé, payable en argent, devint tine fâcheuse 
nécessité léguée par les cinquante années précédentes* 

Carnet, l'un des cinq directeurs, réorganise l'armée et 
la dirige encore : la victoire conduit Bonaparte eu itaHe 
et plus tard en Egypte, Jourdan et Moreau jusqu'aux por- 
tes de Vienne , et Hocbe dans la Vendée et la Bretagne 
qu'il pacifie. 

La Belgique , reconnue partie de la France , la Hol- 
lande, la Suisse et l'Italie, transformées en républiques 
batave, helvétique, cisalpine, ligurienne, romaine et par- 
thénopienne, défendront désormais la répubtiqoe fntp- 
faîae« 
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Elle est enGn reconnue par tontes les puissances , et la 
paix vient suspendre le? calamités de la (juerre. 

Mais le directoire ayant adopté un système de juste- 
milieu entre les royalistes et les démocrates^ veut com- 
primer é(jalcnicnt ces deux partis, et les luttes politiques 
recommencent. 

Irrités par les san(jlantes réaclions des royalistes, par 
leur audacieuse tentative du -15 vendémiaire, par les avan- 
tages que leur a donnés la constitution nouvelle dans les 
élections du tiers des conseils , et par la prédominance 
que les élections prochaines peuvent leur donner, les dé- 
moci'ates, qui se réunissent habituellement au Panthéon, 
sous la direction de Gracchus Babeuf, conspirent pour 
rétablir la constitution de i795. 

Le directoire dissout leur société , et désarme la légion 
de police qu'ils ont séduite. Trahis par le capitaine Grisel , 
Babeuf et plusieurs chefs sont arrêtés la veille du jour 
fixé pour Texécution du complot. 

Six ou sept cents conjurés , entraînés par d^infàmes 
agens du directoire qui les trahissent , se portent au camp 
de Grenelle, dans lequel ils ont des intelligences, -pour 
fraterniser avec les soldats : mais on a déplacé le bataillon 
du Gard sur lequel ils comptent ; le commandant Malo 
les faits sabrer par ses dragons ; et ceux qui ne sont pas 
tués sont livrés à une commission militaire qui en con- 
damne trente à la déportation, vingt-cinq à la détention et 
.trente-un à mort. Ceux-ci se pourvoient en cassation; 
mais le directoire les fait fusiller malgré le pourvoi , et 
■4juelques mois après la cour déclare la commission mili- 
tai! e incompétente, et casse tous les autres arrêts. 

Babeuf et 40 autres paraissent ensuite devant la haute 

•cour de Vendôme en cîvantant la Marseillaise et bravant 

Ja mort avec un intrépide courage : deux d'entre eux , 

M^abeuf et Darté, condamnés au supplice, se percent à 

coups de poignards. 

Les royalistes, enhardis par la défaite des démocrates, 

.conspirent aussi, veulent entraîner le camp de Grenelle, 

et sont à Jeur tour livrés au directoire : mais celui-ci les 

raduit devant les tribunaux ordinaires , qui se trouvent 
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royalistes : les accusés y sont traités avec égard , et ne 
sont condamnés qu'à une courte détention qui doit les 
encourager. 

Les bourgeois et les marchands se laissant toujours en- 
traîner et tromper par les royalistes, les élections de l'an V 
amènent dans les deux conseils une majorité contre-révo- 
lutionnaire. 

Les cinq-cent 5 , sous la présidence du traître Pichegru , 
et les anciens , sous celle du royaliste Barbé-Marbois, rap- 
pellent les émigrés , favorisent les prêtres , menacent les 
acquéreur de biens nationaux et les patriotes, ferment 
leurs clubs, attaquent journellement le directoire, et 
marchent ouvertement à la restauration en s'appuyant sur 
les sections ou la garde nationale dont ils décrètent la su- 
bite réorganisation. 

Le directoire effrayé s'est rapproché des patriotes ; il a 
organisé le club Saint , républicain , afin de paralyser le 
le club Clichy , royaliste ; il appelle au ministère Talley- 
rand qui vient de rentrer d'émigration , s'appuie sur Tar- 
race dont il obtient des adresses foudroyantes contre les 
royalistes , et se détermine à violer la constitution par . 
un coup d'état pour arrêter la contre-révolution fla- 
grante. 

Les conseils ont ûxé le jour de leur insurrection pré- 
tendue légale: c'est Pichegru qui la commande; mais 
il hésite , et le directoire les prévient. 

Bans la nuit qui précède le 4 8 fructidor, Augereau , 
entrant secrètement à Paris avec douze mille hommes et 
quarante pièces de canon , cerne les Tuileries. 

Les huit cents grenadiers formant la garde des con- 
seils, se joignent à lui. 

Pichegru est arrêté; les autres chefs de la majorité 
conspiratrice le sont également , quand ils arrivent sur la 
convocation de Picliegru , et le reste des conseils est con- 
voqué à VOdéon et à Y École de Médecine. 

Là, la minorité, devenue majorité, accorde toutes les 
mesures de salut public que demande le directoire. 

Quarante-un députés des cinq-£enis , douze des an- 
ciens, deux directeurs, dont Carnot qui s'est opposé au 
coup-d'état, les auteui^de trente-cinq journaux contre- 
révolutionnaires , sont législallvemeut déportés à Gayenne ; 



les électioiu d« qaarante-huit départemens sont cassées : 
les prêtres réfiraetaires et les éiiiigrrés sont expulsés d< 
nouveau ; la famille d'Orléans est bannie comme c^ 
^des antres Bourbons; les nobles suspects sont forcés d< 
donner des ùtages; le directoire est investi du droit d« 
mettre toutes les villes en état de siège et de créer de 
commissions militaires ; en6n les royalistes sont eompri 
mes partout. 

€e coup d'état était indispensable , puisque les conseil 
allaient briser la constitution , le directoire et la républî 
aoe, et qu'il n'y avait aucun moyen légal de les dissou 
are : mais il est lui-même le renversement de la constî 
tution et de la légalité, que le directoire a juré de res 
pecter. 

A son tour , la défaite du parti contre-révolutionnair« 
et royaliste relève le parti patriote et républicain: le 
clubs , rétablis sous le nom de cercles constitutionnels 
lui préparent , dans les élections , une victoire inquiétant 
pour un directoire jii$te-nit2teic. 

Celui-ci s'efforce vainement de discréditer les démo 
erates en les appelant des anarchistes : les élections d* 
l'an YI amènent aux conseils une majorité républicain' 
et presque démocrate. 

Mais ces élections sont encore dietatorialement annu 
lées le 22 floréal , comme celles de Tan Y , en vertu d 
la même loi faite en fructidor contre les élections roya 
listes. 

Ce coup d'état nouveau , le renouvellement de 1 
guerre suscitée par les royalistes , la conscription rem 
plaçant pour la première fois la levée on masse de I 
Convention , enfin des revers militaires qui menacent d 
nouveau nos frontières , ne font qu'augmenter le mécon 
tentement général contre le directoire. 

Les élections de Tan YII , produit de l'alliance des d< 
mocrates et des républicains modérés , donnent aux coi 
seils une majorité fortement prononcé pour la répv 
blique. 

Les conseils se déclarent en permanence , et , le 9 
prairial, fcnroent à donner lenr démissicm des directes 
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gui n'ont plus ni la confiance publique ni les moyens né- 
cessaires pour défendre le pays. 

Les contre-révolutionnaires expulsés après le 4 8 fruc- 
tidor raniment encore la chouannerie , insurreetionnent 
rOuest et le Midi , et la France est de nouveau menacée 
d^invasion par les Autrichiens s'avançant en Italie , par 
les Anglais en Hollande , et surtout par les Russes en 
Suisse. — Mais Championnet, Brune et Masséna sur- 
tout, sauvent, une troisième fois, la république et la pa- 
trie. 

Cependant la constitution est mise en question. -— 
Défendue par deux des directeurs , par la majorité dans 
les cinq-cents , par une assez forte minorité dans k» an- 
ciens , et parle club du MmUge, républicain exalté , mais 
non démocrate , elle est attaquée surtout par le vieux 
Sieyes , l'un ^s nouveaux directeurs , qui , voulant éta- 
blir une nouvelle constitution , un nouveau gouverne- 
ment plus fort , conspire et cherche un génial influent 
pour exécuter son complot. 

En attendant, il affiche la modération, et affecte la 
crainte du retour des jacobins et de la terreur, — Lucien 
Bonaparte, président des cinq-cents, en fait le tableau 
le plus effrayant ; — et le ministre de la police , Fouché , 
Fun des plus violons terroristes de 95, Pun des auteurs 
des mitraillades de Lyon , ferme le club patriotique du 
Manège. 

Bonaparte , averti par Sicycs , ou par Lucien son frère, 
ou seulement par les événemens , débarque subitement à 
Fréjus, le 47 vendémiaire an VIII (9 octobre 4799). 

Ses victoires dltalie et d'Egypte excitent Fadmiration 
et Fenthousiasmc du peuple : sou voyage de Fréjus à Pa- 
ris est un long triomphe que continue son entrée dans la 
capitale. 

Fatigués , mécontens , inquiets , tous les partis espèrent 
en lui , le craignent et le caressent ; les royalistes se flat- 
içnt qu'il veut jouer le rôle de Monck et rétablir les Bour- 
bons , avec lesquels son ami Barras vient d'entrer en né- 
gociations ; les ardens républicains redoutent qu'il n'as- 
pire à la dictature militaire, mais les modérés Fadoptent. 
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Le 4 5 brumoiro , Sieycs et Bonaparte arrêtent ensem- 
ble leur plan de conspiration , et fixent Texécution nu 48. 

La majorité des anciens, Lucien et la minorité des 
cinq-cents , un autre directeur , Roger-Ducos , les minis- 
tres Tallcyrand , Fouché, etc. , sont leurs complices; Bo- 
naparte a (j^afpé la plupart des généraux et la troupe. 

Le 48 brumaire (40 octobre 4799), le conseil des an- 
ciens est subitement convoque dès le matin. Les conjurés 
dénoncent le retour imminent des jacobine, du gouverne- 
ment révolutionnaire et de la terreur^ et les dangers de 
lapairie. Ils demandent que les deux conseils soient im- 
médiatement transférés à Saint-Cloud , et que Bonaparte 
soit nommé commandant de la division militaire et char- 
gé de la translation. 

Bonaparte choisit pour son lieutenant Lcfévre , com- 
mandant de la garde du directoire. 

Abandonnés par leur garde, les trois directeurs qui 
voudraient résister donnent leur démission. 

Le lendemain , les deux conseils se rendent à Saint- 
Oloud, et Bonaparte s'y rend aussi avec Sieycs. V Oran- 
gerie, préparée pour les cinq-cents, eilagaleriedeMars, 
préparée pour les anciens , sont euvironuées de troupes , 
et c est au bruit de la Marseillaise que les séances sont 
ouvertes. 

Les anciens appuient Bonaparte contre la constitution ; 
mais les cinq-cents la jurent de nouveau d'enthousiasme, 
et s*indignent contre le nouveau César et le nouveau 
Croniwell. 

Il entre à la tête de quelques grenadiers : « A bas le 
di4:tateur! Hors la loi! » s'écrie rassemblée tout entière. 

Bonaparte pâlit , se trouble, recule, et ses grenadiers 
renlcvenf. 

3Iais Sieyes lui rend son courage : les grenadiers vont 
enlever Lucien , président des cinq-cents , qui , croytuit 
son frère perdu , s'est dc?jà dépouillé de son costume. 

11 monte à cheval à côté de Bonaparte : il harangue 
ses soldats comme président , et les trompe en leur di- 
sant que Yimmense majorité du conseil est asservie par 
guelqxies fariieux à stylet qui viennent de lever \c poignard 
sur leur général. 

Harangués aussi par Bonaparte, les grenadiers ren- 
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treat, et Tofficier notifie au conseil Fordrede se disperser. 
Jourdan , général et député , leur fait cnvisa{|er Ténor* 
mité de leur attentat j et la troupe hésite; mais de nou- 
veaux grenadiers arrivent avec le général Leclerc : « Au 
» nom de Bonaparte, dit-il, le corps législatif est dissout; 
» que les &on« citoyens se retirent: grenadier», en avant! » 
Le bruit des tambours couvre la voix des législateurs; les 
baïonnettes les forcent à sortir ; et les cris de Vive la ré- 
publique! sont une dernière protestation de la représen- 
tation nationale , violée par la force brutale exécutant la 
volonté d'un conspirateur. 

m 

§43. — Usurpation de Bonaparte. — 22 frimaire an 
. VIII, eonstiintion consulaire. — Despotisme, — Ma- 
chine infernale. — Conspiration de Georges Cadou- 
dal, etc. — 28 floréal an XII (\ 804) , constitution im- 
périale. — Nouvelle usurpation. — Ambition, — Excès. 
— Invasion. — Trahisons royalistes. — Talleyrand. — 
o\ mars 4844, coalisés à Paris. — Déchéance de Nor 
poléon. — Abdication. — Restauration des Bourbons 

Que le peuple est sensible à la gloire I QuHl est recon- 
naissant des services rendus à la patrie ! Qu'il est con- 
fiant! mais aussi qu'il est crédule et facile à tromper par 
Tambition cachée sous le masque du patriotisme. 

Le peuple , ébloui par les victoires de Bonaparte , ap- 
pUudit au 48 brumaire; les bourgeois, les marchands, 
les modérés y applaudissent aussi dans Tcspérance de 
V ordre , et les royalistes dans Tespoir de la restauration : 
mais les républicains ardens pleurent à la fois la répu- 
blique et la liberté. 

Bonaparte et ses complices vont se partager les places 
et les traitemens. 

Talleyrand et Fouché seront deux de ses ministres, 
et le trahiront plus tard en faveur des Bourbons, 

La plénitude du pouvoir dictatorial est provisoirement 
confiée à une commission consulaire, composée de trois 
î consuls, les trois conspirateurs, Bonaparte, Sieyes et 
Roger-Ducos. 

f 
t 
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Deux commissions de vingt-cinq membres ch 
désignés par Bonaparte parmi les conjurés des dei 
seils , sont chargées de préparer une nouvelle ce 
lion. — Les conseils sont ajournés au 'l^ ventôse, 
se rassembleront même plus. 

Tandis que les consuls abolissent les lois sur IV 
forcé et les otages, et rappellent les prêtres prosci 
proscrivent les républicains ardens , dont trenf e-sc 
arbitrairement déportés par eux à Cayenne , et vi 
mis ious la surveillance de Tex-terroriste Fouchc 
l'indignation publique les force bientôt à révoqi 
acte d'une tyrannie presque incroyable aujourd^hi 

Sieyes a la bonhomie de croire que Bonaparte a* 
son projet de constitution; mais le crédule et pi 
tuenx législateur est joué par le rusé Bonaparte , c 
en 48^15, l'honnête Garnot sera dupe de la rou 
Fouché. — Rejetant du projet tout ce qui est libéi 
napane n'en conserve que ce qui peut constituer 
riteble dictature masqué sous le nom de répuhli 
Sieyes se iaîi devant le dictateur qu'il a pris sur 
ponsabilité de donner à son pays. 

Cette constitution , prétendue républicaine , du 
maire an viii , est le plus audacieux des mensong 

Tout le pouvoir réside dans les mains d'un | 
consul nommé pour dix ans et indéfiniment réé 
les deux autres consuls n^ont que voix consultai 
Bonaparte est premier consul, Gambacérès et 
sont tes deux autres. Sieyes et Roger-Ducos seroD 
teurs. 

Un conseil d'état, nommé et révocable par le ] 
consul , prépare les projîets de lois et fait des ré[ 
d'administration publique. 

Un tnbunat composé de cent membres , nomni 
cinq ans, donne son avis; mais on le supprimer 
tôt. 

Un corps législatif composé de trois cents me 
nommés pour cinq ans , vote sans discussion. 

Un sénat segret composé de quatre-vingt m< 
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nommés k Yié, doit veiller à la eonservation de la consti» 
ioiion ; mais il la détruira. 

Le premier consul a 500,000 fr. de traitement, les 
sénateurs 25,000, les tribuns 45,000, les lég^lateurs 
40,000. 

Les citoyens n'ont .plus aucun droit d'élection : ils ne 
sont plus appelés qu'à rédi^j^er, tous les trois ans, des lis- 
tes contenant des candidats en grand nombre , parmi les- 
quels le gouvernement choisira les fonctionnaires pu- 
blics. 

Tous les nouveaux fonctionnaires nommés arbitraire- 
ment par Bonaparte avant la constitution feront néces- 
sairement partie des premières listes , et par conséquent 
pourront être conservés par lui, en sorte que les listes 
sont même illusoires dans le principe. 

Trente-un sénateurs sont d'abord nommés par Sieyes , 
Boger-Ducos , Gambacérès et Lebrun , et ces trente-un 
nonunent les autres, c'est-à-dire que Bonaparte nomme 
le sénat : les tribuns et les législateurs sont ensuite choisit 
par le sénat , c'estrà-dire par Bonaparte encore. 
. Plus de liberté de la presse , plus de responsabilité des 
fo^tionnaires publics, plus d'administrations départe- 
mentales et municipales , mais des préfets et des matref 
nommés par Bonaparte et révocables par lui. 

«En un mot, Bonaparte nomme tout et dispose de tout: 
e^est le despotisme légalise ; c'est pis que la monarchie 
de Fancien régime. 

Ainsi voilà une constitution qui n'est plus faite par 
une représentation nationale, mais par quelques conspira- 
teurs triomphans. Quel changement subit 1 Quel renver- 
sement de la révolution ! Quel insolente usurpation ! 

Cependant soumise à l'acceptation d'un peuple , qui ne 
voit que Bonaparte dans cette constitution , on proclame 
qu elle est acceptée par 5,440,007 votans; mais où en 
àt la preuve? Ce n'est pas ^ans les assemblées primaires 
qu'on exprime son vote; c'est chez les préfets , les maires, 
les greffiers et les notaires , sur des registres où rien n'est 
plus facile que la fraude ; et le recensement des suffrages 
n'est fait que par le conspirateur Lucien Bonaparte , mi- 
nistre de 1 intérieur , qui ne reconnaît comme bons Fran- 
çaù que ceux qui ont voté pour son foère. 
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La guerre continue ; mais ce n'est plus pour la patrie 
et la liberté qu^elle va se faire ; Bonaparte ne parle plus 
que d'honneur , comme font les monarques. 

Sa nouvelle campagne d'Italie y sa victoire de Bfa- 
rengo , et son retour , presque miraculeux , à Paris , 
seize joui*s après son départ , excitent un enthousiasme 
universel. 

11 rappelle alors tous les proscrits , en emp^loie même 
quelques-uns , et achète presque entièrement la pacifica- 
tion de la Bretagne et de la Vendée. 

Cependant quelques chouans réfugiés en Angleterre 
imaginent la nmchine infemah , à laquelle Saint- Régent 
met le feu , le 5 nivôse an viii ; Bonaparte n'échappe 
que par une espèce de miracle. 

C'est aux démocrates qu'il attribue ce complot ; vaine- 
ment lui dit-on que les royalistes seuls sont capables 
d'une pareille atrocité : son antipathie contre les pa- 
triotes est si prononcée qu'il s'obstine à les accuser seuls, 
et ce sont eux que son servile sénat frappe aveuglément : 
cent trente sont déportés par un sénatus-consulte , viola- 
teur de la constitution ; et quand ensuite on découvre 
que les coupables sont des chouans , des tribunaux mili- 
taires spéciaux sont inconstitutionncllement créés pour 
tes condamner à mort ; mais ils ont déjà fait périr plu- 
sieurs patriotes innocens ! 

Cette haine contre les patriotes , ces vengeances , ces 
inconstitutionnalités , et l'envoi à Saint-Domingue de 
quarante mille hommes , choisis parmi les républicains , 
sous prétexte de conquérir un climat qui doit les dévo» 
rer , excitent quelque irritation. 

Mais la paix générale qui suit la victoire de Marengo ; 
la tolérance pour les prêtres , une armistice pour tous 
les émigrés , à l'exception de mille environ ; les secours 
donnés à l'industrie et au commerce ^ la construction de 
beaucoup de canaux , ports , ponts , routes ; l'achève- 
ment dos différents codes ; tous ces avantages matériels 
empêchent d'apercevoir ou font tolérer les usurpatiouis 
politiques. 

Quant au consul , visani à se faire roi ou bien eiïipe- 
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reur, prétendant calomnieusement que les Français n*ai- 
nient ni la liberté ni VègiUitè, mais seulement les hochels 
et les crachais 9 exploitant et même excitant Tégoïsme , 
la ¥anité , Famonr des places et de l'argent , il cherche 
à s'attacher le clergé par un concordat ayec le pape , et 
à se faire des séides , en créant une nouvelle noblesse 
aous le titre de Légion-d' Honneur, 

Sa monarchie ainsi préparée, il commence par se faire 
nommer consul pour vingt ans au lieu de dix , par un 
sénatus-consulte du 6 mai \ 802. 

Mais ce n'est pas assez : deux mois après , Bonaparte 
daigne soumettre au peuple la question de savoir s'il sera 
consul à vie : le sénat le remercie de ce qu'il veut bien 
rendre un hommage éclatant à la souveraineté populaire^^ 
et il est nommé consul à vie , c'est-à-dire roi. — Le ^16 
thermidor an X , un sénatus-consulte , prétendu organi- 
que , mais réellement aussi destructif de la constitution 
qu^usurpateur de la souveraineté nationale , augmente 
encore son pouvoir, donne à son sénat, c'est-à-dire à lui- 
même, le droit de modifier la constitution , et réduit les 
cent tnbuns à cinquante , afin de ne conserver que les 
plus dociles , qui , plus tard , seront même entièrement 
supprimés. 

Une troisième coalition , formée par l'Angleterre , 
ayant ramené toutes les chances de la guerre , Pichegru 
et Georges Gadoudal , chef des chouans , tous deux re- 
tirés à Londres , conspirent contre Bonaparte , arrivent 
seerètement à Paris , et s'abouchent avec Moreau , en- 
traîné par sa femme dans la faction royaliste. Arrêtés au 
moment d'agir , Pichegru est trouvé étranglé dans sa 
prison , Georges Gadoudal est condamné à mort , Moreau 
snbit deux ans de bannissement , et le duc d'Enghien , 
dénoncé par Fouché comme chef de ce complot , est , 
d*aprè8 le conseil de Talleyrand ( dit Montgaillard ) , en- 
levé sur le territoire «badois, amené àVincennes, iinmé- 
diatement livré à une commission militaire et fusillé se- 
crètement on plutôt assassiné quelques heures après. 

Cette conspiration royaliste sert merveilleusement 
Fiinbition de Bonaparte. Des adresses sollicitées arrivent 
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da toutes parts ; on inyoqae VinlèrH du peuplé » le be^ 
soin d'éviter les conspirations et les ambitions rivale» ; 
et le plus adulateur des sénats supplie presque Napoléon 
Bonaparte de daigner se faire empereur héréditaire, aTee 1» 
consentement du peuple , pour être plus sûr de conserver 
la REPUBLIQUE , et pour assurer sans retour le triomphaf 
de la liberté et de Yég^çilité. Un nouveau sénatus^onsultff 
organique du 28 floréal an xii , qui , comme le précé- 
dent , n'est pas même soumis à l'acceptation populaire , 
constitue le plus despotique des empires. 

Voilà donc la monarchie restaurée , et même la nuH 
narchie de l'ancien régime : ci|r Napoléon transforme ses 
frères en princes français , ses complices en grands digni- 
taires , ses généraux en maréchaux de France , et les 
tribunaux en parlemens , sous le nom de cours impé^ 
riales, avec leurs premiers présidens, leurs conseillers et 
leurs procureurs-générauiL : il a des palais , une cour , 
des chambellans et des pages, 

La flatterie lui prodigue l'encens dans des- adresses ; 
le clergé en fait un nouveau Moïse , un nouveau CyruM 
régnant par l'ordre de la Providence ; le pape vient ent 
personne le sacrer en grande pompe à Notre-Dame ; il y 
porte la couronne , te sceptre et Tépée de Gharlemagne , 
et s'y fait introniser et proclamer le très glorieux et très 
atiguste empereur des Français , par la grâce de Dieu et 
les constitutions de. l'empire. 

Désormais la nation n'est plus rien , Napoléon est tout f 
comme Louis XIV, il dit : l'état, c'est moi. Ce serait on 
crime à ses yeux de ne pas considérer l'empereur comme 
le seul représentant du pays , et le corps législatif comme, 
un simple conseil. Sur le champ de bataille d'Austerlitf , 
l'Europe étonnée l'entendra dire : « Soldats je suis coiiifiit 
de vous ! » Il souffrira que , de son vivant , le sénat lui 
donne le titre de NapoUonAe-Grand. 

Fils ingrat de la révolution , il dénigre sa mère : sai» 
vant lui , cette révolution , si glorieuse , n'a presque 
rien fait ; il ne permet pas qu'on en parle , et que la gé* 
nération nouvelle , élevée par lui dans ses lycées militai* 
res , puisse la connaître , 1 admirer et Taimer ; il détruit 
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son calendrier répablicain , rend aux prêtres son Pan- 
théon , et remplace sa légalité par l'arbitraire , sa liberté 
par le despotisme , son égalité par l'aristocratie , son 
amour do la patrie par l'amour de l'honneur ou plutôt 
des honneurs , et ses généreux principes par ]e plus yil 
égoîsme et la plus funestcvcorruption. Le code civil , or- 
donné par rassemblée constituante et préparé par eUe , 
n^est puis Que le Code-Napoléon. Il transforme en royau- 
mes toutes les jeunes républiques, son beau-fils en yice-roi 
d'Italie, ses frères en rois de Naples , d'Espagne , de Hol- 
lande et de Westphalie, et ses favoris en princes, ducs et 
barons , auxquels il distribue des fiefs dans toutes lesr 
parties de FËurope , et qu'il mêle aux princes , ducs , 
comtes , vicomtes et marquis de l'ancien régime , encom- 
brant ses antichambres. 

Lui-même se fait roi d'Italie , médiateur de la confé- 
dération suisse , protecteur de la confédération du Rhin, 
et vise peut-être à se faire empereur ou protecteur de 
TEurope. 

Son mariage avec l'archiduchesse d'Autriche , Marie- 
Louise ; la naissance de son fils , roi de Rome ; ses rapi- 
des et merveilleuses victoires d'Austerlits , d'Iéna , d'Ey- 
lau et Friedland , d'Espagne , de Wagram , etc. , etc. ; 
son entrée triomphale dans toutes les capitales du conti- 
nent ; l'humih'tc des rois , des nobles et des prêtres pros^ 
ternes à ses pieds ; l'admiration des peuples ; tout enCn 
semble favoriser sa gigantesque ambition. 

Mais les excès du despotisme perdront le despote. 

Son dédain pour la uation ; ses guerres continuelles , 
qui ne paraissent entreprises que dans son intérêt per- 
sannel j ses conscriptions , qui moissonnent la popula* 
tion ; ses levées de gardes nationaux , auxquels il promet 
va exercice salutaire U leur santé ; ses impôts , qui finis- 
sent par être accablans ; ses droits réunis , accompagnés" 
d'intolérables vexations; son hloeus- continental, qui ruine 
le commerce et cause mille privations ; sa déloyauté en* 
vers l'Espagne ; l'insolence de sa nouvelle noblesse ; la 
prédominance du soldat sur le citoyen ; ses duretés en- 
vers le pape , qui irritent contre lin l'armée des prêtres 
et ses dévots ; la servilité de scm sénat , de son corps 16> 
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gislatif et de son conseil d^état , qui légalisent tontes ses 
volontés et tolèrent tous ses décrets ; Finconstitutionna- 
lité der ces mêmes décrets » qni eréent des impôts , des 
taxes , des peines ( même de mort ) , des tribunaux ex- 
ceptionnels et des prisons d^état ; son oppression de la 
presse pour TempêcDer de dire la vérité , et Tabus qu'il 
en fait pour publier des mensonges ; sa haine contre les 
patriotes, qu'il appelle dédaigneusement des idéologues; 
tout finit par exciter contre lui Tirritation universelle. 
Et quand les peuples se soulèvent au nom de la liberté; 

Suand les Espagnols et les Russes , imitant Ténergie de la 
onvention, veulent à tout prix se défendre et ne laissent 
devant lui que des cendres et des ruines ; quand les cha- 
leurs de rÈspagne et les froids de la Russie dévorent sa 
grande armée: quand des revers aussi grands que ses 
succès viennent ébranler sa puissance , il ne trouve pres- 
que plus que des ennemis irrités contre son despotisme : ses 
alliés tournent leurs armes contre lui sur le champ de ba- 
taille ; sa propre famille se joint aux assaillans ; les géné- 
raux qu'il a gorges d'or et d honneurs ne veulent plus les 
risquer pour le défendre; les émigrés et les prêtres qu'il 
a favorises conspirent contre lui; le corps législatif, long- 
temps muet et docile , maintenant royaliste , lui demande 
l'abandon de ses conquêtes et le rétablissement de la li- 
berté. 

La France , si bien défendue par la Convention , est en- 
fin envahie , sur la fin de 4813, par toutes les armées de 
l'Europe , et les souverains coalisés s'avancent sur la ca- 
pitale. 

Bien différentes du fameux manifeste de Brunswick , 
leurs proclamations ne parlent que de liberté et des droits 
des peuples. 

Cependant ce n est qu'en tremblant qu'ils foulent le 
sol de la France. 

Mais c'est en vain que Farmée, qui ne voit en Napoléon 
que la patrie , déploie la plus héroïque valeur , et veut 
vaincre ou périr. 

C'est en vain que lui-même se surpasse en génie ; c'est 
en vain que tous les souverains et leurs soldats , écrasés 
Â Cbampaubert, à Montmirail, à Montereau, etc., eoopéf 
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sur leurs derrières, séparés do leurs parcs d^ artille- 
rie , sont menacés de trouver là leur tombeau. 

La nation , trop mécontente et trop fatiguée , oublie 
follement que Finvasion est le plus grand de tous les 
fléaux , et se laisse séduire par les trompeuses proclama- 
tions des rois ; le peuple , dont le despote a toujours re- 
douté Ténergie et paralysé le patriotisme , reste specta- 
teur immobile; les royalistes, au contraire, redoublent 
d^efforts et d^intrigues ; les bourgeois et les marchands 
se laissent encore tromper et entraîner par eux ; des gé- 
néraux et surtout Marmont, des ministres et surtout 
Clarke duc de Feltre, des courtisans anciens et nouveaux^ 
]e servile sénat lui-même , trahissent leur chef et . leur 
pays. 

Et c'est principalement Talleyrand qui trahit et dé- 
termine les autres traîtres; Talleyrand , déjà accusé de 
trahison en novembre 4 792 , et déjà traître envers la ré- 
publique pour favoriser Bonaparte au 48 brumaire f 
ïalleyrand , dont Fonde , archevêque de Reims , n'a pas 
quitté les Bourbons ; Talleyrand , que son maître a fait 
prince de Bénévent, vicc-grand-élecleur , grand-cham- 
bellan et président de son sénat ! 

Ce traître « s'est mis en communication avec les cours 
« alliées,* il a nourri leur confiance, animé leur fermeté, 
» réchauffé leur espoir. Autour de ce diplomate ondoyant 
» se pressent un grand nombre de sénateurs , de fonc- 

• tionnaircs, de grands capitalistes, de fournisseurs 
» poursuivis en restitution ou menaces, d'acquéreurs de 

• propriétés nationales recherchés pour des décornptcs. » 
I Montgaillard, tome 7, page 374.) 

Pour avoir plus de facilité d'accomplir sa trahison , il" 
excite secrètement Timpératrice régente à se retirer à 
Blois; mais, pour ne pas se compromettre envers Tem- 
pereur, (jui peut encore être victorieux, il feint de vou- 
loir la suivre quand elle part le 29 mars , se fait arrêter 
ft la barrière faute d'un passeport ( dont il n'a pas voulu 
se munir), et fait répandre le bruit qu'il s'est oppose au 
départ de la régente et qu'il a voulu proclamer Napo- 
léon II. {Ihid,, page 585.) 

C'est maintenant que la trahison va s'accomplir. 

T. I. 4 



— 74 — 

Paris n^est défendu à Fintérienr que par 42,000 gar- 
des nationaux , dont moitié manquent ne fusils de ma* 

nitions : le ministre de la guerre en a 20,000 mais il 

n^en donne pas un ! 

50,000 ouvriers peuvent prendre part à sa défense... 
mais on ne veut pas utiliser leur courage ! 

On a 2,600 hommes d'élite qui peuvent être infinîmenl 
utiles... mais on les éloigne, sous prétexte d'accompt- 
gner Marie-Louise et son fils ! 

On fait annoncer avec emphase , par les journaux , la 
construction d'un grand nombre de redoutes... mais Ton 
n^i construit pas une ! 

On manque de pièces de gros calibre : on en fait 
venir exprès quatre-vingts de Cherbourg; elles sont à 
Meulan, distant de dix lieues seulement... mais on les 
y laisse! 

On n'a que 25,000 soldats pour défendre les dehors : on 
peut en faire arriver 20,000 autres... mais on ne les ap- 
pelle pas ! 

Clarke part le 50 , sous prétexte de rejoindre Fimpéra- 
trice... mais c'est pour désorganiser la défense et masquev 
en même temps sa trahison,! . . . 

Cependant, 6,000 braves gardes nationaux, comman- 
dés par Moncey , dont Tartillerie est servie par des élèves 
de 1 École polytechnique et par des invalides , défendent 
long-temps les hauteurs de Montmartre, attaquées par 
480,000 étrangers... L'héroïque courage d'une poignée 
de Français les étonne et les arrête; et si Napoléon, 

qu'on attend, peut arriver, ils sont perdus peut-être 

Mais les munitions manquent aux combattans, quoique 
les magasins en soient pleins!... Clarke a même fait 
mettre de la cendre au heu de poudre dans une partie 
des cartouches distribuées! (Ihid,, pages 594 à 596.) 

Aussi le verra-t-on récompensé par les Bourbons , fait 
pair de France , maréchal et ministre de la guerre ; on k 
verra même persécuter les officiers fidèles à leur patrie. 
Enfin Marmont capitule... et, le 54 , Alexandre el 
Guillaume font leur entrée dans Paris, tandis qu'An 
gereau livre Lyon aux Autrichiens, et qu'un député 
maire de Bordeaux , reçoit les An(jlais au nom d< 
Louis XVIIL 
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Pauvres soUMs, painrfls jeunes ^ens, pauvres ganies 
nationaux! pendant que tous braries héroïquement ia 
mert pour défendre le pays, les Marmont, les Glarke et 
les Talleyrand Tendaientvotre sang pour satisfaire leur 
ambition et lear vengeance ! 

Aussi quand Napoléon reviendra, en 4815, Talley* 
rand,;Marmont etoose autres seront exceptés de Tarn* 
nistie qu'il s'empressera de publier. 

£t.cW pour les BouÀons que tant de gens trahissent 
la patrie 1 

Cependant ee n^est pas pour eux que les alliés ont 
franchi la frontière : leur cause, depuis long-teraps dé* 
sespérée , est aussi depuis long-temps abandonnée par les 
monarques européens , qui souffrent à peine qu'ils se glis- 
sent furtivement parmi leurs bagages. Ces monarques 
sont bien intéressés ^refouler dans ses limites la puissance 
d^un ambitieux conquérant ; mais ils n'ont pas d'intérêt 
à. renverser un despote dont le bras, assez vigoureux pour 
enchaîner la France , consolide tous les trônes et tous les 
despotismes. • . 

Aussi, au congrès de Châtilion , voulaient41s traiter 
avec.Napoléen. Ils .peuvent donc encore traiter avec lui 
dans P^ris; ils. peuvent surtout traiter avec son fils, en 
faveur duquel il oflfre d'abdiquer, et que protègent à la 
fois l'intérêt et r^ffection de son grand-père, l'empereur 
d'Autriche, TadmiratioU et l'ancien engouement d'Alexan* 
dre pour son père. 

Mais l'abbé Louis, l'abbé de Montesquieu , et surtout 
Talleyrand , aidés par les démonstrations des belles da- 
mes du faubourg Saint-Germain , accourues au-devant 
des alliés , agitant à leurs yeux des mouchoirs ou de pe- 
tits drapeaux blancs, jetant fenr eux des rubans, des guir- 
landes et des couronnes (ihiS. page 400), persuadent 
faussement à Alexandre que la nation désire et veut les 
Bourbons ; et ces Bourbons , dont la génération nouvelle 
soupçonne à peine l'existence, redevienuent subitement 
les protégés de la sainte-alliance. 

Alexandre , au nom de ses alliés , déclare alors qu'ils ne 
traiteront avec aucun membre de la famille Napoléon , 
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mais qu^ils reconnaitront et garantiront la eonstituHon ffu 
la nation française se donnera : il invite le sénat à dési- 
gner un gouvernement provisoire qui préparera la eonsH 
tution qui convient au peuple français. Tandis que , pai 
une proclamation aux Parisiens , Bellart et le conseil mu 
nicipal de Paris demandent Louis XVIII , leur maîtrj 
légitime , le sénat, on plutôt la majorité du sénat , dirigé 
par Taleyrand , compose un gonvemement provisoire 
dont ce traître se fait nommer président , prononce la dé 
chéance de Napoléon , qu^il appelle maintenant un tyran 
décrète une nouvelle constitution dans laquelle il a la bas 
sesse de stipuler la conservation de ses riches dotationi 
personnelles , et rappelle au trône le frère de Louis XVI 
Napoléon , se voyant universellement attaqué , généra 
lement abandonné , et trahi par des généraux et par l< 
sénat, envoie son abdication et se retire à Tîle d'Elbe 
dont on lui redonnait la souveraineté. 

Les voilà donc consommées, en 4844 , cette trahison 
cette invasion- et cette restauration que les jacobins si in 
juriés , mais clairvoyans autant qu^ntrépides , suren 
prévoir et prévenir en 4792 , 4 793 et 4 794 ! 

Gomme Napoléon , la Convention n'aurait pu détourne; 
la catastrophe si , comme lui , elle avait tué le patriotisme 
repoussé le peuple, et seulement employé l'armée. 

Comme la Convention , au contraire , Napoléon aurai 
Muvé le pays si, comme elle , il s'était appuyé sur l 
France et sur la liberté. 
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t>E lA. FACTION CONTRE -llÉT0LUTI07^?f AIRE 

PENDANT LA RESTAURATION. 



PREMIÈRE RESTAURATION. 



Condition stipulées par le sénat, — Perfidies des Bour- 
bons. — Usurpation. — Charte octroyée, illégiiime. 
'-^ Projets contre-révolutionnaires -'ajuste expulsion. 



La restauration des Bourbons est donc décidée. 

Cependi^nt la souveraineté nationale est tellement ett- 
raciiiée . dans les esprits , que le sénat , tout iâclie et seb. 
vile qu'il est , ne rappelle Fancienne dynastie que sous la 
condition qu'elle acceptera et jurera la constitu- 
tion , et sous la condition encore que ce rappel et cette 
constitution seront formellement ratifies par le peu- 
ple FRANÇAIS consulté dans la forme qui sera déterminée, 
et que le roi réitérera son serment dans la soLENNrré où 
il recevra celui des Français. , 

Ce n'est qu'à ces deux conditions que le corps législatif 
adhère à la déchéance de l'empereur et au rappel de l'an- 
cienne dynastie Ji^yale. 

Ce n'est aussi qu'à ces deux conditions qu'Alexandre , 
qui a provoqué cette constitution et avec qui elle est cèn- 
certée,. consent à laisser les Bourbons entrer q>rès lui 
dangPcK^f, 
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absence ; c'est un père que le ciel rend enfin aux vœux de 
ses enfamr c^est un gouvernement patetiiel qui ramène 
la liberté , la gloire et le bonheur avec Tordre et la paix. 

La plupart des nobles , des prêtres , des émigrés et des 
anciens contre-révolutionnaires veulent qu^on rétablisse 
entièrement l'ancien régime, les privilèges, les parle- 
mens , le pouvoir absolu. 

De Villéle , membre du conseil-général du département 
de la Haute-Garonne j écrit un long mémoire pour que 
le roi n'accorde ni constitution ni charte. 

Les vieux généraux de Napoléon, gorgés d'or , de titres 
et d'honneurs , préfèrent le nouveau maître qui les ca- 
resse et leur apporte du repos et la paix. 

Les libéraux 

« Qu*est ce mot libéral, 
y> Que des hommes d'un nouveau caliLre* 
A Yont fourrant partout bien ou mal î- 
j> C'est un diminutif de libre, » 

{Pons de J^erdun.) 

Lés libéraux, dis-je, aristocrates quasi-pntriotes, qui 
courbaient volontiers la tête sous le joug impérial^ la 
courberont facilement encore sous un joug moins lourd 
oui leur garaniu le mompne uo x «.^^ucictiic. 

Mais les vieux patriotes. *ioique^ refroidis par l%e, 
s'indignent et s'alarment, tandis que toute hi génération 
ûouveilft "jLSqîa tr^tO ou trente-cinq ans , élevée dans 
l'ignorance ou la haine de notre révolution jusque là dé* 
figurée et calomniée , est comme étourdie d'apprendre 
qu'il eHste un comte d'Artois , un duc d'Angoulême, une 
fille de Louis XVI , un' dnc de^ Bérrî , des prihcés de 
Bourbon et de Gondé. • ^ 

Plus tard, la jeunesse, mieux instruite et mieuï 
éclairée , s'élancera dans l'opposition a^ec tout Tenthoiu- 
siasme que peut inspirer' à des» coeurs- géiïéreiïx ramout 
de te pitrie et de la liberté : mais aujourd'hui, elle 
reste surprise et émerveillée de tant de prodigieuses noo^ 

\eautés. 

!Les uns vantent la prétendue bonté des Bourbons , et 
s'efforcent d'attendrir sur leurs malheurs : les autres né 
ivent croire que vingt-cinq ans d'exil et dw^rewité 
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Hatf les perfides dissimuleni et caressent d'abord- la 
nation. 

Le comte d^ Artois à Yesoul, le duc d'Angouléme à 
Bordeaux, promettent la liberté, Fabolitioa de la cou»- 
cription et deadroits-réunis. 

Le premier prend Tbabit de garde national ; il assure 
que rien ne sera changé , et que ïk patrie comptera seule- 
ment quelques enfans de plus. Il entre à Paris, le 42; 
sous le titre de lieutenant-général du royaume à lui cou* 
féré par sou frère. 

Pour lui plaire, Talleyrand substitue, dès le lende* 
main , la cocarde blanche à la cocarde tricolore , contre 
Fayis des chefs de la garde nationale. 

Le 44., le sénat, re<ionnaissant son titre de lieutenani- 
général du royaume , Finvestit du gouvernement provi- 
soire , en attendant que son frère ait accepte la charte 
constitutionnelle , et par conséquent toujoui*s sous la con- 
dition qu'il l'acceptera. 

Ce lieutenant-général s'empresse de faire, le 25, ce 
que Napoléon a refusé au congrès de Châtillon , c'est^- 
dire d'abandonner aux alliés la Belgique et toutes les ac- 
quisitions territoriales faites depuis le 4 '^ janvier 4 793* 

Ce traité et celui du 50 mai culèvent à la France cin- 
quante-une places fortes , douze cents bouches à feu , 
trente-un vaisseaux de haut rang avec douze frétâtes, 
c'est-à-dire une valeur de plus de deux cent soixante 
millions. 

Arrivé à Compiègne le 28 , puis à Saint-Ouen , Mon- 
sieur semble vouloir reparaître en maître absolu ; mais 
Alexandre n'y veut pas consentir; et, le 2 mai, le futur 
roi déclare que le gouvernement représentatif sera main- 
tenu tel qu'il existe , qu'il adopte les hases de la consiifuh 
iion présentée , et qu'il l'acceptera après qu'on aura cor- 
rigé quelques imperfections d'une rédaction trop préci- 
pitée. 

Ce n'est qu'alors qu'il entre à Paris, le 5 mai. 

Rien n'est plus mielleux, rusé et menteur à la fois, 
que ses proclamations : c'est Yamour de son peuple qui 
l'a rappelé , quoiqu'il ait dit au prince régent d Angle- 
terre que c'est de lui qu'il tient son trône et sa couronne ; 
la France entièro gémissait depuis vingt-trois ans de son- 
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B'aaroDt été qu^une leçon inutile , et que vingt-cinq ans 
de triomphes n^auront pas consolidé la révolution. 

On espère la paix et la liberté , et ce double espoir ne 
laisse sentir ni la honte ni le malheur d'une restauration 
et d'une invasion. 

Mais Talleyrand et Louis sont deux des nouveaux mi- 
nistres : par ordre de ce Talleyrand, la cocarde et le 
drapeau de la révolution ont déjà disparu devant la co- 
carde et le drapeau de Tancien régime , la constitution 
présentée par le sénat, sacrifice par ce même Talley- 
rand , est maintenant remplacée par une ordonnance ae 
réformaiion , par une charte octroyée et non soumise 
à Tacceptation du peuple ; le roi s^intitule Louis XVIII, 
prétendant que , malgré les décrets de la Convention na- 
tionale, le jeune fils de Louis XVI a régné de 4795 à 
1795 sous le titre de Louis XVII; il se dit roi par la 
grdce de Dieu seulement ; il déclare que la France était 
là où il résidait , qu'il était roi quoique absent , exilé , 
même déchu , et que son règne date de dix-neuf ans ; 
enfin , dans un préambule aussi menteur qu^insolent, 
Fabsurdc légitimité du droit divin remplace la souverai- 
neté nationale. 

N'est-cei pas abuser de la présence des baïonnettes 
étrangères et violer ses promesses ? N'est-ce pas opérer la 
contre-révolution ? N'est-ce pas flétrir la révolution 
comme une révolte , déclarer la nation criminelle , la 
blesser et l'outrager? 

£h ! qu'importe que le sénat et le corps législatif 
aient la lâcheté d'abandonner la constitution qu'ils vien- 
nent de faire, et de sacrifier ce qu'ils regardent eux-mêmes 
comme étant les droits , l'honneur et le repos du pays ? 

Qu'importe que le député Durbach ( de la Moselle } ait 
seul protesté contre la Charte , comme le tribun Carnot 
contre l'empire ? 

Dans son discours devant ces deux corps , le nouveau 
chancelier reconnaît que le premier a déjà cessé d'esdster 
avec la puissance qui l'avait établi ; que le second n'a 
plus que des pouvoirs incertains et déjà expirés pour 
plusieurs séries , et que le roi ne les a consultés que 
oomme les notables du royaume. 
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Mais la nation n'est pas coiosilltée, ne consent à rien , 
ne reçoit et ne donne aucun serment : la charie octroyée 
est, donc radicalement illégitime et nulle: la restauration 
n^est 4onc que la plus manifeste des usurpations. 

Encore , si cette charte était populaire dans ses dispo- 
sitions! mais elle n'a été rédigée, par Louis XVIII , 
que dans l'intérêt de la royauté et de Taristocratie : mé- 
connaissant tous les droits consacrés par la constitution 
de 479i j.eWe méconnaît même ceux que voulait consa- 
crer le sénat dans sa constitution du 6 avril , qui procla- 
mait la souveraineté nationale et la nécessité de T accep- 
tation populaire , qui donnait exclusivement au sénat et 
au corps législatif l'initiative des lois, et au corps législatif 
l'initiative des impôts, et qui reconnaissait à tous les 
corps le droit de nommer leurs présidens. Cette charte 
ne constitue qu'un simulacre de représentation nationale : 
car il faudra être âgé de quarante ans et payer 4 ,000 fr. 
d'impôt pour être éligiblc , avoir trente ans et payer 500 
francs pour être électeur, c'est-à-dire que cent millo 
bourgeois privilégiés auront seuls des droits politiques, et 

Î[ue le peuple en masse sera traité comme un ramas d'i- 
otes. — ])u reste , le roi a seul l'initiative et la sanction 
des lois; il nomme seul tous les présidens et tous les 
fonctionnaires, en s'appuyant sur une chambre des pairs, 
choisie par lui , dont le y oie peut paralyser celui de la 
chambre des députés. — C'est rétrograder jusqu'à la 
séance du 25 juin 4 789 , dans laquelle Louis XYI impo- 
sait le vote par ordres. 

Cette charte , illégitime et nulle , est donc en même 
temps illibéralc , anti-populaire , oppressive. — C'est 
une déception , un mensonge ! L'ancien régime offrait 
plus de liberté ! Mieux vaudrait la monarchie franche- 
ment absolue ! 

Cependant , si on veut l'exécuter loyalement , l'esprit 
de liberté a désormais tant de puissance , que la nation 
trouvera , dans son exécution , le moyen de l'améliorer , 
et de reconquérir légalement et pacifiquement tous ses 
droits : elle se résignera peut-être à la tolérer et les 
Bourbons avec elle. 

T 1. 4* 
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Mais elle est bientôt ëliMlëe -par les interprétàtioiu les 
fkas jésuitiques : — Parce que la religion catholique est 
déclarée la religion de Vèîat, Von interdît le travail k 
tous les citoyens les jours de fêtes et'les' dimancheè^ 
parce qu'on peut faire des lois pour réprimer les abus 
de la liberté de la presse , on établit la eâwitr préalable : 
réprimer, dit-on, c'est iw^ë^enir. 

D'un autre côté , toutes les promesses sont violées r 
non seulement où rend aui émigfrés leurs biens confis- 
qués et non vendus , mais on proclame que les érùigrétf 
seuls ont suivi la ligne droite, et Ton annonce l'intentioir 
de leur rendre leurs- biens vendus ; on anoblit le père de 
Georges Gadoudal, anciennement condamné à movt pour 
avoir tenté d'assttssiner Bonaparte : et j sur la pMposî- 
lion du maréchal Sotjlt, on élève un monument aux 
émigrés débarqués à Quiheron pour attaquer la patrie : 
en un mrot , le roi paraît être le chef des contre-révolu- 
tionnaires plutôt que le roi des Français. 

L'espérance disparaît alors : on se rappelle tout le 
passé , les intrigues , les perfidies , les parjures d'une 
coupable faction : on demeure convaincu qu'elle n'a rien 
oublié ni rien appris ; qu'elle est incorrigible , et qu'elle 
veut , à l'aide des mêmes moyens , tenter d'accomplir lesf 
mêmes projets. 

L'indignation publique va peut-être éclater ; pedt-êtro 
le duc d'Orléans va-t-il être substitué à la branche ainée , 
quand Napoléon, profitant encore une fois des disposi- 
tions populaires , apparaît sur le rivage de €annes. 

C'est l'émigration qui fournit elle-même à ses procla- 
mations leur foudroyante éloquence , et les transporta 
des soldats et] du peuplé à son aspect manifestent moins 
leur enthousiasme pour lui que leur haine contre l'ancien 
régime. 

Vainement , dés le 8 mars , dans un ordre du jour à 
l'armée , le maréchal Soult , ministre de la guerre , s'é- 
crie-t-il : « Que veut Bonaparte ? Des traîtres ? Ou en 
» trouvera-t-il?.... Nous méprise-t-il assez pour croire 
» que nous pourrions abandonner un souverain legi- 
» TIME et BIEN -AIMÉ , pour partager le sort d'un homme 



» qui n^est plus qu'un aventurier ? Soldats , rarmée 

» sera fidèle ralliez-vous autour de la bannière des 

» lys , à la voix de ce père du peuple , de ce digne héri- 

« tier des vertus du grand Henri Il met à votre tête 

» ee prince ( Charles X ) , modèle des chevaliers frait» 
» ÇAI6 y dont llieureux retour dans sa patrie a déjà chassé 
» l'usurpateur,,, » 

Vainement les Bourbons , craignant on ne sait quoi , 
retirent-ils , peu de jours après , leur confiance et le mi- 
nistère à ce fidèle maréchal. 

Vainement appellent-ils à leur secours des pairs et des 
députés qu'ils qualifient de pouvoirs légaux ; vainement 
invoquent-ils une charte qui n'a été qu^octroyèe, et que 
leurs députés mêmes leur reprochent d'avoir violée ; 
vainement lui prodiguent-ils^ le 46 , de tardifs sermens; 
vainement s' empressent-ils de faire une loi pour offrit 
des récompenses et pour appeler tous les citoyens à la 
défense de cette charte et de la liberté ; vainement ordon- 
nent-ils à chacun de courir sus h Napoléon, sans oser ce- 
pendant mettre la France en état de siège ; vainement 
annoncent-ils la résolution de périr plutôt que de céder ; 
vainement s'efforcent-ils jusqu'au dernier moment de 
tromper le peuple par mille mensonges j en disant que 
Fusurpateur n'a qu une bande pour escorte , et qu'il no 
peut manquer d'être pris ; la faction , qui les a com- 
promis et qui parle sans cesse de son courage et de son 
dévouement , ne brûle pas même une araoi*co pour les 
défendre , et les entraine honteusement dans sa fuite y 
pendant que l'insurrection marche au pas de charge , et 
que l'aigle national , porté par le vent populaire , vole de 
clocher en clocher jusqu'aux tours Notre-Dame ! 

C'en serait fait d'eux si , comme on dit qu'il en a le 
projet , l'empereur d'Autriche se prononçait en faveur 
de son petit-fils Napoléon II , ou si Napoléon voulait don- 
ner à Tun dos ministres autrichiens les millions que 
celui-ci lui demande pour lui procurer l'alliance au tri? 
chienne. 
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DEUXIEME RESTAUBATIOIV. 

§ 4" — Guêtre à la patrie, — Trahison de Baurmont , 
Talleyrand , Fouché , etc. — Protestation des repré- 
sentans. — Nouvelle usurpation violente. 

La France est consultée sur la nouvelle adoption de 
Napoléon. 

Une nouvelle représentation nationale est spécialement 
élue. 

Tous les électeurs , tous les représentans y et des dé- 
putations de Fermée , réunis au Ghamp-de-Mars , pro- 
clament de nouveau le vœu populaire en faveur de Na- 
poléon. 

Gomment les Bourbons et les contre-révolutionnaires 
peuvent-ils méconnaître leur faiblesse et résister encore 
à la volonté nationale ? 

Mais le parricide Talleyrand implore pour eux le se- 
cours de l'étranger ! 

Ils rappellent contre la France tous ses ennemis , tou- 
«s les armées de l'Europe et tous les fléaux ! 
-^ Ils déclarent encore la guerre à la patrie. 

Ils excitent de nouveau la guerre civile dans le Midi 
et dans la Vendée ! Ils provoquent la trahison de Bour- 
mont , la veille d'une bataille ; de Bourmont , dont on 
dit que le brave Gérard a malheureusement garanti la 
fidélité sur l'honneur. 

Ils font verser des torrens d^un sang héroïque dans les 
ehamps de Waterloo ! I 

Vainement la nation se confiera-t-elle aux proclama- 
tions des souverains déclarant à la face du monde qu'ils 
ne sont armés que contre Napoléon, et qu'ils veulent res- 
pjsctcr les droits qu'a la France de choisir un gouverne- 
ment conforme à ses moeurs et à ses intérêts / 

Vainement Napoléon dé<îlare-t-il que , puisque les 
puissances affirment ne faire la gruerre qu'à sa personne, 
il abdique en faveur de son fils et va s'éloigner ! 
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Yainement les représentans du peuple , acceptant cette 
abdication , proclament-ils Napoléon II! 

Vainement déclarent-ils : 

« Qulls se reposent avec la plus haute confiance sur 
» les principes de morale et d'honneur, sur la nuignani- 
» mité des puissances alliées , et sur leur respect pour 
» l'indépendance de la nation , si positivement exprimé 
» dans leurs manifestes; 

» Que le gouvernement de la France , quel qu'en 
» puisse être le chef , doit réunir les vœux de la nation 

» LEGALEMENT EMIS ; . . . 

» Qu'un monarque ne peut offrir des garanties réelles, 
» s'il ne jure d'observer une constitution délibérée 
» par la représentation nationale et acceptée par le 
» rnuPLE ; 

n Qu'ainsi tout gouvernement qui n'aurait d'autres 
« titres que des acclamations et les volontés d'un 
» parti , ou qui serait imposé par la force , ou qui n'a- 
10 dopterait pas les couleurs nationales , et ne garantirait 

« pas la liberté — , l'égalité , etc. , etc. , n'aurait 

» qu'une existence éphémère, et n'assurerait pas la tran- 
« quillité de la France ni de l'Europe. 

» Que si les bases énoncées dans cette déclaration 
» pouvaient être méconnues ou violées , les représentans 
» du peuple français , s'acqidttant d'un devoir sacré , 
» PROTESTENT d'avauco , k la face du monde entier , con- 
» tre la violence et l'usurpation ; 

» Et qu'ils confient le maintien de ces dispositions 4 
» tous les cœurs généreux , à tous les esprits éclairés , à 
)* tous les hommes jaloux de leur liberté , enfin aux gé- 

» NÉRATIONS FUTURES 1 » 

Oui, les cœurs généreux répondront un jour à cet 
appel!! 

Mais les manifestes des rois ne sont que d'horribles im- 
postures : car ils se sont secrètement engagés , dès le 25 
mars , à rétablir Louis XYIII. 

Leurs généraux ne veulent pas même écouter nos plé- 
nipotentiaires, demandant au nom de la France Texécu* 
tion de leurs promesses: ils refusent la paix et toute sus- 
pension d'armes ; et , profitant d'un moment do trouble 
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et- cPhésitation , appelc^s sans doute aussi par des traîtres, 
ils précipitent leur marche sur la capitale salis dim 
pourquoi la guerre continue. 

Peuple , fédérés , gardes nationauic , élèves de Fécole 
polytechnique ; et soldats surtout, demandent à mourir 
pour la patrie et sont prêtes à la sauver. 

Napoléon , voyant la mauvaise foi des généraux enne- 
mis, offre de se mettre à la tête des troupes comme 
simple général , et Gamot y consent ; mais Fquché s^y 
oppose , et Davoust menace durement de faire arrêter son 
ancien empereur. 

Les représent ans déclarent la guerre imtionale: msàs 
il est trop tard alors. 

Que peut d'ailleurs le courage contre la trahison? ' 

Ii'inrame Fouché , duc d'Otrante , ministre de la po- 
lice , pair de France , président du gouvernement pro- 
visoire, négocie depuis trois mois avec les cabinets de 
Tienne , de Londres , et de Gaud surtout : il trahit la 
représentation nationale , ses collègues , la nation et l'ar- 
mée! 

D'infâmes généraux trahissent également leurs soldats 
et leur patrie ! 

Davoust capitule avec Wellington ! 

Paris est livré par ceux qui devraient le défendre ! 

La représentation nationale est violée I 

Les Bourbons sont formellement imposés par les baïona 
nettes étrangères ! 

Talleyrand , rentré dans une calèche prussienne , le ré- 
gicide Fouché , Louis , Pasquier sont leurs ministres ! 

Davoust conserve son commandement et leurs faveurs ! 

Et Napoléon , qui n'a pas voulu se jeter dans les bras 
du peuple, et qui croit à la loyauté du gouvernement 
britannique , va mourir captif sur un rocher , au milieu 
de l'Océan, à plus de deux mille lieues de son pays!.... 

Quel malheur qu'il n'ait pas aimé le peuple et la li* 
berté I Son génie pouvait le rendre le bienfaiteur et l'idole 
de la terre , tandis que son despotisme corrupteur et son 
égoïste ambition Pont presque rendu le iléao de son 
pays! 
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§ 2. -— Petféie des oZliés. -* Imêts exigences. — Ltfcke 
dlmndon. — SerciUié eMers la sainte-aUianee. 

Dans toutes leurs proclamations , les coalisés ont solen- 
flèttèimeilt< protesté qu'ils n'étaient armés que contre Nop 
poléon j et qu'ils n'entraient en France que comme alliés 
6t amis du peuple français. Mais^ pour déterminer leurs 
Kujets à' les défendre, ils avaient ég^alement promis de 
leur donner des constitutions et la liberté ; et cependant 
ils ont violé toutes ces promesses. Prenant désormais la 
pliiee de Napoléon , ambitieux et despotes comme lui , ils 
r<Mit se partager les peuples comme de vils troupeaux et 
vont détruire l'indépendance des nations' vaincues ou 
trop ffti3>les pour résister. Pourquoi donc craindraient-ils 
de se déshonorer en violant leurs- promesses envers la 
France? 

Ils veulent d'abord la partager , et leur carte est déjà 
dressée. 

Mais ils trouvent plus utile et moins dangereux d'ex- 
ploiter leur amqtiéte, en la replaçant sous le joug d'un 
prince qui consent à n'être que. leur |iréfet et leur commis. 

Si , par le traité du 26 novembre , ils garantissent le 
trône aux Bourbons, c'est uniquement dans l'intérêt de 
la monarchie et de la légitimité, c'est-à-dire dans leur 
intérêt personnel. Us n'accordent pas , mais ils imposent 
l'occupation de la France, pendant cinq années, par 
«150,0^0 de leurs soldats , sans permettre à celle-ci d'avoir 
.plus de 22,700 hommes pour la garnison de vingt-six 
places fortes. Ces ^50,000 soldats seront payés, nourris 
et entretenus par le gouvernement français, et seront 
bien mieux traités que ses propres soldats. Le drap né- 
cessaire à leur habillement sera fourni par les Anglais , 
et les habits seront faits par les ouvriers étrangers. 

Eu un mot , les coalisés , se transformant subitement 
en ennemis vainqueurs , exigent tout de la France et des 
Bourbons, et les Bourbons ont la lâcheté de tout leur 
accorder. 

Ils veulent détruire nos ponts d'Austerlitz et d'Iéna. 

lis dévastent nos musées, dépouilloat nos monumens 
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publics , enlèvent les trophées de nos anciennes victoires , 
reprennent nos anciennes acquisitions territoriales, et 
nous condamnent à leur payer deux milliards pour les 
frais de guerre et la solde de leur armée d^occupation. 

Sur leur demande , Louis XYIII licencie Farmée fran- 
çaise. 

n leur livre nps|. arsenaux, nos ports, nos forteresse» 
et nos propres frontières. 

Il consent à ce que le royaume des Pays-Bas soit créée 
pour observer la France , et que de nouvelles, forteresses 
y soient construites avec notre argent pour nous menacer 
continuellement . 

Il fait plus : violant la capitulation de Pajris. (crime 
épouvantable ! car où s^arrêtera l'effusion du sang si les 
armées , ne pouvant plus se fier aux capitulations , soM 
réduites à s'exterminer?); violant, dis-je, la capitulation 
de Paris , il livre à ses alliés les têtes de Ney , de Labé- 
doyêre , de Mouton-Duvernet et d'autres généraux judi- 
ciairement assassinés ! 

Par compensation , le prince allemand de Hohenlohe 
est nommé pair et maréchal de France ! Wellington lui- 
même prend la place de Ney î II figure parmi les maré- 
chaux de Louis XYIII , qui le décore en outre du collier 
de Tordre du Saint-Ëspnt ! 

Aussi verra-t-on un général anglais pousser l'insolence 
jusqu'à dire que la France est une Ndbàbie ( province ) 
anglaise, qiie Wellin0on est maitre de Paris, et que Typpo- 
Saéh (souverain tributaire des Anglais) est aux Tuileries. 

Très humble serviteur de la sainte-alliance , c'est pour 
obéir à ses ordres , autant que pour satisfaire son besoin 
de despotisme , qu'il ira plus tard étouffer les révolutions 
espagnole et portugaise , et replacer l'Espagne et le Por- 
tugal sous le joug de deux tyrans sanguinaires ; c'est dans 
le même esprit qu'il approuvera l'oppression des révolu- 
tions de Naples et de Piémont , et qu'il laissera si long- 
temps écraser les malheureux Grecs. 

Quelle humiliation pour la France! Qu'il n'est que 
trop vrai ce mot du général Lamarque : « La restaura- 
tion est um halte dans la houe ! » 

Si plus tard on mvoie quelques secours à la Grèce , 
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c'est uniquement pour céder à Topinion française et même 
européenne. 

Et si plus tard encore Charles X entreprend la con- 
quête d^ Alger , c'est pour avoir une occasion de combler 
ce faveurs une armée victorieuse , afin d*cn faire Finstru- 
ment du coup d'état qu'il prépare contre la nation et la 
liberté. 



§ 3. — Usurpation de tous les pouvoirs par la faction 

contre - révolutiomiaire . 
•' 

Le roi n'est que le chef et l'instrument de la faction. 

Protégée par les armées étrangères , eUe ne ménage 
plus rien , agit ouvertement comme un ennemi vainqueur 
et traite la France comme sa conquête. 

Par une simple ordonnance , elle fait illégalement un 
emprunt forcé de 400 millions, sous le titre de réquisi' 
Uon de guerre. 

Par une ordonnance également inconstitutionnelle, elle 
expulse arbitrairement vingt-neuf membres de la chambre 
des pairs. 

Elle exclut impitoyablement les patriotes de toutes 
les fonctions publiques , et s'empare de tous les pouvoirs. 

C'est elle qui compose exclusivement la pairie , la 
chambre des députés , les tribunaux , le jury , les admi- 
nistrations municipales et départementales , la garde na- 
tionale , la garde-du-corps , la garde royale et 1 armée. 

Elle a d'ailleurs le budget , les ambassades et la sainte- 
alliance. 

Quelle force pour accomplir tous ses desseins I 

§ 4. — Vengeances. — Sang. — Terreur. 

Nous avons vu ( pages 56 , etc. ) quelles vengeances 
llléditaient les émigrés dès à 792. 

« Je sais, de science certaine, disait M. Ferrand y. 
» ministre d'état en 4844 , que Gambacérès et trois au- 
» très de ses collègues ayant offert leurs services à 
• Louis XVIII , en mars 4796 , le roi avait daigné leur 
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tf accorder des lettres de grâce : son garde des sceau 
» ay&nt représenté an roi que sa majesté outrepassait les 
» droits de la puissance royale en accordant ces lettres , 
9 et qu'il ne croyait pas pouvoir y apposer le grand sceaii^ 
r le roi lui avait dit : <i Scellez toujours ; quand je serai 
M monté sur mon trône , mes parlemens sauront bien me 
■ prouver que j'ai outrepassé , comme vous le dites , les 
» droits de la puissance royale ; et les gens auxquels je 
» fais grâce seront rom]gvs en place de Grév» avec meê 
» lettres de grâce au cou. » 

Dans son ouvrage sur les révolutions , ce même Fer- 
rand disait que les fauteurs de la révolution devaient 
être rangés en catégories , et que les régieides devaient 
toe écarteUs : venaient ensuite les coupables à rompre» 
h pendre, à envoyer aux galères ou à exproprier, sekui 
la nature de leur participation aux forfaits ou aux délits 
de la révolution ; il n'est pas jusqu'aux constitutionnels, 
aux modérés y contre lesquels il ne décernât une peme-^ 
affiiciite et infamaiitel ( Montgaillard , tome 8, pages 88 
et 89. ) 

Mais heureusement les temps sont bien changés : en 
tSAÂj il ne pouvait être question de punir; Alexandre 
ne l'aurait pas permis; et, même en 48^15, il .serait im- 
possible de ressusciter les anciens supplices : mais à qudi 
excès de colère, convée depuis si long-temps, la contr» 
révolution ne va-t-elle pas se porter ! 

C'est en vain que Louis XVIII reconnaît solenneDe- 

ingrate 
pendant les 

cent-jours*, s'abandonne à la vengeance , et règne par 
la terreur. 

On veut faire assassiner Napoléon , comme on a déjà 
tenté de le faire en ^844 , par l'intermédiaire du mar- 
quis Maubreuil , qui prétend avoir reçu de Talleyrand 
cette odieuse mission. 

Les mamelucks , formant un escadron de la garde im- 
périale , beaucoup d'autres militaires et beaucoup de ci- 
toyens , sont égorgés à Marseille à l'annonce de la ba- 
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laiDe de Waterloo , par une populace qu'égarent de pré- 
tendus royalistes purs. 

Dès le 24 juillet , le traître et Tinfâme Fouché dresse 
une liste de trente-huit citoyens , qui resteront provisoi- 
rement à sa disposition, et de dix-neuf généraux, qui 
seront livrés à des commissions militaires : c'est lui qui 
«roscrit Ney , dont le duc de Richelieu fera bientôt rou- 
ler le> cadavre à ses pieds , pour s'assurer que le brave 
des braves n^est plus à craindre pour eux. 

Les héroïques débris de Waterloo sont traités de Irrt- 
puid$. 

Les patriotes, traités de na^léonUtes ou de jacobins» 
sont (raqués partout et poursuivis comme des parias. 

Ou. excite les soldats étrangers à les désarmer, à les 
auJlraiter j à piller leurs maisons , à violer leurs femme? 
et leurs filles , à les ruiner. 

On les fait égoi^r par des sîcaires : les Trestaillons , 
les Pointa et les Truphémi assassinent publiquement le 
maréchal Brune à Avignon, le général Ramel à Tou* 
louse , le général Lagarde à Nîmes, et des milliera d'aut- 
très victimes 5 et quand d'Argenson voudra défendre à: 
la tribune les protestans assassinés , les assassins trouve- 
ront assez de protecteurs pour faire rappeler à Tordre 
i^liumaiiité courageuse I 

Une* foule d'antres patriotes sont judiciairement assasr 
ànift par les cours prévôtales, les comi^îssions militaires 
et même les cours d'assises , toutes (iomposées des hom- 
mes d'èla laction triomphante. 

Après tant de ven^eanp;;s ©i Je sang, une insolente 
et dérisoire loi d'amr^gtie^ ^^ ^2 janvier 4816, dont oa 
veut faire' ud^ ioi de c^iînfiscation et de proscription par 
caté^7-ie8 , fait grâce à ceux des sujets qui survivent, 
liais eHe excepte 4° dix-neuf généraux, qui doivent être 
livrés à dés 'tribunaux militaires composés d^ émigrés et 
de chouans; 2° trente-huit citoyens que le roi peut ar- 
bitrairement bannir ou faire juger ; 5® ceux des régici- 
des qui ont signé Facte additionnel ou accepté des fono* 
tîbns pendant les cent-jours, et qui sont exilés pour 
toujours , au mépris de la charte ] 4^ Napoléon et sa far 
miUè , qui sont illégalement bannis à perpétuité et d'à- 
'nbotce condamnés à mort s'ils reroetfent le pied sur le 
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territoire français; 5® enfin tous ceux contre lesquels 
on se réserre de faire commencer des poursuites avant 
la promulgfation de la loi , et le télégraphe en fera com- 
mencer contre Travot et beaucoup d'autres. 

Aux massacres judiciaires et extrà-judiciaires suc^ 
dent les insurrections provoquées par la police j et les 
exécutions militaires qui versent encore le sang par 
torrens. 

Une première insurrection éclate aux environs de Gre- 
noble. « Les insurgés , c'est le ministre Decazes qui le 
» dit lui-même , sont trois cents paysans égarés , dont 
» le tiers ignorent le motif pour lequel on leur faitpren* 
» dre les armes , et croient venir à des fêtes et à des 
» réjouissances. » Et ce sont les royalistes ou la poliee 
qu^on accuse généralement d'avoir provoqué ce mourut 
ment séditieux. Mais la répression n'en sera pas moins 
terrible : le télégraphe met le pays en état de siège ; una 
centaine d'insurgés sont fusillés sans résistance par les 
soldats de Donadicu auxquels on fait faire le métier dé 
bourreaux ou plutôt d'assassins; vingt-un prisonniers 
sont condamnes à mort, en une seule séance, par una 
commission militaire » qui, reconniûssant immédiate- 
ment apros sa condamnation précipitée l'innocence de 
trois vieillards, d'un enfant de seize ans et de trois att- 
ires individu^/ suspend leur exécution et consulte le mi* 
nîstre : « Qu'on Us exécute, » répond le télégraphe. a.Fii>s 
THeu! Sire, écrit Donadîeu au roi, depuis trois jours là 
sang n'a pas cessé de coulât » 

Une seconde insurrection ecÎ5te dans les environs de 
Lyon : deux cent cinquante paysaiis sCJ^t victimes d'une 
infernale machination de la police royaliste; If complot 
est presque publiquement annoncé ; mais les autontési 
qui veulent au sang, se gardent bien d'en prévenir l'exé- 
cution. Les soldats de Ganuel parcourent les campagnes, 
rançonnant et maltraitant les habitans, traînant à leur 
suite l'horrible instrument des supplices : on fusille , on 
arrête , on remplit les prisons ; on y jette des femmes et 
des enfans : cent dix malheureux sont condamnés pai 
la cour prévôtale, les uns à mort, les autres à des peines 
afflictives ou infamantes ; un enfant de seize ans est eié: 
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cu(ë pour une simple menace, et Tëchafaud est dressé k 
la porte de la maison de. sa mère! et les soldats jouent 
aux boules avec sa tête et celle du capitaine Oudin ! Et 
Fofficier qui les commande , qui rit et qu'on arrête aux 
cris de rindignation du peuple et de ses camarades , ae 
suicide dans sa prison ! Et Lyon est glacé de terreur. 

Viennent aussi les conspirations provoquées pu même 
tiipposces de V épingle noire, des patriotes de 48^16, du 
fêtard Berri, du colonel Caron à Gobnar, etc. , etc. , la 
boQcherie de Berton , de Gaffé et autres , à Poitiers , et 
celle des quatre héroïques sergens de la Rochelle, Bo- 
ries, Raoul , Goubens et Pommier, tués ensemble à Pa- 
ris; Texécution d'une foule innombrable de patriotes; 
puis le coup de collier de ^827 et les fusillades de la rue 
Saint-Denis; puis enfin les mitrailles des 27, 28 et 
29juiUet4850. 
Partisans et défenseurs de la royauté, vantes-nouB 

Mm humanité! N'ayez décris que contre 93! 

Ne parles jamais des terreurs de 94, 95, àS\b et 

méi... 

§ 5. — Pillage d% trésor et du hudget. 
• . . . ■ > . I 

La faction exploite la France comme un pays con- 
quis , et tire toutes les injustes conséquences de la con- 
quête. 

Dés le 45 avril 4844, les courtisans affamés se sont 
emparés de 60 millions qu'ils disaient appartenir à Na- 
poléon , et ont voulu se les partager ; mais comme ils ap- 
Krtenaient au trésor , on les a forcés k les rendre , h 
xception de 3 millions en espèces d'or qu'ils s'étaient 
déjà distribués. 

Plus de 30 millions sont exigés des vaincus pour payer 
tes dettes contractées par lés princes , pendant l'émigra» 
lion , pour combattre la France. 

40 millions de liste civile, adjugés annuellement à la 
f amille rovale , et portés frauduleusement jusqu'à plus 
de 60 milhons , ne forment qu'une partie du butin de la 
cour. 

Le comte d'Artois s'adjuge son traitement de coloaet 
général des Suisses depuis sa fuite en 4789. 
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Les émigrés, les Vendéens, les chouans, les verdeUj^ 
les jéms, les soleil, transformés tons en officiers et en 
généraux, se paient leur solde depuis vingt ans et se 
gorgent de pensions. 

Plus de 24 ,000 mémoires sont présentés par les pré* 
tendus officiers des anciennes armées royales. 

Les émigrés ont repris les biens nationaux non vendus, 
que M. de Pontécoulant trouvait si justement confisqués 
sur eux (voyez page 57), et les out repris affranchis de 
leurs anciennes dettes, améliorés par l'état, ayant acquis 
une valeur double , triple ou quadruple : c'est près aun 
miUiard. 

Ils veulent reprendre même ceux que des particuliers 
ont achetés ou payés; mais ils ajournent, et se conten- 
tent de s'adjuger un autre milliard pour les revenus, eu 
attendant qu'ils puissent sans danger reprendre les biens 
eux-mêmes. 

La faction entière se jette sur les emplois lucratifs : 
les nobles ne dédaignent pas les bureaux de poste, dç» 
loterie et de tabac , abandonnant ou vendant à leurs .var 
lets et leurs séïdes les places de portiers des villes et des 
prisons, celles de gardes-champêtres, etc. 

Les pairs s'adjugent de riches dotations. 

Enfin 45 milliards, arrachés au peuple écrasé par 
45 bubgets succiessifs, sont la cure des vamqueurs. 

§ 6, -^Charte-mensonge, — Monarchie absolue sous Je 
miosque de monarchie représentative. 

Les plus fougueux veulent que la charte soit révoquée 
et la souveraineté royale procïamée. 

La chambre infrouvcÉble he dispose à inviter Louk 
XVIII à cette révocation, et veut même la lui imposer. 

Mais les rusés , considérant cette charte comme ujn 
masque précieux sous lequel on peut avoir tous le^ avau* 
tages du despotisme sans en subir- les incoavéniens , 
demandent qu'elle soit nominalement conservée, sous 
la condition tacite qu^elIe enchaînera toujours la nation 
sans que la royauté soit jamais enchaînée par elle. 

Louis XVIII la conservera donc; mais il veut la révi- 
ser pour la détériorer encore. 
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Cependant, craignant d^étre entraîné dans Le précî- 
|ùce par les fous de son parti , et la trouvant d'ameurv 
assez mauvaise , il la maintient sans révision. 

Mais toutes ses dispositions sur Toubli des votes , -^ 
la liberté individuelle , — la liberté de la presse , — 
la liberté de couscienee, — - l'égalité des citoyens el 
des électeurs, 

— la quinquennalit< 

— l'irrévocabilité 

bunaux d'exception , — les droits électoraux , — Fexé- 
cation des lois , — la responsabilité des ministres , etc., 
etc., sont frauduleusement éludées et violées. 

Plus téméraire que son frère , Charies X ira ju^'Â 
suspendre la charte, mais toujours en l'invoquant, et 
tous Tabsurde prétexte que ce droit est dans Fart. 4 4 de 
la charte elle-même. 

Cette charte est-elle donc autre chose qu'un mensonge, 
jme déception , une dérision ! 

Et ceux qui croient avoir un gouvernement constitu- 
tionnel et représentatif, ne sont-ils pas le jouet de la plus 
complète illusion? 

§ 7. -— Simulacre de représentatitm naUonale. — Toutes 
les lois sont faites dans l'intérêt de la faction. 

S'il y avait une véritable reprèseniatxon nationale , ce 
serait en quelque sorte la république : car de vrais repré- 
sentans du pays , fidèles à leur mission , et n'ayant en vue 

Î[ue l'intérêt général , obtiendraient infailliblement , par 
a puissance de leurs paroles et par la seule menace du 
refus de Fimpôt , toutes les lois constitutionnelles ou au- 
tres nécessaires à la liberté et au bien-être du peuple. 

Louis XYIII et sa faction le savent bien : aussi la charte, 
en exigeant 300 fr. de contributions pour les électeurs, 
et 4,000 fr. pour les éligibles, a-t-elle constitué des re- 
prcsentans , non pour la nation et le peuple , mais pour 
la royauté et Yaristocratie seulement. 
r^Mais ses dispositipns aristocratiques peuvent encore 
être insufOsantes. 
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On emploiera donc tous les moyens , la ruse , la ter 
reur , la violation de la charte , l'influence du gouverne» 
ment , la menace et la corruption y pour s^assurer une 
majorité dévouée dans la chambre des députés. 

On a d'abord illégalement conservé ^ de 48^14 en juil- 
let 4845, le corps législatif de l'empire, corps anti-po- 
pulaire, dont les pouvoirs étaient expirés et annulés, et 
qu'on n'a conservé que parce qu'il avait reconnu les Bour- 
bons comme ses légitimes maîtres. 

Maintenant une nouvelle chambre est élue par des col- 
lèges électoraux que composent arbitrairement de simples 
ordonnances royales , sons la protection des baïonnettes 
étrangères, au milieu du désordre, de la terreur, du 
massacre et de la proscription des électeurs patriotes : 
c'est la chambre introuvable qui va naître , c'est la fac- 
tion elle-même qui se nomme pour donner des lois aux 
^jfdncus. 

Louis XYIII, et peut-être aussi l'étranger, redoutant 
sa violence aristocratique et réactionnaire , cette cham- 
bre est dissoute le 5 septembre 4846, et remplacée par 
une chambre plus modérée qui , par une nouvelle loi 
d'élections , permet aux électeurs de se réunir en un 
seul collège au chef-lieu du département. Mais les quatre 
premimv cinquièmes réélus en vertu de cette loi vont 
peut-être donner une majorité quelque peu nationale, 
et la faction s'en effraie. 

Maîtresse encore de la chambre , et profitant de l'ef- 
froi sincère ou simulé qu'inspire le meurtre du duc de 
Berri , elle se hâte de violer la charte pour faire une 
nouvelle loi qui dissémine les électeurs dans les collèges 
d'arrondissement , qui crée le privilège d'un double vote 
électoral , et qui ajoute un nouveau nombre et une nou- 
velle classe de députés. 

Née de cette nouvelle loi, sous l'influence d'un mou- 
vement réactionnaire , une nouvelle chambre n'est en- 
core en majorité que la faction elle-même. 

Cependant , peu sûre de son triomphe , elle veut l'as- 
surer par l'exclusion inconstitutionnelle de Grégoire, 
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(que, par maGhiayélîsme , elle a fait élire afin de poor 
voir crier au régicide , quoiqu'il ait refusé d'adhérer à 
la condamnation de Louis XYI , et qu'il ait même pré- 
cédemment demandé l'abolition de la peine de mort ) , 
elle veut Tassurer aussi par l'expulsion plus illé^jale en> 
core de Manuel ; elle veut l'assurer surtout par de nou- 
velles élections générales , faites sous l'influence de la 
fraade , de la violence , des menaces de la sainte-alliance 
et de la terreur qu'inspire le succès de la sacrilège guerre 
contre la constitution espagnole. 

Les trois-cents de Villèle (c'est-à-dire, encore la'faction) 
violent de nouveau la charte pour supprimer la réélec- 
tion partielle et prolonger eux-mêmes jusqu'à sept ans 
le mandat qui ce leur a été donné que pour cinq. 

Mais la pairie devenue constitutionnelle résiste ; la fac- 
tion se divise , s'affaiblit et s'effraie ; la majorité de la 
chambre des pairs est brisée par une fournée de jésuites 
et de contre-révolutionnaires , et la chambre des députés 
est dissoute. 

La fraude est impuissante cette fois, et l'administi^a- 
tion déplorable se retire devant une majorité, non pas po- 
pulaire, mais tant soit peu libérale. 

La faction s'effraie davantage , et déclame avec la der- 
nière violence contre Martiguac et d'autres modérés qu'elle 
appelle jaco&tn^ et révolutionnaires. 

Après avoir fait une halte du 5 septembre 4 81 6 à 4 SI 9 , 
et précipité sa marche de 1819 à 1827, elle ralentit le 
pas jusqu'au 8 août 1829; mais alors elle brûle ses vais- 
seaux, met en avant tousses hommes d'action, et s'élance- 
au pas de course à la contre-révolution complète. 

Cent quatre-vingt-un députés l'appuient, mais deux 
cent vingt-un résistent à ses projets tyranniques , et la, 
chambre est dissoute. 

C^est en vain que le roi tente son influence personnelle' 
sur les électeurs : les deux cent vimjt-un sont rééktt'f 'et 
Charies X , qui veut à tout prix une représentation royale ,: 
aristocratique et dévouée , brise la charte par son ordou-' 

T. I. S 
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Aance du 25 juillet, etdésî^|iie lui-méne les éleoteiin^ 
le» éligibles et presque les députés. 

^ Ainsi la restauration ne veut pas , ne peut pas vouloir, 
et n'a jamais voulu ,de véritable représeniaiion notioiiab» 
Mais les deux cent vin^t-un, s^écrie-i-onl 
Les detuc cent vUigt^im! Ne sont-ils pas le prodoit d'é* 
kciions aristocratiques, du double vote et de la fraade 
ministérielle? Y treuve-t-on beaucoup de patriotes aimuit 
le peuple , la révolution et la liberté , et détestant Tinter- 
Tention étrangère? Le plus grand nombre n'est-il pas 
composé de doctrinaires, partisans de la légitimité, de la 
restauration -9 de Taristocratie, des lois d'exception et d* 
r>appel à rétranger ; de dèfeetàonnaires devenus opposant 

Î^ar crainte du joug sacaxlotal et par araour des porte- 
euiiles ; de napoUonistes regrettant le despotiame impé- 
rial^ enfin ôk aristocrates Ubéravœ? 

Oui-, la représentation élue par Taristocratie de cesat 
miUe électeurs et de dix mille grands seigneurs on ricbet 
bourgeois , ou riches négocians , qui votent dans les grands < 
collèges y est devenue un peu libérale ; mais encoi'e une 
foisf il n'y a jamais eu de représentation patriote, vaxio- 

HALE et surtout POPULAIRE. 

Aussi , point de lois dans Tintérét du pays et du peu- 

S; rien pour favoriser l'industrie et le commerce ; la 
tien voudrait au contraire les anéantir ; elle voudrait 
que le peuple fût misérable et ruiné , dût-elle , comme en 
Ea|Mign&, le naurrir pour le mieux tenir en esclavage. 

C'est donc la faction qui seule fait les lois, et ce n'esl 
qim dans san intérêt qu'elle en faîtl 

Quelle dérision , répétoas-nous 1 Quelle déception ! 

§ S,— Pairie contre-révolutionnaire. 

Reste d'un sénat servile et traître, comprenant la par- 
tîiltla>fl«s aristocratique de la faction, anaiblie par rex- 
wdsiiHi de vingt-neuf de ses membres accusés d^avoir ap- 
prcMvé les eent^wr», la chambre des pairs obéit àTé- 
traiiQfev, assassine te< maréchal Ney, aj^ûrouve tttttea ks 
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TÎolations de la cbarie, et eommeiKïe EaUaqae coalr^ la 
loi électorale de 4847. 

L'introduction de çinqaante-neuf pairs nopumés par 
Decaaes., et les excès du ministéjse Yillèle, la rendent^ un 
moment quelque peu libérale : elle rejette b loi d'affieisne^ 
ejL fopee Peyronneit à retirer sa loi d'autour. 

M^is.uo^ fournée de soixante-seize créatures de Yillélp 
U dilé^ature et lapcrrertit.— ^EUe appelle et soutient le 
ministère du 8 août , et consent aux ordonn^ci^ qui .iTjÇp < 
versent le gouvernement représentatif. 

■ 

§ 9. — Outrage à la nation, 

l^ La contre-révolution proclame que , depuis 4 789 , elle 
seule a eu raison , et qu'elle seuls mérite des>élbgef, iles 
honneurs-, des réGompelees et des indemnités. 

Mais ToUtrage est poussé plus -loin : eHe déclare -m- 
ienneUenfent, par une loi (4^ 'janvier 4846), que. la ré- 
volution n'a été qu'une révolte ; que la condamnatioo lie 
Louis XYI est' un crime , que ses juges sont des régicides , 
et que k'^Fraiice entière' est = leur compliee ; on la con- 
damne à expier son forfait en prenant le deuil chaque 
année , et en élevant , en - son |iom et à ses frais , des moh- 
numeiv finéraires qui transmettront i k postérité «ft 
lioute et son repentir. • ■ 4 • 

|^§ 40« — Système de déinoràiisâtipT^, et de cwrrujyiion. 

La faction , très peu nombreuse , s'enbrce de grossir 
ses rangs. par Jlfr déqaori^isatioa et la coçriy^tion. 




pour 
vertus patriotiques. 

£)te exploite la vanité far des croix, des rubans, dèi 
litres, et l'égoisme par des places, 4^ faveurs ou Ut 
érainte des destitutions et des persécutions. 

Elle invoque sans pudeur l'arbitraire , et ne se donîOte 
fu la peine de dissimuler la /rdmb. 
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Elle' corrompt des éteétéùris et des députés. 

Elle achète des consciences et des suffrages pour ob<^ 
tenir la loi électorale du double vote. 

Et le roi lui-même , dont la parole devrait être sacrée, 
et qui se vantait de n^avoir jamais menti , donne le plu9 
scandaleux exemple du infiensonge, en déclarant officiel- 
lement , peu de temps avant la sacrilège invasion d'Es- 
pagne , que la malveillance seule peut transformer le 
cordon sanitaire en armée d'olmrvation!!! 
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§44. — Clergé, — Jésuites, — Missionnaires. — Sic- 
perstition. — Tentatives d'abrutissement. — Ambi- 
tion sacerdotale. 

■ 

Principaux instrumeos de la ta^tion^Ie clcr|[é et sur- 
tout les jésuites expulsés de Russie, mai^ admis en 
France malgré les anciens arrêts qui les prohibent , ne 
négligent rien pour éteindra la lumière et raHiener les 
siècles de ténèbres. 

La Sorbonne remplace Yécole normale: la jeunesse est 
livrée aux frères ignorantins ; la Erance est couverte de 
séminaires, de couvens, de congrégations et de mis* 
9ionnaires: la religion disparaît étouffée par la supersti- 
tion : on ne veut pas .seulement empêcher Je peuple d'a- 
voir une instruction véritable, on veiAt encore le trom- 
per , le rendre crédule et stupide. 

Ce n'est pas tout : le clergé veut des jouissances récl« 
les , et la faction lui livre de riches dotations en attendant 
qu'on puisse lui rendre ses dîmes et ses anciennes pos- 
sessions. 

Ce n'est pa^'tout encore: il obtient rab'olition du di- 
vorce, une l6i du sacrilège; et dei lois contre la presse,* 
et quand Cha'Hes X", son prot^teur déclaré , arrive au 
trône, il aspire à placer Pàutet au-dessus, et'à dominer la 
noblesse elle-même. 

§ 42. — Gouvernement otcUlie Sysièm£ de provoca- 
tions, de délations, d'appui sur V étranger et de réta- 
blissement de l'ancien régime. 



\ 






Après 4844, des poltrons et dos ambitieux , ayant m«- 
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tilement proposa des moyens, extrêmes a Louis XVIII, 
fondent une vaste organisation secrète » par laquelle lo 
royaume est ./divisé en gouvememins généraux, corres- 
pondant aux divisions militaires , et ayant une intendance 
par département I une subdèUgaiion par sous-préfecture, 
et une centurie par canton. t.i ' 

Ces places sont occupées par des militaires de haut 
grade,: des fonctionnaires initiés, et .de grands proprié- 
taires appartenant k la noblesse. 

Cibaque chef-lieu de division possède un conseil do 
douze personnes prises par tiers dans les trois ordres de 
Tétat. ;,,. 

Un intendant, officier civil, un grand-prévôt, officier 
militaire, sont les chefs de Fiotendance , à laquelle est 
adjoint un ecclésiastique du rang le plus élevé parmi ceux 
du département. 

. Un subdélégué^ un commandant, un recteur et «ix 
conseillers , forment Tadministration des arrondissemens. 

Dans les centuries , trois chefs seulement achèvent de 
compléter cet ensemhk. 

Tous les membres en sont liés par des sermens et des 
cérémonies religieuses. 
• iLe comte d^Artois.enest le roi, et Paris la capitale. 

G*est de là que partent, des dénonciations cachées qui 
jettent le trouble dans les familles , des résistances doni 
le but est de sauver les brouillons , les escrocs et les bri- 
gands même qu'on emploie aux entreprises secrètes, aux 
duels de parti , etc. 

Les jésuites sont les premiers eitles plus ardens fauteurs 
de celte criminelle entreprise ; c'est par eux que Ton ob- 
tient des fidèles ces dons nombreux qui fondent le trésor 
où Ton puise pour solder l'enthousiasme de la canaiUe , 
les frais des correspondances et des avnkassades perma- 
nentes que le gouvernement occulte entretient auprès ^es 
cours étrangères. Ce parti ne veut rien moins que le re- 
tour LE PLUS COMPLET AUX ABUS PE jJASfCIZlf RE- 
GIME. {Mémoires d'une femme de qualité, tome 3, page» 92 
et 454.) . 

C est ce gouvernement occulte» qui organise ,mij^tj|ire- 



meAt la Vëndcc , ponr y préparer des soutiens armés de 
la monarchie absorae. 

Ses membres , qui se disent royalistes purs , qui sont 
plus royalistes , non pas que le eomte d'Artois, mais que 
Louis XYIII , et qifon appelle nlfrà rayûîistei ou jœo^ 
hins hlaucs, provoquent les insurrections et les conspira- 
tions , afin d'avoir Poccasion de verser du sdtig', dé Sré- 
péndre la tèriréur , et de prouver que la liberté et k lé- 
galité sont impossibles. 

Cestn'émes hommes ,' qui crient tant contre le 'juge- 
ment de Louis XVI , conspirent contte le roi , dont ils «c-- 
cusent le libéralisme , qu'ils appellent un jacobin et un 
révolutionnaire j et coritHe -lequel ils vomissent les plus 
grossières injures. (Montgaillard , tome 8, pages 568" et 
suivantes.) 

Ces hommes qui ne cessent d'exciter les- ti^oubles, hsf 
dissentions et les assassinats , fbnt les plus grânès* efforts 
pour empêcher l'évacuation du territoire; ils ont la per- 
versité d'cnvover aux ministres des souverains alliés , et 
à ces souverains eux-mêmes des t>otip* Sêtrèies pour les 
engager à occuper indéfiniment te territoire français*; ils 
représentent la nécessité de reconstituer l'ancieii régime, 
qui seul, disent-ils, peut assurer la couronne sur la tito 
des rois. Datas ces notes secrètes, monument de la plu» 
msignfe lâcheté, ces prétendus chevaliers français, cfetf 
prétendus fidèles serviteurs du trône , calomnient letréine 
et la nation , appellent la vengeance des rois contre la 
charte constitutionnelle qui, suivant eux, légitime et con^ 
tinuc la révolution , ses injustices et ses forfaits ; ils dési- 
rent, pf^oq^ient et demandent h démembrement ûe la 
FBAifCE'î ! ! (Môntgaillard , tome 18, pages 420 et 430). 

Decates résiàté quelque temps aux effotts de ce gou- 
vernement occulte , et unit par être entraîné , puis écrasa 
par lui. 

Tout en voulant le modérer , de Villèle est son instrn- 
meint et son complice. 

Mais quand le comte d'Artois, son chtîf,''"arriye"îrti' 
trône , il devient plus audacieux , et finit par mâfcucr 
ouvertement , sous les ordres de Polignac , au renverse- 
f dé la charge et des lois. 
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§ 45. — Coup d'état. — Ordimnances du 23 juillet. -^ 
Parjure. — VUdaiion de la diarte. 

Charles X, Tune des princtpides causes de la rëvola- 
iien de 89 , par ses scandaleuses dilapidations du trésor, 
par ses scandaleuses intri^cs ayec la reine sa beUe-sorar, 
et par son opposition à toute liberté ; Tun des principauic 
aoieurs de la mort de son frère Louis XVI j qu'il sacri- 
fiait à son ambition; le principal instig^ateurde rémigfra- 
tion et des coalitions contre la France ; le chef du gouyer- 
nement occuUe contre Louis XVIIi ; Pinstrument des je- 
snites , parmi lesquels on dit qo^il est affilié ; Charles X , 
disons-noua, irrité delà résistan cequ'il finit par rencontrer, 
comptant sur l'appui de la- pairie , de la faction , àe Tar- 
mée, de sa garde royale, de ses Suisses, et surtout de 
Vétrauger dont il a demandé Fapprobation , et dont il af- 
firme t[ue c'est raffaire autant que la sienne , ne re^^ule 
devant aucune des calamités qu il peut attirer sur son 
peuple , TÎole ses sermens et la charte , proclaine le des- 
potisme par ses criminelles ordonnances du 25 juillet, 
xuet Paris en état de siège , et ordonne aux baïonnettes 
de répandre le sang ponr imposer la servitude. 

§ 44. — Opinion nationale. — Haine. — Mépris. — 
Protestations continuelles. — Di^ositUms hostiles. — 
EiXpulsion des Bourbons. 

Mais, dès 4792, le peuple exécrait Louis XYI, «a 
femme , ses frères et jm faction. 

Le 20 Mars et les Cent-Jows ont prouvé combien M 
détestait Louis XVIU , sa famille et ses partisans. 

Ramenés par l'étranger sur les cadavres de Waterloo , 
les Bourbons deviennent plus «ncore un objet d'horreur 
pour l'armée , les fédérés , le peuple , les patriotes et le» 
tionapartistes. 

Leurs alliés sont tellement convaincus qu'ils seraient 
expulsés de nouveau, qu'ils les feront garder par 450^000 
de leurs soldats ; et quand la sainte-alïîance va retirer ses 
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troupes, en novembre <! 84 8 , quoîqu^il leur reste leurs gar- 
de»Klu-corps , leur garde royale et les Suisses, reffroi da 
comte d'Artois et de la faction est encore si grand qu'ils 
font parvenir des notes secrètes , rédigées , dit-on , par 
M. de Vitt'ollcs , pour supplier les coalisés de leur laisser 
encore leurs sokfats : plus tard ils n'oseront pas même 
tolérer une garde nationale , organisée cependant par 
eux y et chamarrée de leurs croix et de leurs rubans ; ils 
lui feront Tinsulte de la licencier. 

Us sont tellement convaincus de Thostilité de Topinion 
publique que sans cesse ils font de nouvelles lois pour en 
étouffer la manifestation : lois d'exceptions , -» pour les 
cours prévotales , — contre les cris séditieux , — contre 
les opinions, -^ contre la presse, -—contre la liberté des 
élections, — etc., etc., etc. Toutes ces lois sont une 
reconnaissance de la haine du pays. 

Il n^cst pas même permis de s'expliquer sur les pré- 
tendus droits qv£ Louis XVIII tient de sa naissance. 

La tribune elle-même est enchaînée : Manuel ne peut 
pas , sans en être expulsé , y parler de la répugnance de 
la nation , et Ton doit s^ étonner qu'on n'ait attaqué , ni 
Foy pour avoir dit , nous sommes vingt<hiq contre un, 
ni G. Périer, je crois, pour s'être écrié : Nous somm/e$ 
huit ici, mais la nation est derrière nous. 

Peut-être cette haine pourrait-elle s'apaiser s'ils rede- 
venaient nationaux et populaires. 

Mais la restauration n'étant , de la part des Bourbons 
et de la faction , qu'une longue oppression et qu'une lon- 
gue humiliation , elle n'est , de la part du pays , qu'une 
longue et continuelle protestation. 

Car, les conspirations de Lyon, Grenoble, Toalon, 
Paris, Béfort, Golmar, Saumur, Poitiers, La Rochelle, 
et cent autres; le poignard de Louvel, l'association de 
40 à 50,000 carhonari; les sociétés pour la liberté de la 

{>resse , des personnes et des élections ; la joie qu'excitent 
es révolutions de Grèce, d'Espagne, de Portugal, de 
Naples et de Piémont; les espérances que font naître les 
dispositions insurrectionnelles de l'armée envoyée contre 
l'Espagne, et la guerre entre la Russie et la Turquie; les 
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villele; les couronnes décernéas à Manuel; les funé- 
railles de Foy; lesovatioBSopour les députés populaires; 
tout n'est-i) pas jprot^taiiQU?^ 

Les cria mêmes de vive la Charte ne protestent-ils pas 
comme les cris de xive la, lif^erté proférés sur Féchafaud 
par le pc^triotisme qui n^a plus rien à ménager? 

Et quand on applaudit même les 221 , n^est-ce pas leur 
opposition q^'on. veut encourager? Qu«st-ce autre chose 
encore q«- une firot€Statiou? .1 

La représentation nationale proteste donc d'avance dés 
juija 'i$4.^I et la masses dos. citoyens ne cesse pas de pro- 
tester defttusl 






Mais le 8 août, le ministère Pollgnac, Bourmont, La- 
bourdonnaie, annonce Un dernier combat. La presse s'é- 
lance dans la carrière , Topinion la- suit , et la discussion 
est ouverte. 

L'article 44, dit la faction, nie donne le droit de sus- 
pendre la charte.-^ Kjon^ répondent la presse patriote et 
le parti national; et si vous yiples la loi,:nous refuserons 
l'impôt. — J'emploierai la force. — Nous repousserons 
la force par la force : alors gare à vos Bourbons ! 

La faction ruse , ment , et veut surprendre ; maïs cha- 
cun est prêt, on attend le signal 

Il est donné , les ordonnances ont paru ; le jour 

désiré depuis quinze ans par les patriotes est enfin arrivé; 
les cœurs généreux croient entendre encore ra|>pel des 
représentans de 4 84 5 ; pour la première fois depuis vingt 
ans, le peuple prend les armes. L'armée ne combat qu'à 
regret la liberté, et ne défend pas le despote avec 1 ar- 
deur qu'elle mettrait à défendre la patrie contre l'étran- 
ger; la faction se cache; Charles X est expulsé avec sa 
famille , et la restauration finit aux applaudissemens de la 
France entière indignée contre le parjure, 

§45. — Mal fait par la restauration. 

Nous avons vu que de mal la faction a fait avant h 
restauration. 

Nous avons également vu que de mal elle a fait en 
4844 et surtout depuis 4845. 

T. I. 5* 
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Que de mal ne veut-«!]e pas faire encore par ge» w- 
dimnahcea du 25 juillet ! Quelle longue suite de Te&- 
geances , d'assassinats judiciaii^ , d'exéetttîciBs milittt^ 
res, de méssacres et de calamités de toute- espèée, lé 'des- 
potisme et la tyrannie ne^prépareût-ilis pas À la Prancte! 

Que de sai^ , que d^héroiques ^rictimes pendant les 
trois immortelles journées!' ....-■ 

Que d'angoisses depuis- V qtte^de' sMifirtfttces'fofir' kf 
peuple , et que de malheurs sospendos tujéti)rd*Jhui snr 
mos têtes! ■ 

Ah! qu'on le dise, cette race' des Bourbons, -celte fie*, 
tion qui \eut s'identifier avec eux , ne sonff^ paiB les 
fléaux du pays ! Ne sont-ils pas responsables de tous nos 
maux? 
' Et l'on ose vanter leur bonté , -leurs bienfaità ! > 

On ose les recommander à notre amour, à not^ choix f 

On veut les imposer encore à la France ! ! 

On \eni recommencer la Vendée, le Midi, Finvasion 
et 4815 avec ses vengeances et ses massacres, avec M 
honte èi sa domination étrangère ! ! ; ' ' 
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A 
RÉVOLUTION DE i830, 

ET SITUATION PRÉSENTE (OCTOBRE 1855). 



g 4er — Qui a fait la révolution ? 

Après la Tictoiro , chacun voudra se proclamer vaia 
queur : c'est peut-être le lâche et même l'adversaire qui 
se vantera le plus de son courage et de ses services , et 
qui mettra le plus d'ardeui* à demander le prix de fat 
victoire. 

Mais quels sont les combattans? 

La presse patriote , bravant les ordonnances et les me> 
naces, donne Texcmple de la résistance, et provoque 
courageusement à Tinsurrection. 

Le» ouvriers , ceux en imprimerie surtout ; le peuple , 
qui compte dans ses rangs tant de vieux soldats , et chef 
lequel on trouve cent fois plus de patriotisme et d'hoa- 
neur que dans Faristocratie de naissance et de fortune, 
les étudians ^ et surtout FËeole de droit , TÉcole de iné- 
dedne et FÉcole polytechnique ^ la jeunesse , et notam- 
ment celle du commerce; les patriotes, et principale- 
ment les carbonarïy prennent spontanément les armes; 
eana concert , sans chefs et sans direction. 

-Qoelqaes hommes . entrés depuis dans la résistanoe, 
Baiihe , par exemple , et de Schonen , prennent part a« 
mouvement ; d'autres approuvent et laissent £aire. 

Et les députés? les fameux deux cent vimft-un ? -— 
Peu se trouvent à Paris. Parmi ceux-ci , Audry de Pui- 
caveau , Mauguin , A. Delaberde , JBérard , Lafitte , La^ 
fsyette, Baonoa , Labbey-Pompierres , Bernard^ Bavoox, 
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Cbardel , de Schonen ^ Marschal , Duckaffaut, veulent se 
mettre à la tête de l'insurrection. 

Casimir-Périer , Sébastiani , les deux Dupin , Méchin , 
Bertin de Vaux , Villemain , Guizot , s'y opposent. 

Mais le 29 , combattant depuis trois jours sans les dé- 

£utés, le peuple est enfin vainqueur. L'Hôtel-de-Ville, le 
ouvre et les Tuileries sont les tropbées de son héroïque 
-courage. 

C'est alors que les députés nomment Lafayette com- 
mandant delà g[arde nationale, et Gérard commandant de 
l'armée , et qu'ils instituent une commission municipale 
composée de : Audry de Puiraveau , Mauguin , Lobau , 
de Scbonon , et Casirair-Périer. 

Lafayette , Gérard et les quatre premiers s'installent à 
l'Hôtel-de-Ville , le 29 au soir, et proclament , dès le 54 , 
la déchéance de Charles X , prononcée par la victoire du 
peuple. 

Casimir Périer ne paraît que pour s'opposer à cette 
déchéance et entraver ses collègues. 

Quant à la masse des aristocrates, des légitimistes, 
des hommes de salons , tous si intrépides en paroles , iû 
n'osent pas combattre l'insurrection qu'ib condamnent 
et qu'ils redoutent. 

Et quant aux carlistes eux-mêmes , si menaçaas au- 
jourd'hui , que font-ils alors ? — Chateaubriand va ré- 
pondre : 

« Je laisse la peur, dit-il, à ces généreux royalittês 
n qui n'ont jamais sacrifié une obole ou une place à leur 
» loyauté, à ces cimmpions de V autel et d\i tréne, 
» qui naguère me traitaient de renégat , d'apostat et de 
i révolutionnaire. Pieux libellistes! le renégat vous ap- 
n pelle. Venez donc balbutier un mot , un seul mot avec 
» fui, pour rinfortuné maître qui vous combla de ses 
» dons et que vous avez perdu. Provocateurs de coupi 
» d'état, prédicateurs du pouvoir constituant, où étes- 
» vous ? Vous vous cachez dans la houe , du fond de la- 
1» quelle vous leviez vaillamment la tète pour calomnier 
tt les vrais serviteurs du roi : votre silence d'aujourd'hui 
» oat digne de votre langage d'hiep. Que tous ces preux, 



• dont les exploits projetés ont fait chasser les descendais 
» de Henri IV à coups de fourches , tremhUnt mainte- 
» nant , a4:croupis Mms la cocarde tricolore , c'est tout 
» naturel : les nobles couleurs dont ils se parent protë- 
» geront leurs personnes et ne couvriront pas leur lé* 
» cheté. » ( Discours à la chambre des pairs. Moniteur 
du 44 août. ) 



§ 2. — Efforts p(mr sauver la restauration. 

Quelques-uns de ceux qui se sont compromis sous la 
restauration , ou qui Tapprouyent et en espèrent des 

{daces , ou qui doutent du succès populaire et craignent 
es Tengeanccs de la cour , font ouyertement quelques 
efforts pour sauver les Bourbons et la légitimité. 

Ainsi , MM. de Sémonville , de Yitrolle , Mortemart , 
Colin de Sussy , Forbin-Janson et d' Argent ( qui , préfet 
en 4 84 5 , a fait hruler le drapeau tricolore par la main 
du bourreau sur la place publique à Pau , et qui a écrit 
que la lé^fitimitë était le seul port de salut pour la 
France), négocient publiquement pour conserver le trône 
à Charles X. 

MM. Dupin frères et Bertin-Devaux (rédacteur, avec 
Chateaubriand , du Moniteur royal, à Gand, pendant 
les cent-jours, et directeur des Dé&oto), se soumettent aux 
ordonnances et s'opposent à Finsurrection. 

C. Périer, libéral , mais non patriote ; plus aristocrate 
qu'un grand seigneur ; l'un des partisans les plus pro- 
noncés de la restauration; qui, comme Ten vante Royer- 
CoUard, n^ a jamais désiré la révolution; oui ne faisait de 
l'opposition qu'aux ministres et aux porteieuilles ; dévoué 
à Charles X, qui Tegrettait qu'il ne fût pas homme ne; 
fréquentant la cour, y dansant avec la princesse; rece- 
vant magnifiquement le roi dans une de ses terres ; gam 
dant le silence k la tribune depuis deux ans, parce qu'il 
avait l'espérance d'arriver au ministère; effectivement 
choisi par Polignac ; ayant accepté ^ et n'ayant pu y en- 
trer que parce que des patriotes, secrètement consultés 
par lui, refusaient leur concours; nommé ministre avec 



M. -de Mortemart appés les oedcnuMnces, Gaaimir Périep, 
dis-je, s'oppose à rinrarreetiou et à U déchéance; et 
même, quoique membre du gouinniement proTÛoire, il 
Jiégfoeîe aeerèiement à Auteuil et à Paris avec im ëge^t 
de Charles X. 

Sébafiiw ( auaai partisan que Gasinûr Péner de Taris- 
tocratie ^ de la restauration , de la charte et d'im poite- 
feuillc, ayant été comme lui nommé collègue de Polignac, 
et ayant accepté comme lui) s'oppose également à l'in- 
surrection dans les premières réunions de députés. 

(Voyez V Histoire des Trois-Joumées , par Armand 
Marrast. ) 

J}étle,2ê , et jusqu'au 29 , Dupin aîné, G. Périer , 
fiMhastiani, Gh. I)u[Kn , soutiennent que Charles X a en 
le éroU de dissoudre la chambre, qu'il n'y a plus de dé- 
putés, et qu'ils n'oat. aucun droit de rien faire abaoli»- 
mettt. lia insistent fortement pour qu'on ne sorte en 
aucun cas de lauBCALmÉ, quoique violée par ChariesX. 

Séhastani yeut bien qu'on adresse une lettre respe^ 
tuêuse , et qu'on demande à Sa Majesté une audience 
four ie déterminer à chanfger de système, et lui faîve 
coBuaitre que ses ministres l'égarant; mais il fait tcvns 
ses efforts , soit pour empêcher la protestation proposée 
par Bérard et Audry de Puiraveau, soit pour paralyseir la 
xéunion dest députés. 

Ne précipitais nan, dit G. Périer; ne nous compro- 
mettons pas ; ne donnons aux Tuileries aucun préteite 
•de plainte contre nous : la prudence commande d'at- 
tendre les événemens; nous saurons mieux quel pfsrU 

l'mi peut- en tirer pe/urrauMmer le roi Quand il Terra 

la monarchie compromise , il retirera les ^ordonnanças , 
renverra son ministère et viendra à nous. 

Biais pomt d'insurrection, disent G. Périer et Sébaa- 
tiani à des citoyens qui les pressent de se mettre à lenr 
tâte ; vos adversaires sont forts , ils ont du eanon et vous 
ia'en avei pas ; ce n^est pas dans la rue que nous gagne- 
rons la bataille. 

Quand ils voient la révolution opérée malgré leurs 
elGarts po«r l'empêcher, tous se joignent aux-osiésnistes 
pour la ism avarter, au poifir obtenir du duc d'Orléaae 



]t i^ffotedMO tt kt piaees iqu'ik eBféraiaai reeeyoir éh 
Charles X:. 



§5. — fiombat, péril, héroïsme » tn^o«r«.— P«rto.— 
jtfod^rafioa, générasUé, canfiunce. — Service rendu^ 
refonnatisaïuae nationale. 

'iL«aMJn'>pai4er'lds. Aéboto. 
« Ce) fut te ina^t 27 cpie la bataille commença. 
9 Dès k matin , le peuple aTaît été excité par le dé> 

Èabk spectacle dea joarsaux coufisquég et des presses 

. » Mais déjà h &rae armée avait sa consigne et soa 
chef. Elle était persuadée que deux ou trois déchaaçes de 
iDDvsqueiene sodmeitt^aient la France *hu premier > mou- 
vement qu'eUe ferai ti mur les cLtoyens. 

Il Ls'PaUs-Aoyal est fermé. Le peajde s'indigne : 

m lien de finr, ilmarahe aox troupes; quoique sana aj^- 
mas^ il résiste , 'il se bat, il affronte le feo, il se fait toer, 
•fe la rue Saint-Honoré est couverte de sang. 

» ..r..<. Pelignac se croit vainqueur... Gloire à vosiaf 
loi disent les courtisans; malheur anx libéraux! Laissez 
faire le reste au maréchal Msnnoiit.... Oti sefelicite, on 
t'embrasse À âaînMIfend. 

• Cependant mercredi, dès le matin , tonie la ville est 
en armes les rangs se fiarment , les citoyens se cher- 
chent des chefs. 

» Déjà les postes intérieurs sont emportés ; le dra- 
peau tricolore remplace Tautre drapeau ; : les corps-de- 
garde se vident; les sentinelles ennemies se lefdient. Las 
deux armées se trouvent en préscnoe^à la'place.de Grèvei; 
las troupes défendent THdtel-de-Vîile ailles citoyens Tal- 
taqnest r un ^instant les Fmn^aia en sont les maîtres; 
Finstant d'après, .casent les atmémis ; il est repris, aban- 
donné et repris plusieurs feis C'était une belle 

journée, une îoumée de gloire et de triomphe l.... Paris 
se promettait déjà la victoire dti lendemain,.. • , . . . . 

» .Hais pendant que le peiq>le , qui venait de «e battre, 
se reposait de ses fetigues, prét>à recommencer dans qnet 
^oes heures, il y avait dans k vilk des hommes qui. 
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taÂent une nuit horrible : c^étaient les préV9yan$ et I06 
sauges. Ils se rappelaient les maux qu'entraînent 1^ guerres 
civiles y le sang , l'anarchie , la famine, les excès de toutes 
sortes; ils se rappelaient aussi les violences des cours, les 
réactions, les commissions militaires, les i>risons. Terril 
ïéchafaud: ils se figuraient la cour de Saint-Gloud arri- 
yant avec toutes ses forces , et mettant la ville à fèn et à 
sang ; ils tremblaient que le peuple ne fût vaincu ce jour- 
là ; car, s'il était vaincu , ils voyaient toutes 1er Msiper- 
dues, le pouvoir ahiolu à la place de la dutrte, tous les 
fruits de la révolution détruits à jamais, la France désho- 
norée ^et méprisée comme un peuple conquis, le^vicô^ 
despotisme des courtisans et des |)rétres pesant sur efie, 
tant de grands intérêts livrés h quelqoss heafès de 
eombat. 

V Cependant le peuple se réveillait et reprenait ses ar- 
mes. Dans ces grands mouvemens-qui changent le monde, 
rien n'est sage commue l'instinct du peuple : une ibis qu'il 
s'est jeté dans la lice, laissezrle faire: ne l'arrêtez pas par 
vos prévisions menaçantes, par vos conseils intempestif; 
faites-lui grâce de votre expérience inutile : le peuple 
saura bien y avoir recours quand il en aura besoin. 

» Toutes les rues étaient barricadées. Sur les 

boulevardîs les barricades se fiBusaiént avec des arbres cou* 
pés par le pied ; quelques-uns restaient debout pour être 
précipités sur les troupes rebelles.,.., les pavés étaient 
portés au sommet des maisons pour servir de projectiles. 

» Nous sommes au jeudi 29 • j 

» Dès le matin, la foule s'était emparée de tontes 

les armes qu'elle avait pu trouver. Elle avait arraxihé aux 
théâtres toutes les armes destinées aux évolutions d'opéra 
et de mélodrames. Elle avait désarmé les gendarmes, les 
soldats de la ligne, les vétérans, les pompiers; ces braves 
gens- étaient h^eux de rendre des armes- dont ils ne vou^ 
latent pas se servir contre des citoyens. 

» Déjà le peu))le s'ébranlait pour aller au Louvre et aux 
Titileries, quand un renfort inespéré lui arriva : les élè- 
ves de VÉcolef polytechnique avaient forcé les portes de 
hur école. Ces bravés. ont été salués avec tranqiort. — Je 
sm votre chef, disait l'un , et il montait sur un cheval 
btsue.— Général, disait l'autre, je suis votre aide-de- 
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eamp, et il se mettait un foulard jaune à la ceinture en 
guise d'écharpe. 

» A onze heures , le Louvre était enlevé. -«-G^est un 
élève de TÉcole polytechnique qui Ta pris, c^est un héros 
de vingt ans.... 

» Enfin, à une heure, Paris était vainqueur 

Toute la ligne s'était rendue, toute la gendarmerie, et 
plusieurs corps de la garde royale 

» Jamais , disent les vieillards , ils n'ont rien vu de pa- 
reil. Dans la révolution de 89, les comhats les plus achar- 
nés du peuple n'ont jamais duré qu'un jour; et d'ailleurs 
ou'est-ce que 89 lui-même suivi de 95, comparé aux 27, 
28 et 29 juillet? Ici point de proscrits, point de meur- 
tres, point de pouvoir usurpé par le peuple, point de 
temples profanés , et, pour célébrer la victoire, des funé- 
railles sans faste , une croix de bois vis-à-vis cette colon- 
nade dont les Parisiens étaient si fiers , que les Suisses les 
ont forcés de mutiler , et dont ils seront plus fiers que 
jamais. » ( Article des Débats répété dans le Moniteur du 
5 août). 

« Les autres journaux, Lafayette, la commission mu- 
nicipale , le lieutenant - général Louis - Philippe , les 
chambres , et toutes les autorités sont unanimes pour 
rendre hommage à l'héroïsme , à la générosité et aux 
vertus civiques de la jeunesse et du peuple. Ecoutons- 



NaHonal du ^juillet, rédigé par Thiers et Miqnet, — 

« Parisiens vous avez été toujours les plus braves 

et les plus héroïques des hommes.... Aucune journée 
depuis quarante ans n'a été aussi belle que celle d'hier. 

n n'y en a de pareille dans l'histoire d'aucun peuple 

Honneur! honneur à vous, hraves Parisiens! Encore un 
jour, et par vous la France est libre et respectée ! » 

Même journal. — « 11 n'y a point de termes qui puis- 
sent rendre l'impression qu'a produite la conduite du 
peuple de Paris sur ceux qui l'ont observée dans les jour- 
nées d'aujourd'hui et d'hier. 

» Injustes que nous étions! Nous le eroyons désinté- 
ressé dans les questions constitutionnelles qui, depnii 
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^uinse «us, s'açiteni entre nom et la «ontre-rërcJation. . . . 
» .... Mais ee peupU, exclu des collèges éledoremr» 
et ewkdÊmné à l'iiotieme politique par la trop prudente 
timidité de nos instâtutions ; ee peuple avait merreillea- 
sement compris qu'une chambre des députés n'est pas 
faite pour recevoir les lois de la royauté, mais au contraire 
pour soumettre cette royauté au» volontés nationalea 

n II faut ajouter encore qu'on a bien vu que ce peuplé 
n'était plus celui de Fancien régime , mais celui que la 
dévolution a formé. Le peuple n'a point égorgé ceux qui 
tombaient entre ses mains ; il a été clémenl autant que 
hrave ; il a traversé les appartemens des Tuileries sans 
délire, sans piller, sans rien emporter. D a arboré sur 
la demeure des rois l'étendard tricolore 

» ... En un mot , c'est le peuple qui a tout fait depuis 
trois jours : il a été puissant et sublime : c'est lui qui a 
vaincu , c'est pour lui que devront être tous les résultais 
de la lutte. » 

Proclamation du gouvernement provisoire aux habi- 
tans de Paris , du 51 juillet. — « Quel peuple au monde 
mérita mieux la liberté ! Dans le combat vous avez été 
des héros : la victoire a fait connaître en vous ces senti- 
mens de modération et d'humanité qui attestent à un si 
haut degré les progrès de notre civilisatiou ; vainquems 
et livres à vous-mêmes, sans police et sans magistrats, 
vos vertus ont tenu lieu de toute organisation judiciaii'c; 
jamais les droits de chacun n'ont été plus religieusement 
respectés. 

» Habâtans de Paris , nous sommes fiers d'être vos 
frères; en acceptant des circonstances un mandat grave 
et difficile , votre commission municipale a voulu s'asso» 
cier à votre dévouement et à vos efforts ; ses membres 
éprouvent le besoin de vous exprimer l'ADMiBATioif rr 

LA RECONNAISSANCE ZKE la. PATRIE. 

» Leurs sentiniens , leurs principes sont les vôtres : an 
lieu d'im pouvoir imposé par lesorme^ étrangères , vous 
aurez un gouvernement qui vous devra son origine : les 
9erluê-sont dans fautes Us classes ; toutes les classes ont 
ie^ mimas droits: «es dmts sont assurés. 
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t ViTe la France ! viye le peuple de Paris ! me h y^ 

berté! 

» Signé LoBAU , Aodat be PcrmAVEAir ^ 

Mauguih , DE ScHOlTEir. » 

Gouvernement provisoire. Deux arrêtés du 4 août. — 
»IIne commission sera chargée de recueillir les tra^ 
notable» qui se sont- passés dans les derniers éyénemens. ^ 

» Il sera -élevé des monumms funéraires sur tous lea 
benx où repose la dépouille mortelle des citoyens morts 
poar la patrie. L'Académie des beaux-arts est chargée de 
nommer une commission qui proposera le plan de ces 
iDonumens. •• — • ( Jfonitfter du 5 août. ) 

« U aéra puUîé une narratifm of/icieUe de tous lea 
traits à^héroisme et dliwmaniié qui Mit Ulustr^ les der^ 
diéres journées de juillet. » (Moniteur , ^ août. ) 

Procîamattùn éfA, Delàberde, nouveau préfet de Pa^ 
ris , du 50 juillet. « Braves habitans de Paris ! chers cobs 
citoyens ! . . . qui peut se flatter de mériter le rang de pre- 
mier magistrat d^une population dont la conduite héroïque 
Tient de sauver la liberté et la civiUsaMon ; d'une popu- 
latîon qui réunit dans son sein tout ce que le commerce , 
la propriété , -la jnagistrature , les sciences et les arts 
nal<de^lus distingué? Mais c'est vous surtout , dont on ne 
peut assez faire l'éloge et protéger les intérêts , citoyens 
industrieux de toutes les professions^ 'vous dont les efforts 
spontanés , sans guide , sans plan , ont su trouver ks 
Hwyeiio de résister à Toppression , et de ne juu.sottiUor 
^'une seule iaehe la victoire. » ( Moniteur du I^'F août. ) 

ProelamoHoii de Gtrod de VAin^ préfet de- police , son 
habitans de Paris. — ... u Continuez à donner Pexcmple 
•de toutes les vertus ctvtqnes^'aprèsarvoir montré votre i)i- 
Irépidité duis lé combat; » \ MemUewr du 2 août. ) 

• 

Créée du jouy de Lèfdy^te à la garde nationale de 
Paris , du i5 août»— «- « Tant de prodiges ont rignalé la 
dernière semaine que , que lorsqu'il s'agit de eaurage èi 
de dévoûment, on ne peut plus s'étonner de rien. Le gé- 
aénèen chdi'.cBsit néanmoms ;d0VQir«]qpvîmer:bir00on- 
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«laitance publique et la sienne pour la promptitude et le 
zélé avec lesquels la garde nationale et les corps ytAxa^ 
taires se sont précipités sur la route de RarabouiUet , pour 
mettre fin à la dernière résistance de Tex-fainille royale... 
M Au milieu des services rendus à la patrie par la po- 
pulation parisienne et les jeunes gens des écoles » il nW 
aucun l>on citoyen qui ne soit pénétré à'admiratie», de 
confiance , je dirai même de respect, à la vue de ce ghh 
rieux uniforme de l'École polytechnique qui , dàa« le 
moment de la crise , a fait à chaque individu une puis* 
sance pour la conquête de la liberté. » (Moniteur, 6 août. ) 

« 

à. 

Moniteur du 9 août. •— « Tous les jeunes gens attê^ 
cbés au Jardin-des-Plantes , aussitôt qu^ils ont appris que 
leurs bras pouvaient être utiles à la cause de la patine'^ 
se sont armés spontanément et portés sur tous les points 
du danger , ayant à leur tête un élève de l'École polytech- 
nique. Leur philantropie après la victoire n'a pas été 
moins grande que leur courage, t» 

Réponse du Heutenant-gèniral k M. Séguier, prétî* 
dent de la cour royale. — « .... J'espère que mes enfans 
se montreront dignes condisciples de cette glorieuse jmtr 
nesse qui vient de déployer une ^nergû st^lime pour U 
défense de ses droits et de ses foyers. » {Moniteur, 9 août.) 

(« L* École de médecine , au nombre de \ ,500 élèvei , 
est venue saluer le roi, dans son palais. Cette jeunesse H 
active et si hrave se serrait en foule autour du monarque, 
heureux de se sentir pressé par ces cœurs généreux qa 
avaient contribué à sauver la patrie, dont ils sont une des 
ptus belles espérances. » ( Moniteur, 40 août. ) 

Réponse du roi aux élèves de V École de droit. -— « Je 
reçois avec attendrissemeot Texpression des sentimens de 
rÉcole de droit. J'admire le patriotisme avec lec^uel elle a 
concouru à l'héroïque défense de Pari». Messieurs i je 

SUIS A vous A LA VIE ET A LA MORT. » {MoniteUT, 

4\ août.) 

Discours de Chateaubriand k la chambre des pairs. 
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— - «Non, MessieuTs , nous n'avons à cmindre ni ce 
peuple dont la raison égalé le courage , ni cette généreuse 
jeunesse que j'admire , avec laquelle je sympathise àù 
tontes les facultés de mon âme , à laquelle je souhaite , 
comme à mon pays , honneur , gloire et liberté. »> ( Moni'^ 
ieur, \\ août.) 

1}iscours de Barthe , procurent du roi , prononcé à 

Tandience du 'l'I août , lors dé son installation. — « 

Au sein de cette lutte infinportelle , une classe entière 
s'est manifestée avec des vertus ignorées , il faut le dire , 
jusqu'à ce jour. Accoutumés à ne trouver que dans la for- 
tune ou dans les emplois publics des garanties d'ordre et 
de sagesse , nous semblions environner d'une sorte de dé- 
fiance cette classe d'hommes qui ne doivent leur existence 
qu'aux travaux de leurs matins , mais qui , au milieu 
même de ces travaux, n'étaient point restés étrangers au 
inouvemeni progressif de notre époque. Tout à coup vous 
les avez vus , au signal de la destruction donné par un 
gouvernement qui se frappait lui-même , combattre pour 
la liberté avec un courage qui s'est joué de la discipline 
militaire ; vous les avez vus vainqueurs et armés , sans 
loi, sans police , sans autre retenue que le sentiment de la 
sainteté dé leur cause , et cet amour d'ordre léQal qui a 
jeté parmi nous de si profondes racines, montrer , après 
la victoire , une modération , une sagesse , an re^ect 
pefur les droits de tous , un désintéressement , qui attes- 
tent à la fois et la plus haute moralité et les progrès de 
ia civilisation dont la France , plus qu'aucune autre na- 
tion , a le droit de s'enorgueillir. » ( Gazette des Tribu- 
naux du 44 août. ) 

Proposition de Ba»oux — « Honneur , honneur 

àvtx vertus civiques de la capitale, à son héroïsm£,^jai à la 
grandeur quelle a montrée dans la victoire, — Je soumets 
A la. chambre ta proposition suivante : — « La chambre 
•id08:4éputés vote des remerciemens à la ville de Pa* 
iii.ris.- ••— * BUe invite, le^goul?ernement à s'occuper d'un 
4iK»nufneiit .digne de transmettre à la postérité la pïus rer 
4}uLée Tévénem^nt qulil est destiné à consacrer. ¥ It por- 
tera l'inscription : 
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Â la ynûe de Paris , la Francis reemnaissanie. 
Cette pK^fKwition est adaptée par acdamatMa. 

Trois ordonnances du 6 août, — « Considérant lea ser- 
vices distingués que les élèves des Écoles polytechnique» 
de Droit et de Médecine ont rendu à la cause de la pa- 
trie et de la liberté , et la part glorieuse qu'ils ont jpfise 
aux héroïques journées des 27 , 28 et 29 juillet , avoM 
accordé douze crda d'honneur à la preipijère ^ qua- 
tre à la seconde et quatre à la troisième. » 

Les élèves remercient , déclarant qu'ils n'oi|t qi]^ rem- 
pli un devoir national « et que d'ailleurs tous l'ont égale^ 
ment rempli. 

Rapport de Jars sur la proposition relative aux ré- 
compenses nationales. — ... « Je ne dirai point cepei»- 
dant tout ce qu'il y a de beau , de grand , de généreux 
éans ces mémorables journées des 27 , 28 et 29 juillet ; 
il serait difficile de choisir entre tant de hauts faits , 
entre tant de modèles d'un courage inoiil et d'une vertu 
sans égale; chaque arrondissement a eu ses héros , dont 
il se glorifie ; on rétrouve partout les mêmes traits à'hé- 

ivïSme et de désintéressement » ( Moniteur du 48 

août. ) 

Difroufs de^ €har1és Dupin sur la même proposîtioB. 

«•» « Lorsqu'il arrive, rontime aujourd'hui, qu'usa 

dynastie est fondée par suite de Vkèrotsme des oitvriarr, 
la dynastie doit fonder quelque chose pour la pottérité 
ée ces (mtriers héroïques. » ( Menitewr du 49 août. ^ 

Tels sont les hommages d'admiration et de reconnais- 
tance unanimement rendus à l'bérMsme , surtaot à la 
générosité et aux vertus civiques de la jeunesse , des '<Nh 
vriers et du -peujJe. 

PonrraiiJon en effet n'être pas reeonnaîsaani envevi 
des eitoyens qui viennent de braver si généreuaeineni k 
soort pour sauver la liberté ? Les deux c^iil vingHm auF 
tout pourraient-ib se monti^ eempâètemMit iBgprtfta^cih 
TMTi ceux qui viennent de les arraeber tout è la proscrip 
tion ? 



Et qiuinci 6B réfléchit sur lei mans camé» ptr Ut £ic- 
iàmk contre-révelutiofinaire depuis 4789 et depuis 4814 ; 
sur la tyrannie dont les ordonnances sont les avant-eoil- 
emrs ; sur les inanaenses périk de k résistance ; sur le 
nMt^e des Tictiines immolées en défendant ia liberté 
( ÙL 041 sept mille) ; sur la haine, la cofère et la yen- 
geanise qui pourraient animer les eombattans ^ sur ler 
précautions que le peuple pourrait croire nécessaires à s« 
séeurité ^ est-il possible de ne pas admirer sa modératioa 
et .sa géttérositc? £t que Fadmiration d^it être j^us graiMkr 
eaflore aujourd'hui quand , à cette ^lérositepopulairet 
c» compare la royale harbârie de don Miguel , de Ferdi- 
iiMad, de Nicc^as^ du duc de lIcKiléne , du prétendu pèrs 
des Glirétiens , en an mot , des monarques contre les par 
trietes, et même du gouyemement sorti des harricadeflr 
qnitre les hommes de JuiUet. 

Oui , cette générosité tient du miracle et du prodige : 
c^fist un bonheur inappréciable, c^esi Tun des plus heu- 
reux é?énemens que Thistoire ait à célébrer ; car , lers 
même que le peuple est réduit au cas de légitime défeme, 
lors m&ne qu'il n^ oppose que quelques jours de colère à 
des siècles d oppression, sa violence excite d'éternelles ac- 
cusations exploitées pour lui faire des ennemis : mais au- 
jourd'hui , sa victoire est empreinte d'un caractère tout 
DOuyeaa de grandeur et de magnanimité qui lui fait 
mieux sentir sa pn^e dignité, qui lui impose en quel- 
ffae aorie l'obligation d'être déÉtormais plus vertueux en- 
eane^ qui lui attire les applaudissemens de toutes les na- 
tÎMW, et qui lui procure une puissance morale âtmt 
Y-êBeà est ianealculiible. 

Aht qu'ils seront coupables envers la France et llin- 
nMuûié. ceux qm, au lieu de timr toutes les conséquences 
de cetée généronlié sublive , aueablenmt plus- tard eu 
le peuple , œs mêmes ouvriers , et cette même jeu- 
, de dédains, de calonmies, d'outrages et des vio- 
lences les plus atroces ! 

I 4. — Quelle atJa^ÇÂVixK de la révoluiim? 
. Ce sont «aîqneineat I dit le î«ile4nilw« , ies oïdea^ 
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naiices violatrices de la charte. — Non , ces ordonnanees 
sont l'occasion et le signed^ mais elles ne sont pas la 
cause. 

La cause est dans tout ce qui ce s'est passé depuis 40 
ans : c'est l'amour de la liberté , de l'égalité et de l'in- 
dépendance ; c'est le souvenir de notre glorieuse révolu- 
tion de 'lïSO, le désir de reconquérir les principes de 
notre immortelle constitution de '179'! ; c'est l'aversion 
pour le despotisme, pour la noblesse, pour l'émigration, 
pour la chouannerie , pour les jésuites , pour la contre-ré* 
volution , pour la restauration , et pour les budgets rui- 
neux ; c'est la haine contre les Bourbons et la domination 
étrangéi*e; c'est le sentiment qui animait la France entière 
lors de la prise de la Bastille, qui lui rendit l'empire 
odieux malgré sa gloire , et qui la ranima pendant les 
cent-jours ; c'est le besoin qui lui fit expulser Louis XVIII 
au 20 mars , et qui fit éi-lore depuis tant de conspirations 
et de tentatives d'insurrection ; en un mot , c'est la vo- 
lonté de répondre à l'appel des représentans de 4845, 
pour reconquérir l'indépendance et la liberté. 

§ 5. «— Quel est le but de la révolution? 

Tout ce qui s'est passé depuis la régénération de la 
France en 89 ne Texplique-t-il pas manifestement ? 

Ce but n'est-il pas évidemment Texpulsiôn des Bour» 
bons dont, dès le premier jour, le peuple brise avec fu- 
reur les armoiries? N'est-ce-pas l'expubionde leurs pairs, 
de leurs juges et de leurs jésuites, contre lesquels les in- 
surgés manifestent leur colère au Luxembourg, au Palais» 
de-Justice et à T Arcbevéclié? N'est-ce-pas l'amélioration da 
sort du peuple , la suppression des impôts injustes et la 
diminution des impôts excessifs , la jouissance des droits 
électoraux , en un mot , la conquête de droits de l'homme 
et du citoyen ? 

Ce but n'est-il pas aussi l'annulation d'une charte oe- 
troyée, imposée par Tétranger, illégitime, illibérale, anti- 
populaire , continuellement détériorée , cent fois violée , 
qui a facilité la misère du peuple et l'oppression du pays, 
qui vient d'être déchirée par ses propres ailleurs , et qui 



doit être odieuse par cçla seul qu'elle est rœuyre des 
Bourbons? 

§ 6. — Quelles doivent itre les conséquences de la 

révolution ? 

La première , celle qui renferme toutes les antres , doit 
être , pour la nation , la rentrée dans Texercice de sa 

SOUVEBAINETE. 

Les combattans et les vainqueurs eux-mêmes n'auraient 
pas le droit d'imposer leur volonté au pays. 

C'est à la nation seule qn'il appartient de tout régler en 
dernier ressort. 

Qu'elle réélise les mêmes députés ou les remplace par 
d'autres , qu'elle maintienne la charte ou la modifie , ea 
la remplace par une constitution toute nouvelle ; qu'elle 
adopte la république , ou conserve la monarchie ; qu'eHe 
choisisse Charles X , ou le duc d'Angoulême , ou le doc 
de Bordeaux , ou Napoléon II , ou le duc d'Orléans y ou 
tout autre ; en un mot , quelle que soit sa décision , cette 
décision est la loi suprême à laquelle la minorité doit se 
soumettre ; c'est là le droit', la justice , l'ordre ; hors de 
là , il ne peut y avoir qu'arbitraire , oppression , et germe 
de dissensions civiles. 

Tels sont les principes consacrés par les constitutions 
de 4794 , 4793 et 4796, et par les déclarations et pro- 
testations des représentans de 4845. 

Tels sont même les principes professés dans un édit 
de juillet 4747 (4), par un duc d'Orléans , régent de 
Louis XV. 

Il faut donc convoquer une assemblée constituante oo 
une convention, ou une représentation nationale, ou un 
congrès , comme on l'a fait en 4 789 , après le 4 août , et 
après le 20 mars 4845. 

Auparavant , il faut nécessairement un gouvernement 
provisoire, comme on en a établi au 40 août, après le 



(1) Kœderer, Esprit de la résolution de d7S9, page 225^, 
donne textuellement cet édit. 

T. I. 6 



% 



— 422 — 

48 brumaire, après la déchéance de Napoléon au •i*' 
avril 4844 , et après son abdication sur la fin des cent- 
jours. 

§ 7. — Gouvernement provisoire, — Convocation des 
électeurs et des représentans. 

De la composition dit gouyernement provisoire peut 
dépendre tout le sort de la révolution ; par conséquent les 
les insurgés en masse ont intérêt et droit à surveiller 
cette composition. 

Mais le peuple est si modeste , si désintéressé , si con- 
fiant ! Il laisse tout faire aux députés , parmi lesquels ce- 
pendai^peuvent se trouver des adversaires de la révolu- 
tion. Axasi voit-on figurer parmi les membres choisis , G. 
Périer, qui désapprouve l'insurrection, qui négocie secrè- 
tement en faveur de Charles X , et qui s'oppose à sa dé- 
chéance. — Aussi encore voit-on les députés s^effrayer du 
titre de gouvernement provisoire, et n oser donner que 
celui de commission municipale de Paris, 

Il est vrai que Lafayette , Gérard , Laffîtte , Audry de 
Puiraveau, Mauguin et de Schonen sont à THôtel-de- 
Ville ; et le peuple , qui les connaît , qui les adopte pour 
ses chefs , qui les appuie de son dévouement et de ses 
armes victorieuses , qui croit qu'eux seuls vont diriger sa 
victoire , pense et doit penser que tous ses droits sont en 
sûreté. 

Le gouvernement provisoire , qui se croit assez fort 
pour proclamer la déchéance des Bourbons , devrait donc 
gouverner et diriger exclusivement la révolution. 

Il devrait d'abord pourvoir à la sûreté intérieure et ex- 
térieure , et par conséquent adopter provisoirement une 
constitution populaire, celle de 4794 par exemple, sus- 
pendre les fonctionnaires ennemis ( comme on l'a fait 
après le 40 août, après le 48 brumaire, après la restau- 
ration et après le 20 mars ) , choisir des ministres et des 
ageus dévoués à la rév(4ation , réorganiser la garde na- 
tionale et l'armée , et pourvoir à la défense des frontières. 

Après toutes ces mesures f!e sûreté intérieure et ex- 
térieure , son principal soin devrait être de convoquer 2(( 
nation. 
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La loi électorale se trôuyant annulée ou suspendue , et 
son illibéralité étant même Fun des motifs de la révolu- 
tion , le gouvernement provisoire pourrait et devrait faire 
nn décret spécial pour les premières élections , comme 
Font fait Louis XYI en 4 789 , TAssemblée législative 
après le 4()%foût, Napoléon après le 20 mars, et même 
Louis XYIU après les cent-jours; il pourrait aussi choisir 
une des anciennes lois les plus populaires , de manière 
qu*il y eût à peu près autant d'électeurs et de députés que 
pour l'Assemblée constituante ou la Convention. 

Mais il faudrait laisser un délai sufGsant et prendre 
toutes les mesures convenables pour que les électeurs 
pussent avoir une opinion bien éclairée sur les qualités 
qu'il importe de rechercher pour les députés : car tout 
congrès choisira la république ou la monarchie , suivant 
que les électeurs auront choisi des députés républicains 
ou monarchistes. 



§ 8. — Congrès national, — Constitution. — RépMique 
ou monarchie, — Institutions populaires. — Acceptée 
iion. — Révision. 



Le congrès , composé d'hommes spécialement élus et 
connaissant bien le vœu présent de leurs concitoyens , de- 
vrait d'abord déterminer la forme du gouvernement, 
c'est-à-dire choisir entre la république et la monarchie, 
en procédant à ce choix avec maturité, après avoir en* 
tendu toutes les opinions et pris tous les moyens de con- 
naître parfaitement Fintérêt et le vœu du pays. 

Certainement la république est la forme de gouverne- 
ment la plus rationneUe , la plus parfaite et la plus sédui- 
sante eu théorie. 

Elle a prospéré chez de grandes comme chez de petites 
nations de Fantiqnité ; elle prospère aujourd'hui dans les 
États-Unis et dans d'autres grands états d'Amérique. 

Mais convient-elle à la France? 

La nation presque entière et la Convention le pensaient 
enn92. 

« Vous vous êtes constitués en république (disait Maies \ 
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herbes, Fun des défenseurs de Louis XYI , à Barrèrd ) , 
e^est le meilleur des gouvememens, tenes-vous-y si vous 
pouyez. » — (Montgaiilard, tome 2, page 296. ) 

Mais ils n^ont pas pu s'y tenir! s'écrient les anti-répa- 
blicains. . ! 

« La république, dit Thiers (NaiiowU du $4 juillet ), k 
république , qui a tant d'attrait pour les esprits généreux, 
BOUS a mal réussi il y a trente ans : livrée aux nyalités 
des généraux , elle a succombé sous les coups du premier 
homme de génie qui s'est rencontré pour la soumettre. » 

Ainsi , dit-on , Tépreuve est faite. 

L'épreuTc est faite I Elle le serait donc aussi pour la 
monarchie absolue de Tancien régime, et pour la monar- 
chie constitutionnelle , puisque toutes de«x ont succombé 
comme la république? 

Non, non; Tcpreuve de quelques années, au milieu 
des convulsions intestines, de la guerre civile, de la guerre 
étrangère, et de la plus furieuse des tempêtes qui ont bou- 
leverse l'univers , cette épreuve ne prouve rien : si TAmé- 
rique se trouvait dans les mêmes circonstances , la répu- 
blique périrait probablement aussi chez elle. 

Bonaparte a pu la détruire en l'an VIII ; mais il n^y a 
plus de Bonaparte ; de long-temps on n'en verra ; et la 
république serait peut-être, en 4850, pin» forte que tous 
ses ennemis. 

Mais la république, c'est 95, c'est la terreur! —D*a- 
bord, qui le dit? Ne sont-ce pas les partisan» intéressés 
du pouvoir absolu , les contre-révolutionnaires et les aris- 
tocrates? Tous ces hommes ne la détesteraient-ils pas, 
quand même elle serait véritablement le gouvernement 
le plus parfait? Ne doivent-ils pas l'attaquer et la calom- 
nier, d'aulant plus qu*elle est plus équitable, qu'elle ré- 
duit davantage leurs privilèges , et qu'elle est plus capa- 
ble de faire le bonheur du peuple ? Ne sont-ce pas eut 
précisément qui l'ont constamment poussée à des excès 
pour la déshonorer et la perdre? Aujourd'hui même, ica 
carlistes ne pou&scnt-ils pas à la république en avouant 
qu'ils feront tous leurs elîorts pour la pousser à sa perte? 

En second lieu , dire que la république est 95 , n est-ce 
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Cun mensonge employé pour effrayer les yieilles femmes, 
niais et les poltrons? — 95 et la terreur sont-ils la ré- 
publique ou seulement le eouyemement révolutionnaire? 
Le gouyernement républicain a-t-il commencé ayant ie 
4 brumaire an YI (26 octobre 4795), quand la terreur 
était finie depuis loiig*temps? 

Cette terreur de 95 n*a-t-elle pas été effacée par la ter- 
reur modérée de 94, par la terreur royaliste de 4795» 
et par la terreur légitimiste de 4 84 5? Est-elle inséparable- 
ment inhérente à la république plus que la Saint-Barthé- 
lémy , le;S dragonnades et les anciens mxissacres à la mo- 
narohio absolue, plus que le parricide et le sacrilège ap- 
pel des armées étrangères et les mitraillades de îmUet k 
la monarchie constitutionnelle de Louis XYllI et de Ghar- 
ies X, plus enfin que l'état de siège de juin à la monarchie 
populaire de Louis-Philippe ? 

Si la république était nécessairement 95 et la terreur, 
personne n^en voudrait; et cependant ne yenons-nous 
pas de yoir Thiors i^econnaitre , le 50 juillet, que c'est 
pour les esprits généreux que la république a des attraits? 
Tout le monde ue connaît-il pas ce colloque en' re La- 
fayette et le duc d'Orléans? « Je suis républicain, dit La- 
» fayette. — Moi aussi, répond le duc, je Vai toujours 
-B été, Gi je le serai toujours. — ^^Je considère, ajoute le gc- 
V néral, le gouvernement des États-Unis comme un mo- 
» dèle, — Moi aussi... Mais je pense que, pour le mo- 
» ment , la monarchie bépublicaine convient mieux à la 
» France. ^ 

Quoi qu^il en soit , la république a pour partisans les 
patriotes les plus fermes , cette jeunesse si héroïque et si 
généreuse, et, plus qu'on ne le croit, ce peuple si brave, 
viisageetsi intelligent, qui, depuis trente ans, n'a joui 
d'aucun droit sous la monarchie. 

Le congrès pourrait donc Tadopter , sans crainte d'aflli- 
ger ni le duc qui se dit républicain , ni Lafayette qui Test. 

Si le congrès lui-même, jugeant après un mûr examen, 
repoossaif la république , le monarque choisi n'eu serait 
que plus solide ; car les républicains se résigneraient sans 
tMrmurer à la yolonté nationale ; ils attendraient qu'une 
nouyelle expérience eût prouvé que la monarchie peut au- 



joard^hui rendre le peuple heureux (ce qui ne les ficW 
rait pas du tout , puisqu'ils ne veulent que le bonheur du 
peuple ), ou qu'elle est désormais intolérable, même sous 
un prince qu on appelle le meilleur des rois. 

Je le crois ; en '1 850 , regardant comme insuffisante 
r épreuve de la monarchie constitutionnelle faite sons 
Iiouis XYI , Napoléon , Louis XYIII et Charles X , la ma- 
jorité de la nation et du congrès voudraient encore en es- 
sayer^ et ce qui les déterminerait surtout, c'est l'avantage 
de trouver un prince dont la famille a constamment em- 
brassé la cause populaire ; dont un ancêtre , régent de 
Louis Xy , reconnut et proclama solennellement la souve- 
raineté nationale ( voyez page 4 24 ) ; dont le père, Phi- 
lippe-Égalité , vota pour la république et la condamnation 
de Louis XYI; qui, lui-même, a été républicain, jacobin 
même , et général d'armée républicaine , combattant le 
fils et les frères de Louis XYI exécuté ; qui se dit répu- 
blicain encore; qui parle d'un trône populaire entouré 
d'institutions républicaines: qui proclame que, attaché 
de cœur et de conviction aux principes d'un gouvernement 
libre, il en accepte d'avance toutes les. conséquences: qui 
a des vertus privées , une nombreuse famille , des goûts 
simples et bourgeois ,* annonçant qu'il n'aura ni cour, ni 
I>esoin d'une grosse liste civile: se promenant seul , à 
pied , un parapluie sous le bras , un chapeau gris honoré 
d'une large cocarde tricolore sur la tête , donnant sa main 
l)lanchc à la main noire et calleuse de l'ouvrier ; chantant 
la Marseillaise : parlant bien , et parlant de son amour 
pour la gloire , la liberté , le peuple , l'humanité ; mon- 
trant de 1 horreur pour la peine de mort; paraissant être 
la franchise et la loyauté mêmes.... Ahl qu'on l'avoue, 
peut-on n'être pas tenté de croire que c'est là la meUlewre 
des républiques? N'est-ce pas du moins la meilleure pâte 
de roi? N'est-ce pas le monarque le plus capable de con- 
sentir lui-même un jour à la république , après avoir pré- 
paré la nation à la recevoir? Ne doit-il pas même la pré- 
parer nécessairement dans tous les cas? Car, si la monar- 
chie trébuche avec lui , ne sera-t-il pas démontré par là 
qu'elle ne peut plus marcher avec personne? 

Je le répète , je crois que le congrès préférerait la .mo^ 
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Mais il devrait faire et ferait une constitution nouvelle, 
en la discutant mûrement et solennellement ; ce serait 
une monarchie j}0j9ulair£ et républicaine qu'il constitue- 
rait ; il reprendrait les bases de la constitution de i 794 , 
approuvée par la France entière , œuvre admirable d'un 
immortel congrès national. 

Il fixerait lui-même toutes les garanties et toutes left 
institutions fondamentales, notamment le droit d'élection, 
^i comprend tous les autres droits. 

Il déterminerait l'époque et le mode de révision; car la 
raison et les constitutions de 4794 et 4795 disent égale* 
ment qu'aucune constitution ne peut être parfaite , ni 
convenir à tous les temps , ni enchaîner les générations 
futures à perpétuité. 

Il déterminerait aussi le mode d'acceptation ; car les 
constitutions de 4 795 , de l'an viii , de l'an xii , et da 
sénat en 4 84 4 , l'acte additionnel et la protestation des 
représentans de 4845 disent, avec les principes, que 
toute constitution doit être soumise à l'acceptation natior 
aale. 

Il consacrerait surtout les droits du peuple, et garan- 
tirait les intérêts de cette classe, la plus nombreuse et par 
conséquent la plus redoutable , la plus utile et par consé- 
ijnent la plus digne de la bienveillance du législateur i 
car, comment un pays dans lequel le peuple travailleur 
n'est pas convenablement wowm, vêtu, logé et instruit: 
comment un pays où l'on voit la misère à côté du luxe , 
et des millions d'hommes plus misérables que le cheval 
et le chien de quelques riches ; comment un tel pays , 
dis-je, peut-il se vanter de sa gloire en aucun genre , de 
^SL justice, de sa moralité, et même de sa civilisation? 
Le congrès admettrait donc tous les citoyens aux élections 
et dans la garde nationale; il abolirait les impôts sur les 
objets de première nécessité, sur le sel, les boissons et le 
lo&oc; il assurerait au peuple V instruction, les moyens 
de vivre en travaillant, et aes secours dans sa vieillesse 
ou ses infirmités. 

La monarchie adoptée , la constitution terminée , le 
congrès, qui aurait conservé jusque-là un gouvernement 
provisoire, procéderait au choix du monarque. 
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§ 9. — Bourbons, — Napoléon tl. — Due d'Orléans. 

Quel que fût le choix du congrès , accepté par la na- 
tion j chacun devrait s'y soumettre et s'y soumettrait «n 
effet. 

Charles X et le duc d'Angouléme auraient chacun quel- 
ques partisans, bien qu'ils aient abdiqué. 

Le duc de Bordeaux en aurait davantage..— L'abdica- 
tion de son grand-f>ëre et de son oncle, dirait-on, n'a été 
que conditionnelle et faite en sa faveur I U a des droits 
acquis ! — Non, la nation seule a des droits : la première 
révolution a déchu les Bourbons ; la déchéance prononcée 
jcontre Napoléon, son abdication, le traité fait avec lui le 
•I 4 avril \S\4 par les alliés pour accepter cette abdication, 
prouvent que l'ancienne dynastie n'est plus rien en 
France ; la restauration ne Ta pas légalement rétablie ; 
Charles X et son fils n'ont rien pu transmettre à l'enfant; 
il n'a jamais eu de droit ; il en a cent fois moins surtout 
que n'en avait le fils de Napoléon quand le sénat de 4844 
et la restauration de 4845 l'ont déshérité du trône. 

Mais le duc de Bordeaux est innocent! — Eh ! Napo- 
léon II ne Tétait-il pas? La nation ne l'cst-elle pas aussi? 
Faut-il sacrifier son intérêt à celui d'un individu ? Le dé- 
fenseur de Louis XYI et tous ses partisans ne reconnais- 
saient-ils pas que , quoiqu'innoceut suivant eux , ce r^ 
pouvait être privé du trône si la nation le voulait. 

Le duc de Bordeaux! mais c'est Charles X, ou le doc 
^^Angoulêmc ; c'est la restauration et la légitimité et les 
jésuites ; c'est le despotisme et la vengeance ! Le peuple 
criait plus de Bourbons, et le congrès n'en choisirait 
aucun. 

Quant à Napoléon II, c'est autre chose. 

Héritier constitutionnel en 1 84 4; proclamé de noiw 
veau en 4 84 5 ; dans la fleur de l'âge , et susceptible de 
sympathiser avec les jeunes patriotes ; rappelant des sou- 
venirs d'indépendance nationale et de gloire ; pouvant 
rter à la France l'alUance de F Autriche, qui paraly- 



■MT 



êeanai toute noayelle coalition ; poavant exciter par soa 
nom seul Fenthousiasme guerrier qui va peut-être nous 
éire Bécessaire, Napoléon II a des partisans parmi les 
fonctionnaires de l'empire, les vieux soldats et le peuple. 

Cependant on peut redouter son éducation par Metter- 
nîch , rinfluence de rAutriche , de sa mère et des serri- 
les instrumens du despotisme impérial ; il est d'ailleurs 
absent, et Ton ne sait pas même si le cabinet autrichien 
consentirait à le donner. 

Le congrès Taccepterait-il? Il est bien plus probable 
^e son cboix tomberait sur le duc d'Orléans. 

' ^'un parti patriote ait eu la pensée de proclamer son 
pève après 47^ ; que Dumouriez ait eu le projet de ie 

Î proclamer lui-même ; qn^une tentative ait été faite en sa 
àveur pendant la première guerre d'Espagne ; qu on l'ait 
renouvelée peu avant les cent-jours, et depuis ; qu'il ait 
peraonnellement l'ambition d'un trône ; on peut le nier 
flomme on peut l'affîpmer. 

Maïs ce qui parait certain, «'est qu'un parti l'adopte de- 
pois 4 S29 , et que -ce parti se compose d'intrigans , qtti 
riFeolent des places; de libéraux , qui veulent un roi ; ée 
doctrinaires et d'hommes de la restauration, qui prévrâeiit 
une insurrection inévitable et redoutent d'en être les vis- 
<imefl ; et de quelques patriotes, qui croient au prince an 
ftéritable patriotisme. 

Le peuple ne le connaît que comme un Bourbon, et 4e 
comprend dans sa haine d'instinct contre cette race ; mais 
ee peuple est si confiant , il a tant besoin d'aimer , qu il 
n'est pas difficile de captiver son affection par des démons- 
trations populaires. 

Les hommes énergiques hii reprochent son isolement, 
son indifférence, son égoïsme et son inaction pendant la 
restauration ; mais la masse des patriotes se laisse faai- 
iement séduire par tout le bien qu'on dit de lui. ( Voyez 
page 426 ) , et la masse des timides fait des vœux po«r 
ion élection. 

Il est presque certain que le congrès le préférerait à 
aes rivaux. 



Ah! s'il a l'ambition de trôner, s'il aime le repos et 

T. u 
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quelque peu la liberté, qu'il doit avoir de regrets aujour^ 
d'hui de n'avoir pas demandé un congrès l 

Quel funeste service lui ont rendu ses conseillers oo 
ses flatteurs, ou peut-être des ennemis cachés sous le 
masque du dévouement ! 

« 

§ 40. — Que faut-il faire pour rEXTÉRiEUR? 

Républicain ou monarchique , mais constitué par un 
congrès et accepté par la nation, s'identifiant avec le 
pays , montrant une confiance entière au peuple qui s'en 
est montré si digne , honorant la révolution et s'appuyant 
sur elle , le gouvernement, ne pourra redouter, à Vinié- 
rieur , ni émeutes ni adversaires quelconques. 

Et à l'extérieur? 

La révolution de 89, les àiscossions de la Consti- 
tuante , de la Législative et de là Convention ont jeté 
partout en Europe les germes de la liberté. — Nos con- 
quêtes ont répandu nos mœan , nos institutions et nos 
lois. — Nos deux inv««oB» de 4 844 et 4 84 6 eUes-mêmes 
«nt libéralisé les arvoées européennes. «- Notre presse et 
notre tribune, soas !• restauration , ont encore éclairé les 
peuples — Enfin k latte engagée depuis le 8 août fixe 
leur attention et captive leur intérêt, quand ils apprennent 
à la fois et i^ ooopdetat et 1 expulsion des Bourbons 

, AffAgjonr» àe combat. 
^^Lliéitrff»* counge du peuple de Paris , sa merveil- 
1 M ^S***» "■ générosité sublime excitent l'enthou- 

'^ ilfl rSaro^ et Tadmiration du monde. 

^*^Jj mie jamais la nation française paraît être la libé- 

^^ jea nations : partout, en Europe, dans les deux 

'JJJJ^cs, jusques au fond de F Asie, à Delhi, à Madras 

^^ycicutta, on célèbre son triomphe comme le signal 

gp ji liberté universelle 5 partout on arbore ses couleurs , 

^,11 oliante sa Parisieniie et sa Marseillaise: on lui envoie 

, J0« députations et des adresses, on jure d'empêcher les 

tét àe l'attaquer, on brûle d'impatience de suivre son 

^ÊÊtfÉÊ^ l*ouvricr de Paris est un héros que tous les ou- 

^^^^^■lent imiter. 
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Autant et plus qu^en 89 , 92 et 'l 8^ 5 , tous les trônes 
ikbsolus sont ébranlés , toutes les aristocraties sentent leur 
injuste domination et leurs privilèges menacés, et, comme 
alors , les aristocraties et les rois sont dans la nécessité de 
se liguer pour conjurer le danger commun. 

Mais les dispositions de leurs peuples paralysent leurs 

{projets hostiles : examinez TAngleterre , la Belgique , 
'Espagne y Fltalie, la Prusse, F Allemagne et la Hongrie; 
considérez leur enthousiasme pour la réyolution française^ 
et vous serez convaincus que la France tient dans ses 
mains les destinées de Tunivers, et que c'est elle qui peut 
dire aux rois : Soyez sages. 

Qu'elle déploie donc toute sa force et sa puissance, 
comme si tous les rois devaient l'attaquer! Qu'elle se lève 
tout entière et s'enrégimente 1 qu'elle ne s'occupe qu'à 
fabriquer des armes , et qu'elle se montre enfin debout et 
armée sur ses frontières I qu'elle ne perde pas un instant ! 
Qu'elle ne néglige rien I Plus son élan sera rapide et son 
armée nombreuse, plus son influence sera irrésistible et 
le succès certain. 

L'enthousiasme qui l'anime , et qu'on peut exalter en- 
core , renouvellera tous les prodiges : quelques jours suf- 
fisent pour réunir au Champ-de-Mars 60 mille gardes 
nationaux; quelques mois suffiront pour organiser des 
millions de citoyens-soldats et de soldats-citoyens. 

Qu'elle ne craigne rien ! aucune puissance n'est prête 
en A 850 et n'osera tenter de l'envahir avant qu'elle soit 
elle-même complètement organisée : la Prusse en four- 
nira la preuve , lorsque , sur la fin de septembre , voulant 
secourir son parent Guillaume, chassé par les Belges, 
elle s'arrêtera à la voix de la France menaçant de voler 
au secours de la Belgique. 

Qu'elle ne craigne rien surtout dès qu'elle sera sous 
les armes! car qui pourrait avoir la pensée de l'envahir 
alors ? 

Point de conquête ! point d'atteinte à l'indépendance 
des autres nations ! 

Mais qu'elle ne consulte et n'écoute que la justice , sa 
dignité, son honneur, son intérêt et 1 intérêt des peu- 
ples , sans rien sacrifier à la crainte de la guerre ! 

Qui pourrait la faire hésiter? L'intérêt des rois? 
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Gamme si la justice condamnait deux cent millions 
d'bommes habitant ITurope à rester éternellement op- 
primés par quelques rois , quelques princes et cinq ou six 
cent mille aristocrates ! 

Qu'elle se déclare donc Tappui des peuples! qu'elle 
proclame que chacun d'eux a le droit de s'arranger 
comme il veut avec son gouvernement; que les autres 
gouverncmens n'ont pas le droit d'intervenir; que^ s'ils 
s'abstiennent, elle ne franchira pas sa frontière; mais 
que , s'ils veulent attaquer une révolution populaire quel- 
conque , elle est prête à s'élancer pour la secourir. 

Sûr de n'avoir à lutter que contre son propre roi et sa 
propre aristocratie , chaque peuple va s'affranchir I Dix 
révolutions populaires vont éclater ! 

Dira-t-on que c'est un rêve, une imagination, une Ulu- 
lion? 

£h ! les révolutions de Belgique , de Suisse , de plu- 
sieurs petits états d'Allemagne j de Pologne et d'Italie ne 
sont-elles pas une preuve incontestable , une démonstra- 
tion sans réplique ? Ces révolutions ont éclaté quoique la 
France s'endormît presque désarmée ! Qu'auraitrce été si 
la France eût veillé sous les armes en promettant son 
appui ^ 
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^énérei 

l*Oîque Pologne I 

Qu'on ne craigne pas la guerre., et l'on n'aura pas la 
guerre ! 

Mais si les rois , entraînés par la fatalité , veulent ten- 
ter la chance des combats , alors la propagande ! 

Que la France menacée fasse un appel aux peuples ! 
qu'elle élève le drapeau de l'affranchissement! qu'elle 
Aide partout les amis de la liberté, et les amis de la 
liberté , délivrés par son secours , viendront à sa défense 1 
I*a Turquie et la Perse elles-mêmes mettront peut-etrt 
S00,000 hommes à sa disposition ! La victoire ne peut 
être douteuse. 
^ Jftais , encore une fois , on n'aurait pas eu la guerre -y 
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k paii aurait été bientôt certaine; Tindustrie n'aurttt 
pas langui; Fenthousiasme ne se serait pas éteint, les 
citoyens ne se seraient pas divisés ; la liberté régnerait 
sur tous les peuples, et la France, libre, tranquille, hm- 
reuse^ serait la bienfaitrice des nations. 

Oui , qu'on y réfléchisse ! la révolution de juillet ^t 
jpeut-être, de tous les événemens qu'enregisti^^Thistoirv, 
celui qui pouvait avoir le plus .d'influence sur le bonheur 
de rhumanité. 

Qu'il était facile d'en tirer ks heureuses conséquences ! 

Qu'il a fallu d'infernal génie pour tarir la source de 
tant de biens I 

Que de douleur, que de regrets n'éprouve4-Qn jpas 
quand on pense au bonheur et à la gloire que des ousé- 
râbles ont ravis à leur patne ! 

Qu'ils sont coupables «nvers la France et tous les 
peuples ! 

Et que dVxécration la postérité leur réserve si la 
liberté «uccombe dans la lutte que lui prépare le despo- 
tisme ! 

I^ous icenons de voir ce qu'on aurait dû faire : voyoM 
maintenant ce qu'on a fait. 

*^ Malheureusement nous n'aurons plus à signaler que 
des fautes , des usurpations , des trahisons .et des périls ! *J^ 

§ l'I . — Conspiration orléaniste pour s* emparer de 2a 

rètolvAiwi* 

J'ai parle d'un parti orléaniste existant certainement 
depuis )829 au moins. {Voyez page ^129. ) 

Quelques hommes de ce parti jconspirevd. 

C'est Talleyrand qui est l'âme et le chef du complot. 

« Dominé par les prêtres , se dit-il , «nkalné par je 
fanatique parti de Goblents , Charles X nous repousse ou 
nous repoussera , tandis que le duc d'Orléans nous appel- 
lerait à lui. I^ peuple d'ailleurs est furieux ; une violenta 
insurrection est infaillible , et la république ou Napoléon II 
aeront proclamés. Alors gare & nous tous, trattre8^,[; an- 



\ 



— i54 — 

tenrs, fauteurs et complices de la restauration de 4814 

et de rinvasion de 1845! Non, nous ne pourrons 

nous sauver qu'avec le duc d'Orléans! Mais, même 

avec lui , si la révolution est populaire , si la nation se 
réunit dans un congrès, adieu nos places et notre cré- 
dit! Et si la guerre exigeait un recours à l'énergie 

du peuple , gare encore à nous ! Il nous faut donc le 

duc d'Orléans en place de Charles X , avec la charte et la 
*paix, c'est-à-dire une quasi-révolution ou une qnasf- 
restauration , et une quasi-souveraineté ou une quasi-légî- 
limité, en un mot un juste-milieu! H faut conserver nos 
pairs, nos députés, nos juges, nos fonctionnaires, nos 
amis, et ne faire d'autre changement que celui de la 
branche aînée , à laquelle nous substituerons la branche 
eadette , et celui des ministres dont nous aurons les porte- 
feuilles 

» Tout cela est bien difficile!... Essayons cependant. 

» Ne pourrions-nous pas séduire les uns en parlant de 
légalité, d'ordre public, de droits acquis? Enrayer les 
antres en leur montrant 95, le pillage et V impiété f 
N'avons-nous pas de l'influence ! Quand on verra 
que je m'en mêle , moi , Talleyrand , qui ne conspire que 
quand le succès est certain ,. qui refusera de venir ménter 
les faveurs d'un astre nouveau? Ne sommes-nous pas sârs 
de la majorité des pairs et des députés? Ne sommes- 
nous pas riches, et, en avançant trois ou quatre mil- 
lions , ne pourrions-nous pas acheter six ou huit régi- 

mens? N'aurons-nous pas facilement des colonels 

qu'on fera généraux , et des généraux auxquels on fera 
avoir le bâton de maréchal? Qui pourrait nous empêcher 
de faire uu 48 fructidor, ou un nouveau 48 brumaire, 
ou un nouveau premier avril 4 84 4 ; de faire , au com- 
mencement d'une séance, prononcer la déchéance de 
Charles X et de sa postérité , et l'élection du duc d'Or- 
léans par les deux chambrei appuyées de quelques régi- 
mens? Toute la bourgeoisie n'applaudira-t-elle pas? 

» Oui... mais le peuple? Eh bien! on lui prodiguera 
des éloges , on lui fera quelques concessions ; on recon- 
naîtra , par exemple , sa souveraineté, ce qui ne nous 
embarrassera pas plus que la reconnaissance de la repu- 
^itjue n'embarrassa l'emperenr. Le peuple est si confiant l 
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D'ailleurs , le prince se rendra populaire ; il captivera 
facilement Laffitte^ Lafayette et Dupont de TEure, qui 
le croient très libéral. 

» Nous dirons aux patriotes : Vous devei être cou» 
tens : car vous avez la souveraineté et un roi républicain ; 
aux Ugiiimistes : Vous devez être heureux ; car . nous 
évitons la république , et nous vous donnons un Bour*> 
bon ; à l'étranger : Vous devez être tranquilles , car nous 
avons le même intérêt que vous à contenir la liberté; à 
conserver l'ordre, à éviter tout ce qui pourra agiter nfh 
tre peuple et les vôtres ; nous ratifierons les traités, 
nous entrerons dans votre sainte-alliance, nous nous 
unirons à vous pour comprimer les révolutions 

D Àh ! tout cela est bien difficile et bien périlleux 1 . . . . 
— Oui, mais... la république! Napoléon II!... D'ail- 
leurs nous nous rendrons nécessaires à la garde natio- 
nale, aux bourgeois, aux marchands, à tous... . Et puis 
le hasard!.,. Et puis, ne sera-t-il pas toujours temps de 
planter là le pays? Essayons donc... Guettons la révolu* 
tion. . . et tâchons de Farrêter au passage. » 

On voit que c'est une intrigue plutôt encore qu'une 
tonspiration: et, si les conspirateurs se décident à agir, 
ce ne sera que pour opérer une révolution dépotais, de 
janissaires ou de chambres , ou pour dénaturer une révo- 
lution populaire. 

Autour de Talleyrand se groupent l'abbé Louis, De* 
cazes, de Broglie, Pasquier, etc.... 

Guizot ( qui s'est fait admettre dans la société Aide* 
toi, le ciel t'aidera; pour se populariser et se faire élire 
député), Sébastiani, Dupin et Bertin de Vaux, n'ont 
qu un pied dans cette coterie. 

Royer-GoUard ne s'opposera pas, mais s'abstiendra. 

Lalfitte , bien .que partisan du duc^ qu'il croit honnête 
homme, sincère et patriote, reste en dehors : mais, 
qi^and il en sera- temps , on obtiendra sa coopération par 
Thiers et Mignet , qui mangent aussi souvent à, sa tanle 
qu'à' celle de Talleyrand. 

Ces deux écrivains sont les principaux agens de ce 



dernier I qui, pour avoir on organe qui puisse adroite- 
ment pnéparer les voies , fonde ou fait fonder le iViof ional 
avec 1 abbé Louis , et leur en confie la rédaction. 

Quand ils apercevront Tinsurrection populaire, ils 
fl^eflraieront , parleront d'imprudence et dillégaliié, et 
même prendront la fuite ; mais ils reviendront bientôt 
après la victoire du peuple , et ce sont eux qui , les pre* 
miers, .proposeroqt dans leur journal de choisir le dmc 
d'Orléans et de conserver 2a charte (4). 

Uex-carbonaro de Schonen est peut-être le plus actif 
des membres de cette coterie. C'est lui qui, sur la fin de 
décembre i 829 et au commencement de janvier à 850 , 
sonde les carbonuri : pour avoir leur appui , il l«ur confie 

Îrue deux révolutions sont près d^éclater; qu'il s'ag^it de 
aire le duc de Modène roi d'Italie , et le duc d'Orléans 
roi de France ; qu'un patriote italien (2) vient d'arriver à 
Paris ; qu'il offre beaucoup d'argent pour commencer la 
révolution française , À condition que celle-ci aidera et 
lacijitera la révolution italienne; u met tant d'impor- 
tance dans le succès, de sa démarche, qu'il renouvelle 
sept ou huit jours de. suite ses instances, de grand matin, 
au milieu de l'hiver ; et comme les républicains mon- 
trent peu de dispositions à se compromettre pour le duc 
d^Orléans , il leur avoue que la royauté ne sera qu'une 
trainsitiiOn k la république, qu'il chérit et désire autant 
i^'eux; mais ses efforts sont mutiles. 

Que d'autres mystères et que d'autres noms l'avenir 
dévoilera peut-être biettlét ! 

Quoi au'il en soit^ cette coterie, dirigée par les ronës 

. de la pe&ce et de la diplomatie , et uniquement occupée 

des moyens d'escanaoter la victoire, aura d'immenses 
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(0 n est sans doute superflu de déclarer que je ne confonds 
ni lea autres rédacteurs et actionnaires avec MM. Thiers et 
Miciiet, ni le NaÊiomd postérieur au 7 août avec le Nattonml 
intérieur : personne ne peut faire une pardtlie confusion. 

(2) C'est M. Misiey, qui va publier inccgsamnnent uo récit 
fbrt curieux de tout ce qu'il a fait dans l'intérêt de son pays.^ 

Pour se Tenter de cet ouvrage , la police force l'auteur à quit- 
ter ffféoipitMaBient la Fmaoe. 
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avantages sur les patriotes , qui , moins adroits et moins 
rusés, ne s^ occuperont oue des moyens de yaincre en 
combattant : ceux-ci se brûleront en tirant les marrons 
do feu ; ceux4à les mangeront ! 
Nous allons les voir agir. 

§ 42. RÉVOLUTION ESCAMOTÉE. 

Protestation des députés, du 28 juillet. — DéputatUm 
à Marmont. — Ordre de fusiller huit députés, — 
29, prise du Louvre et des Tuileries, — Lafayette 
et Gérard prennent le commandement. — Commission 
municipale, — Sa majorité est orléaniste, — Char- 
les X conunt à tout, — B'Ârgout, etc, à VHôtel-dê' 
Ville et chez Laffitte, — On refuse de traiter avec 
Charles X, — 50, proclamation en faveur du duc 
d'Orléans. 

Malheureuses nations! comme vous êtes le jonet des 
intrigans, des hypocrites, des ambitieux et des traîtres! 
Malheureux peuples , comme vous êtes victimes de votre 
confiance , ae votre désintéressement et de votre géné- 
rosité ! 

Nous avons vu les Casimir Férier, Sébastiani, Dupis, 
Bertin de Vaux , Guizot , etc. , invoquer la légalité, l'aire 
tous leurs efforts pour paralyser les députés patriotes , 
s^ opposer à la prise de la cocarde tricolore et à Finsur- 
rection. 

Nous avons vu Sébastiani proposer une lettre res- 
pectueuse à Sa Majesté Charles X , et repousser comme 
illégale une protestation proposée , dès le 26 , par Béraïul 
et par Audry de Puyraveau. 

Cependant, cette protestation, signée le 28 au soir par 
huit députés , et imprimée avec les noms de soixante-un 
qu^on suppose énergiques , di|ns une chambre de quatre 
cent trente , déclare que cette chambre n'a pu être Uçmr 
lement dissoute avant d'être constituée , et que les signa- 
taires se considèrent comme légalem£nt élus à la députa- 
Uon; et ceux qui, la veille et le matin, soutenaient le 
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tontraire , y font mettre leurs signatures , ou souffrent 
qu'on les y mette après la victoire. 

Mais cette protestation , rédigée et apportée par Ville- 
main et Guizot, parle de devoirs envers le roi, des in- 
tentions du monarque trompées, d'attachement aux vé- 
ritables et légitimes intérêts du trône et de la patrie ,* de 
l'inviolabilité du serment au roi et à la charte constitution' 
melle : toutes ces phrases sont supprimées à l'imprimerie 

{>ar la vergogne a' un journaliste qui laisse déclarer seu- 
ement que les soussignés sont inviolàblement fidèles à 
leurs sermons , ce qui ne les empêchera pas de les violer 
deux jonrs après. 

Dès les deux heures du même jour, 28, Laffitte , Mau- 
guin, Casimir Périer, Gérard et Lobau, envoyés par les 
députés réunis chez Audry de Puyraveau, vont en dépu- 
tation auprès de Marmont , aux Tuileries , pour deman- 
der la cessation du feu et le retrait des ordonnances. 

Nous n'obtiendrons rien, leur dit Laffitte avant dépar- 
tir ; il faut donc prendre une résolution d'avance : que 
ferons-nous? Leduc d'Orléans! — Oui, dit Gérard. — 
Les hommes me sont indifférens , dit Mauguin , les in- 
stitations sont tout à mes yeux. » — Lobau parait hésiter. 
— - Casimir Périer garde un profond silence. 

K Vous avez eu des relations avec le duc de Raguse , 
avali-il d'abord dit à Laffitte : quelques millions ne pour- 
raient-ils pas l'amener à nous? — Non, Marmont n'est 
pas aussi mauvais que sa réputation. » 

Us l'ont abordé, ce malheureux Marmont que semble 
poursuivre une si cruelle fatalité. 

« Maréchal, lui dit Laffitte , arrêtez l'effusion du sang. 
— > Je suis désolé ; je pense comme vous sur les ordon- 
nances : elles sont funestes; mais j'ai des ordres. — Per- 
sonne n'a le droit de vous ordonner de massacrer le peu- 
ple : vous ne devez pas obéir. — Mais Vhonneur mili' 
taire, M. Laffitte! — Égorger les citoyens est toujours on 

crime — Je ne vois qu'un moyen Que le peuple 

86 soumette. — Faites retirer les ordonnances. — Mais, 
si les ordonnances sont retirées , garantissez-vous la sou- 
mission ? — Nous ferons tous nos efforts. — Je n'espère 
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rien Cependant je vais envoyer ) et dans une heure 

TOUS aurez la réponse. — Dans une heure, disent Laffitte 
et M auguin , si les ordonnances ne sont pas retirées , nous 
nous jetons corps et biens au milieu du mouyement I De* 
main , dit Laffitte j mon hdton pourra se heurter contre 
Totre épée'^ mais le peuple est puissant! » 

Un courrier part pour Saint-Gloud. 

Sémonville et d'Argout, entraînés par leur dévoue- 
meni , y arrivent aussi. 

Charles X, qui, la veille, avait tué des lapins, jouait 
au wist, au bruit du canon qui tuait des hommes. •— 
L'étiquette les arrête d'abord ; ils sont enfin introduits : 

« Sire, les députés ont déclaré que si dans une heu- 
re — Une heure! reprend Charles X en riant; ils 

m'en donneront bien deux! — Les députés, sire •«• 

Soyez tranquilles , ils sont arrêtés et fusillés maintenant, n 

n se trompe : le gendarme Foucault avait bien reçu 
Tordre de fusiller huit députés, Lafayette , Laffitte , Mau- 
guin, Audry de Puyraveau, Salverte, et trois autres, 
parmi lesquels ne se trouvent ni Casimir Périer , ni Se* 
bastiani , ni Dupîn , ni Guizot , ni Bertin de Vaux ; 
mais Marmont a fait déchirer les huit mandats d'ar* 
têt, et bientôt c'est la victoire qui protège les députés da 
peuple. 

L'hôtel-de-Ville est pris, perdu, repris, et Laffitte 86 
jette à corps perdu dans la révolution. 

Dès le matin de ce jour , il a envoyé Oudart au duc 
d'Orléans , à Neuilly , et lui fait dire d'éviter les filets de 
Saint-Cloud, Le duc passe, dit-on, la nuit dans un kios* 
que au milieu de son parc. 

(4 Dès ce jour aussi , des placards affichés par les insurgés 
annoncent que Lafayette , Gérard et le duc de ChoisenI 
sont investis du gouvernement provisoire ; mais ce n'est 
qu'une ruse d« guerre. 

Le 29 , vers une heure , le Louvre et les Tuileries sont 
enlevés; le peuple place un cadavre sur le trône de Char- 
les X , l'insurrection est triomphante. 

Trente ou quarante députés sont réunis chez Laffitte f 
et Dupin est parti pédestrement pour Neuilly. 
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Pendant ce temps , Laffitte, plus hardi, plos décidé et 
tlus intrépide qu^on ne pouvait le soupçonner, a fait faire, 

er Tun de ses frères , un appel au patriotisme des 5"*® et 
}^^ régimens campés sur la place Vendôme. ScMats po- 
pulaires , ils arrivent pour embrasser la cause nationale, 
et leurs chefs se présentent aux députés. 

« Que le peuple ne nous désarme pas , s^ écrient-ils ; et 
» qu'on ne nous fasse pas marcher contre nos camarades I 
» — • Non, non, répond Laffitte; mais à Totre tour ne 
» tirez pas sur le peuple! — Non, jamais, nous le ju- 
1» rons. — Pas de serment : la parole des braves suffit, n 
*- Et Ton s'embrasse avec transport. 

' ' Les trois partis (patriote, orléaniste et légitimiste ) sont 
d'accord pour s'emparer du mouvement; mais les deux 
derniers -ont l'arrière^Bsée de s'en saisir pour l'étouffer. 
Lafayette, réclamé de toutes parts par les combattant, 
déclare que , non comme député , mais comme vieux pa- 
triote de S9 , il accepte le commandement général de la 
garde nationale. — « Si nous n'avons pas , dit Bertin de 
t Vaux, le vertueux maire de 89, applaudissons-nous 
» d'avoir reconqub Yillmtre chef de la garde nationale. » 

Gérard accepte , sous les ordres de Lafayette , le com- 
mandement des opérations actives. 

Mauguin propose un gouvernement provisoire; ma» 
Laffitte, Guizot, Bertin de Vaux, etc. , font préférer une 
commission municipale de Paris. Quelle victoire, dès le 
début , pour les orléanistes ! 

Audry de Puyravcau et Mauguin font partie de cette 
commission ; mais Lobau , de Schonen et Casimir Péner 
en sont membres aussi, avec Odilon-Barrot , Barthe, Mé- 
rilhou, etc., pour secrétaires.. «.. Les patriotes n'y sont 
pas en majorité , et c'est une seconde et grande victoiiv 
ies orléamstes. 

Les généraux et la commission vont s'installer à rH6- 
t^I-de-Ville , où se trouvent déjà les généraux Duboai^ et 
Subervic. 

Sébastiani se charge à^inspecter le. Louvre et les ff-oi- 
lerîes. 

LafGtte reste avec lea autres députés. 



Cependant Gharlea X se résigne â foutes les conces- 
sîoM ; il révoque ses ordonnances , convoque les chambres 
pour k 3 août, nomme Mortemart président de son cou*' 
leii, chargé de son hlanc-seing: Casimir Périer ministre 
des finances, et Gérard ministre de la snierre; il confirme 
Lfllayette dans son commandement de la garde natio- 
nak , et fera lowt ee qu'on voudra. 

D' Argout , de Sémonville et de Vitrolles apportent les 
nouTolies ordonnances de Charles X à la commission ma- 
nicipale, et promettent un retour franc etshicére à la charte. 
tt II est trop tard, répondent Lafiiyette , Audry de 
Puyraveau et Mauguin; do reste, dit celui-ci, allés chei 
Laintte. » — Casimir Périer pâlit et reste muet. 

Sémonville et YitroUes sont découragés ; mais d'Ar- 
geut va chez Laffltte, où se trouvent encore les députés , 
et leur fait la même communication. — « A la bonne 
i) heure, dît Bertin de Vaux; à ces condiiiom on peu$ 
ï» s'entendre. — 11 n*est jpïits temps , dit Laffîtte , il n'y a 
» plus de Chairlee X! » 

Sa déchéance n^cstcepeuviant proclamée par la commis- 
sion municipale que le surlendemain , 54 , et par les 
chambres que le 7 août; mais c^est en vain que Morte^ 
mart écrira directement à Lafayette , que Sussy lui remet- 
tra la lettre, que Casimir Périer lui parlera secrétementu 
dit-on , pendant la nuit , et que même , dit-on encore , 
on lui proposera d^être résent de Henri Y : cette dé- 
chéance est réellement décidée dès le 29 , et par consé- 
quent voilà la porte ouverte pour le duc d'Orléans. 

Cependant d'Argbut , encouragé par les paroles de 
Bertin et probablement par les confidences de quelques 
autres , demande qu'on veuille bien entendre le duc de 
Hortemart , et lui envoyer un sauf-conduit à Auteuil , 
où il est retenu. Peu après , Forbin-Janson vient cher- 
cher ce sauf-conduit. — C'est alors que Sébastiani , sor- 
tant du salon , et s^adressant -aux personnes qui se trou- 
vent dans la pièce voisine , demande deux hommes de 
honne volonté pour acconijpâgner Monsieur. 

Mai« tandis que les patriotes ne s'occupent qu'à s*or- 
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ganiser militairement pour repousser de nouvelles atta- 

Kes et pour expulser Gharies X , qui se retire à Ram* 
uillet , les orléanistes ne s'occupent qu'à faire procla-^ 
mer leur roi. 

Combien de messages lui sont envoyés alors , je Fî- 
gnore : je sais seulement que Dupin est parti le matin 
pour Neuilly , et que Laffîtte envoie ces deux mots : une 
couronne ou un passeport! 

Vainement les insurgés , entourant Lafayette et la 
commission à THôtel-de-Ville , et mettant en eux tonte 
leur confiance , crient-ils : Plus de Bourbons I plus de 
Bourbons! Vainement demandent-ils Texercice de la sou- 
Teraineté du peuple et la convocation d'une nouvelle as- 
semblée nationale. Ce sont quelques députés , quelques 
pairs , quelques orléanistes qui vont tout décider ail- 
leurs ; c est surtout Laffîtte y véritable dictateur des 28 , 
29 et 30 juiUet. 

Dès le 50 y entre quatre et cinq heures du matin, La- 
réguy , Tfaiers et Mignet sont chez lui. 

Puisque Thiers et Mignet s'y trouvent , c'est conmie 
si Talleyrand si trouvait. 

Carrel y vient ensuite , amenant des commissaires 
rouennais , avec lesquels il part bientôt après pour aller 
soutenir la révolution à Rouen , puis dans la Vendée. 

« Les députés veulent conserver Charles X! s'est écrié 
» Laffîtte , hâtons-nous de proclamer le duc d'Orléans ! » 
-— Et de suite Thiers a rédigé la proclamation sui- 
vante . 

« Charles X ne peut plus rentrer à Paris ; il a fait 
» couler le sang du peuple. . . La république nous expose- 
» ràit à d'affreuses divisions ; elle nous brouillerait avec 
» TEurope. Le duc d'Orléans est un prince dévoué 1^ la 
» cause de la révolution. — Le duc d'Orléans ne s'est 
» jamais battu contre nous. ( La Trïbwie a été condam- 
» née pour avoir dit le contraire. ) — Le duc d'Orléans 
» était à Jemmapes. — Le duc d'Orléans est un boi cî- 
» toyen ( comme s'il était déjà roi ! ). — Le duc d'Or- 
» léans a porté au feu les couleurs tricolores. — Le duc 
» d'Orléans jpeut seul ( quelle absurdité ! ) les porter en- 
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» core ; nous n'en youlons pas d'autres. — - Le duc d'Or* 
» lëans s'est prononcé (^ ) ( quand ? comment ? où ? ). <-. 
» Il accepte la charte { à qui Fa-t-il dit avant le 30 au 
» matin ? ) telle que notis { nous ! qui ? ) l'ayons toujours 
» entendue et voulue. — C'est du peuple fraiyçais 
» ( quelle déception ! ) qu'il tiendra la couronne. » 

Cette proclamation est imprimée, affichée, distribua 
le 50 , avec ces mots : de l'imprimerie du gouverne" 
ment, pour faire croire que le gouvernement est défini- 
tivement constitué : cette ruse n'est-elle pas du Talley- 
rand tout pur ? 

Il faut la faire insérer dans les journaux l C'est fa- 
cile.... On a le National: Laréguy rédige le Commerce, 
Thiers se charge du Courrier et Mignet du Constitution- 
nel. Elle paraîtra dans tous ces journaux et dans d'au- 
tres. 

La proclamation rédigée , Laréguy se rend (2) chez 
Lointier , où se trouvent réunis les patriotes , et leur 
parle du duc d'Orléans» — * C'est la première fois que 
ce nom est prononcé. 

Les uns consentent , mais en prenant la protestation 
des cent-jours pour point de départ et en exigeant toutes 
les garanties nécessaires. D'autres refusent , demandent 
la république , et déclarent , d'ailleurs , que la nation 
seule a le droit de choisir son gouvernement. 

Cependant les députés se réunissent chez Laffitte sur 
les dix heures. -* Presque tous s'y trouvent. De Broglie 
s'y rend aussi plus tard. 

Le peuple veut proclamer la république ou. iVopo- 
léon II , s écrie-t-on avec effroi. — Le seul moyen de 
l'empêcher, répond Laffîtte, est de proclamer le duc d'Or- 
léans. 

Le duc d'Orléans! s'écrie Y pensez-vous? En 



(1) Le Commerce imprime : « Le duc d'Orléans ne se prtA 
noncera pas} W attend noire Tœu. Proclamons ce vœu, et il 

acceptera la charte telle que, etc » Il paraît que c'était la 

rédaction primitive , et qu'elle a été changée parce que l'ac- 
ceptation du duc était devenue certaine. 

(2) n affirme ne s'y être rendu que lur une convocation. 
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dltcardant son nom sur tous les niiirs et sur tous les ar- 
bres du bouleyart , tous n'obtiendrez pas cinquante Toix 
pour lui t 

Ihipin , au contraire , retrouye tonte sa chaleur et 
toute son éloquence pour faire adopter la proposition 
Laffitte. 

« Puisqu'il s'agit de constituer un gouyemement , dit 
celui-ci , allons à la chambre ! — Partons 1 partons I • 

Tout à r heure , beaucoup d'entre eux ( Sébastian! , 
Btrpin , Casimir Périer , etc. ) prétendaient n'ayoir pla« 
aucun mandat ni aucune qualité. — Et cependant les 
voilà sur leurs sièges de députés ! 

Que yont-ils faire ? — Voici le procès^erhàl inconnu , 
mais rédigé sur l'heure , de cette curieuse séance. 

§ 43. — Suite du précédent, — Curieuse séance à lu 
chanibre des députés, le 30. ^- Laffitte préside. — 
Discussion sur la réception de Mortemart et sur «« 
gouvernement provisoire. — Hyde de Neuville pro- 
pose de nommer cinq commissaires pour s'entenére 
avec cinq pairs. — A. Périer , Guizot , Sébastiani , 
B. Delessert et Hyde de Neuville sont nommés à une 
immense majorité. — De Snssy apporté les cinq nota- 
velles wdonnances. — Lettre de Lafayette. — Visite 
et discours d'Odilo» Barre* au nom de Lafayette. ^. 
Discours de Dupin. — Rapport de SéhasHani. — lê 
duc d'Orléans est prié de venir exercer les fonctiom 
de lieutenant-général du royaume. — Prière rédigée 
par Sébastiani. — La commission municipale refuse 
de la publier. — Douze commissaires la portent an 
Palais-Royal. — Le duc n'accepte qu'après avoir 
fait prendre l'avis de Talleyrand. — Proclamation 
du duc. 

Laffitte présidera ; car il est le génie du jour , et ceux 
même qui , le 27 , jetaient les hauts cris contre la prési- 
dence de Labbey-Pompières chez Casimir Périer , n'ont 
pas le moindre scrupule pour se choisir un président. 

Les uns parlent encore de Charles X , ou au duc d'An* 
gQulôme, ou du duc de BordearuL, ayecdes concessions. •*- 
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Ils attendent avec impatience le duc de Mortemart , qui 
devait venir dès hier soir , et à qui Ton a donné un ren- 
dez-vous au palais Bourbon. 

On s'occupe même du cérémonial à suivre pour le re- 
cevoir : sera-t-ii introduit tout simplement par les huis- 
siers , ou bien des députés iront-ils au-devant de lui ? S'il 
se présente , certainement Charles X conservera sa cov- 
ronne ; et la disposition des esprits est tellement mani- 
feste que X n^ose pas même communiquer le projet 

de décret de déchéance qu'il a préparé. Mais le duc se 
contente d'envoyer à sa place Golhn de Sussy , et reste 
lui-même avec les pairs. Pourquoi compromet-il ainsi le 
sort de son maître ? Fait-il des vœux pour le duc d'Or- 
léans ? Sait-il que les députés ne feront rien sans avoir, 
envoyé une commission au Luxembourg ? Croit-il mieux 
servir Charles X en restant avec les pairs , pour traiier 
en vertu de son hlancseing avec eux et les députés com- 
missaires? 

Quoi qu'il en soit , voici le procès-verbal sommaire de 
oette fameuse séance : 

Salverte. — Recevrons-nous M. de Mortemart? 

Sébastiani. — Il s'agit de graves, d'immenses intérêts : 
nous devons choisir le parti le plus sage et le plus utile. 
Or, pour choisir, il faut bien connaître la situation. Nouaf 
devons d'ailleurs à M. de Mortemart de l'entendre loi*s- 
qu'il demande à être entendu. ( Quelle politesse ! ) 

Un député de la gauche. — Nous n'avons plus le choix: 
nous ne pouvons plus reconnaître les pouvoirs de M. de 
Kortemart. 

Mauguin.-^ En attendant qu'il ariîve, occupons-nous 
de mesures de défense. 

Sébastiani. — Il viendra. Pourquoi le faire attendre? 
Pourquoi ne pas discuter à l'instant si vous Tadmcttree? 

Mauguin. — Nous sommes menacés de nouvelles atta- 
ques; occupons-nous de la défense. 

Bérard. — Oui, occupons-nous de faire marcher les 
administrations publiques. 

Mauguin. — Les finances, les postes, l'intérieur, la 
|iolice , sont occupés par la garde nationale : des mfli^iref 
provisoires ont été prises j décidez. 

T. I. 7 
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Le président. — La oommission miinieipile mi 
yféxiiMe gouvernement : c'est à elle à en exercer les fom- 
tîons. 

Louis. — D'après ce dont nous sommes convenus j pré- 
leoiom MM. les pairs que nous sommes assemblés. 

—On les prévient. 

De Schonen. — Il faut nous emparer des affaires. 

Saherte. — Nommons un govfoemement proviMir$s 
proclamons que les citoyens sont rentrés dans leurs droits; 
les troupes viendront alors à nous. 

Bérard. — La commission municipale est surchargée; 
sommons un gouvernement provisoire composé de dnq 
membres. 

Persil. — U faut un gouvernement. 

Hauguin. — Donnex-vous à la commission tous les po«- 
f QÎrs qui peuvent lui êtres nécessaires? 

Lobau. — Conserves le titre de CommissionmunMpah , 
et nommez de nouveaux membres , ou autorisei-noiis à 
«ouf en adjoindre. 

La Commission municipale est conservée avec Faoto- 
risaiion d'exercer les fonctions de gouvernement provi- 
soire et de s'adjoindre qui elle voudra. 

Hyde de Neuville.-*- Nommes une commission de cinq 
ou six mcmi)res qui se réuniront officieusement à un nom- 
bre égal de commissaires choisis par les pairs de France, 
afin d'examiner en commun ce qu'il convient de fairt 
pour concilier tous les intérêts et toutes les conscienees. 

Salvcrte combat cette proposition ; mais elle est adop- 
tée , et Ton procède au scrutin pour nommer cinq com* 
missaires. — En voici le résultat : 

Aug[ . Périer , 34 voix . — Sébastiani , 55 . — Guisot 59. 
--^B. Dele^crt, 54. — Hyde de Neuville, 28. — Dupin, 
4 g. — Salverte, B. Constant, Marschal et Bérard chacun 9. 

Voilà Tcsprit de la réunion qui nomme les cinq commis- 
saires I voilà les cinq députés qui , avec cinq pairs , vont 
décider du sort de la révolution ! . . . 

Les cinq premiers se rendent au Luxembourg. 
Quelques autres députés se disposent à sortir, etlaréfh 
sion sera peut-être indéfiniment ajoomée. 
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Mm Bérard demande que la séance continue , et , tur 
la proposition d'un autre, la réunion se déclare en jper- 
manenee» 

C'est alors qu'arrive CoUin de Sussy. — En Fabsence du 
chancelier , dit-il , quelmies pairs , en peiii nombre^ 
étaient réunis chez moi. Le duc de Mortemart nous a re^ 
mis une lettre adressée au général Gérard ou à M. Gaflî- 
mir Pérîer : permettez-moi de vous la lire ( elle est à pe« 
prés ainsi conçue) : 

« Monsieur; parti de Saint-Gloud dans la nuit, Je cher- 
n che vainement à vous rencontrer. Veuillez me dire où 
)» je pourrai vous voir. Je vous prie de donner connais- 
A sance des ordonnances dontje suis porteur depuis hier. » 

Bérard. — Je ne puis m'empéchei* de signaler ici UB 
iMûiqae de franchise, M. de Mortemart, que j'ai rencon* 
tré'ce matin , quand il allait chez M. LaOttc , m'a dit qu'il 
viendrait ici. Pourquoi n'y vient-il pas? 

B. Contant. — Lisez les ordonnances. 

M. de Sussy les lit : la première révoque celles d« 
25 juillet , la deuxième convoque les chambres pour le S 
soùt, les trois autres nomment Mortemart, Gérard et 
C. Périer, ministres. 

Ce!8 ordonnances excitent chie vive agitation : combien 
voudraient certainement pouvoir les accepter ! 

CoHin de Sussy ' prie le président de les remettre aux 
nouveaux ministres Gérard et Casimir Périer ; maisLaf- 
lltte refuse : Je ne suis pas , dit-il , Icff^eWtefoste dcfîhar^ 
IobX. 

'Lafayette annonce par une lettre que le peuple s'atiewl 
à voîp la ehamhre des députés s'occuper, dès le 5 août, dm 
grands intérêts de l'éUU.'—îl annonce aussi que le due es 
Chartres a été arrêté à Montrouge , mais qu'il a donné 
l'ordre de le relâcher, attendu qu'on n'avait le droit 
d'arrêter persomie, — Quelques nommes irrités contFt 
Imi8 les Bourbons auraient peut-être maltraité ce jeune duc 
M Y..» ne les «rail retenus..... et Y... est aujourd'hoi 
presque proscrit avec les autrss hommes de juillet 1 

Od. Barrot est introduit, demande à être entendu, et 
^exprime à peu près ainsi : 



\ 
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k Messieurs, je ne suis chargé d'aucune explication par- 
» ticulière ; mais ayant reçu les épanchemens de Thoniine 
» à qui était réservée la gloire de présider deux fois 6 
•» notre régénération politique , j'ai cru devoir vons sou- 
1» mettre quelques observations. Le général Laf^yette est 
» préoccupé d une crainte ; c'est que la population de Pa- 

• ris ne soit pas unanime sur ce qui sera décidé sans Tin- 
» tervention des chambres. Il craini que si Ton procla- 
m màit A PRIORI un chef qui ferait des concessions plus ou 
« moins larges , on ne rentrât dans les théories du droit 
T» divin. Pour faire cesser tant de dissentimens , et donner 
» à la révolution ce caractère d'unanimité qui seul peut 

• en assurer la force et la durée ^ te général pense qu'a- 
» vaut de prendre \xnpaHi décisif, il faudrait commencer 
-* par stipuler, en assemblée générale , les conditions 
Il du peuple, et déférer la couronne enmêinetQmpsqu^on 
» proclamerait les garanties stipulées. C'est à vous, Mes* 

• sieurs, à décider dans votre sagesse. » 

Labbey-Pompiéres.^ Vous connaissez les ordonnances 
de Saint-Gloud? Vous l'avez, entendu : On se croit evCiam 
roil On voustijourn^ au 5 août/ On veut gagner du temps 
parce qu'on attend des troupes. Je pense, Messieurs, que 
nous devons nous déclarer aujourd'hui les députés de la 

iPrance, ... 

Un membre. — Attendons le retour des cinq commis- 
saires envoyés à la chambre des pairs. 

B. Constant.-*- %us savons d avance ce que la cham- 
bre des pairs nous dira : elle acceptera purement et sivnr 
plement la révocation des ordonnances. Quant à moi, je 
ne me prononce pas positivement sur la question de dî^iuw- 
tie. Maw il serait trop commode pour un roi de faire mi- 
trailler son p&nplê , et d'en être quitte pour dire ensuite : 
il n'y a rien de fait. Rendez-nous les dix mille citoyens 
qfBte vos satellites ont <igorgés ! 

Dupin aîné. — Paris est dans un état violent, héroïque, 
mais qui ne peut pas durer. Qui oserait assurer que d&ns 
«ept jours vous pourrez maintenir la population? Les rues 
«ont encombrées de harHcades: la circulation est d«vonp« 
inihDssible; \a stagnation, des eaux peut devenir une caote 
KUve iHiisaUbriié'; et d'ailleurs les séditions peuvent 
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éclater, les paHis se former : il n'y a pas un moment k 
perdre; il faut quWjourd'/iui m^e quelque chose soit 
décidé sur Tétat de la France; il faut, à tout prix, sorti» 
du vague et de Tincertitude dans lesquels on se traîne 

{péniblement. Vous êtes sans gouvernement, il vous en 
àut un. 

Le président. — Il y a je ne sais quoi d'embarrassé et 
d'équivoque dans ce qui se passe autour de nous : il faut 
une délibération immédiate. 
Eératry. — Oui. 

Le président envoie quelqu'un à cheval au Luxem:^ 
bourg pour inviter les cinq commissaires à revenir im* 
médi^tement. 

I^es commissaires^ arrivent , et Sébastiani s'exprime é 
peu près en ces termes : 
. a Messieurs , nous nous sommes rendus chez M. le 
grand-référendaire. Nous y avons trouvé vingt ou vingt- 
cinq pairs réunis. M. le duc de Mortemart ( chargé da 
hlanc-seing de Charles X ) était présent. Nous avon» 
insisté sur la nécessité d^ aviser promptement à des com^ 
hinaisons qui, en assurant à la France les garanties sui 
lesquelles elle a le droit de compter , puissent ramenei 
et affermir V ordre , la sécurité et la confiance publiques» 
Une longue discussion s'est engagée ; nous avons reiir 
contré chez MM. les pairs une grande affinité d'oph-^ 
nions et de sentimens; chacun a apporté dans la dii^ 
cussion le désir sincère de rétablir Vordre et le calm^ 
M. le duc de Mortemart s'est surtout fait remarquée 
par la pureté et la nobiesso de ses intentions. Toutes 
les combinaisons, toutes les difficultés ont été envisa- 
gées. Nous avons fait sentir que, de toutes les mesures^ 
la plus urgente était la réunion des chambres, mai 
qu elle ne pouvait s'opérer avec le chef que les nv^ 

IflERS EVEIfEMENS ONT PLACE DANS VVJL POSITION 9 

FACHEUSE. (Ils le rappelleraient, s'ils l'osaient! Ils 
n'appellent le duc d^Orléans que pour le remplacer 
momentanément I ) Nous avons cherché une solution: 
la réunion des pairs l'a trouvée , comme nous , dantf 
une invitation à M, le duc d'Orléans de se rendre à 
Paris pour exercer les fonctions de lieutenant-général 
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■ » 

■ du royaume : nous espérons que cette mesure aura vo- 

■ tre assentiment. »> 

De toutes parts : aux voix ! aux voix ! 
Le président; — La réunion entend-elle appeler le due 
d'ùrlians au rang de lieutenant-^éniral du royaiume ? 
Trois disent non : les autres disent oui. 
Le duc est donc reconnu lieutenant-c^éral J)U 

BOTAUME. 

Cette reconnaissance est la révolution elle-mémç, ou 
plutôt ranéantisscmcnt de la révolution. ^ Car Lafayette 
et la commission municipale se trouvent annulés ; le due 
est fait dictateur et maître ; on lui confie aveuglément les 
destinées du pays , on lui abandonne tout le gOBveme- 
ment et toute la puissance : c'est lui qui va disposa^ du 
trésor, de Farmce , des ministères et des fonctions pu-^ 
bliques ; c^est à lui que vont accourir tons les întrigans, 
tous les solliciteurs , tous les valets et tous les séides d« 
Taristocratie ; c^est loi qui va diriger Fopînion dans son 
intérêt et dans Fintérét de son parti; c'est lui et les me- 
aeurs de ce parti qui vont constituer le gouvernement 
définitif, et rédiger la charte ou la constitution qui leur 
Éonviendra. 

Dés ce moment , la révolution est détournée , dénatu- 
rée, étouffée, perdue : car pourquoi pas un gouvernement 




gime 

Si'est-ce pas tout de suite la légitimité et la restauration 

cmtservées? 

Du reste , quels sont les termes de cette résolution , et 
fluelles en sont les conditions ? 

Va$$àl. -^ Décidons que les couleurs nationales rem- 
placent le drapeau blanc. 

De€orcelUs, -^ Le lieutenant-général est-il appelé sans 
conditions, ou bien ajoutera-tron un article additionnel à 
la charte ? 

B, CansUmt. — J'ai la conviction intime que les stipu- 
lations demandées par M. de Goircëlles sont eontplMcnient 
inutiles. Oui, le prince que vous investirez de la lieute- 
Mttce-générale aéra, eommme il Fa toujours été, fi^èk 



!■ ' 
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à la coûte éê la Uberti. J'en crois Jemmapes et Vàimy. 
Cependant, pour rassurer toutes les consciences, il serait 
utile qu'on indiquât les garanties réclamées par la nation» 
telles que l'organisation des gardes nationales , les ëlee- 
lions municipales et départementales, le jury pour la 
presse, etc. 

Voici un projet rédigé par Bérard : — « Les citoyent 
■ légalement élus, en vertu des lois existantes, membres 
» de la chambre des députés, actuellement présens à Pa- 
» ris , obligés par la nécessité des circonstances , et pitr 
» l'absence de gouvernement établi , de se réunir pour 
» aviser aux moyens, de aauver le pays, ont pris les réao- 
» lutions suivantes : 

• Voulant pourvoir aux besoins immédiats du pays, et 
» ne laisser aucun service administratif ou autre en sonf- 
» franco, le duc d'Orléans est nommé, pour trois m^iis, 
» lieutenant-général du royaume. — D'ici à Tcxpiratioii. 
» de ces trois mois, les pouvoirs légaux de Tétat, c'est-Â- 
» dire la chambre des pairs et la chambre des députés , 
» détermineront les conditions auxquelles la royauté 

• constitutionnelle devra exister à l'avenir en France. 

• -^ Le pacte rédigé par ces pouvoirs sera respectivement 

• soumis à l'acceptation de la nation et du monarque 
» d<mt elle aura fait choix, » 

Mais ce projet , communiqué à quelques députés , est 
trouvé révolutionnaire et anarchique, et Bérard n'ose pas 
même le soumettre à la discussion. 

Benjamin Constant rédige un autre projet à peu prés 
semblable , et n'ose pas davantage le soumettre k l'as- 
semblée. 

Sébastiani et Benjamin Constant sont enfin chargés éê 
présenter une rédaction. — La voici : 

« La réunion des députés actuellement présens à Paris 
N a pensé qu'il était urgent de prier S, A, H. Monsei- 

• gneur le duc d'Orléans de se rendre dans la capitale 
» pour y exercer les fonctions de lieuienant-^énéral ékt 

• royaume 9 et de lui exprimer le vcm de conserver les 

• couleurs nationales. Elle a de plus senti la nécessité d«> 
» s'occuper sans relâche d'assurer à la France , dans le 
» prochaine session des chambres^ toutes les garantiiS 
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n indispensables pour la pleine et entière exécution de la 
» charte. » 

Kératry, — Stipulez le renvoi des troupes étrangères. 

Labbey-Pompières. -— Dites que vous confiez l'exercice 
du pouvoir jusqu'à ce que les chambres aient fait tme 
eanstitution. 

Bertin de Vaux, — C'est au cri de vive la charte que 
la population a combattu et triomphé ; la charte ne $au' 
rait être remise en question, 

Delahorde, — Ajoutez seulement que M. le duc d'Or- 
léans est appelé pour donner à la France toutes les ga- 
ranties quelle réclame, 

Lefehvre, — Ajoutez : Les chambres , dans leur pro- 
chaine session, réviseront , s'il y a lieu, la charte consti- 
iutionnelle, 

B, Constant, — Je partage cet avis. 

Cependant la rédaction de Sébastiani est adoptée sans 
aucune modification. 

Je dis de Séha^stiani, car à cette rédaction peut-on re* 
connaître B. Constant, ni pour la forme, ni pour le fondf 
N'est-ce pas nécessairement l'œuvre de l'aristocrate et du 
diplomate Sébastiani? n'estrce pas l'inspiration du Luxem- 
bourg d'où il arrive? n'est-ce pas le langage des Talley- 
rànd, des de Br<^lie, des Pasquier, des $éijiQnville, des 
d'Argout , des Mortemart , cnargé du blanc-seing de 
Charles X? 

Quoi ! une poignée de députés, d'accord avec une poi- 
gnée de pairs , parlant au nom d'une grande nation prie 
de venir occuper le plus beau trône du monde ! 

Elle ne le nomme p<is lieutenant-général du royaume; 
elle le prie d'en venir exercer les fonctions, comme s'il en 
avait déjà le titre et les droits, soit en vertu du consen- 
tement de Charles X, soit en vertu de sa naissance et des 
antiques usages de la monarchie ! 

Elle lui exprime timidement et respectueusement le 
voeu qu'il conserve les couleurs nationales comme elle 
pourrait faire auprès de Charles X, ou de son lieutenant- 
général nommé par lui I 
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Elle parle de la conservation des ckanArts des pairs el 
des députés actuels, et de la charUt comme s^il n^y avait 
aucune révolution , et comme si la restauration et la lé- 
gitimité continuaient 1 

Si cet acte s'exécute, si Lafayette ou la commission ma* 
nicipale n'en empêchent pas Texécution, la révolution eaSL 
CBcamotée, le peuple est trahi, la France est trompée. 

Que les orléanistes, qui espèrent que le duc sera roi, efc 
que les légitimistes , qui espèrent qu'il ne remplacera que 
momentanément Charles X , adoptent avec cmpresscmeot 
cet acte , c'est tout naturel, c'est leur triomphe ; mais que 
des patriotes ne protestent pas aux yeux du peuple , c'eft 
ce qu'on ne peut concevoir aujourd'hui. 

Quoi qu'il en soit, quand il s'agit de signer cette 
faumhle prière, la signature est l'ohjet d'une nouvelle 
discussion. 

Laffîtte, Salverte , Bérard , B. Delessert , Gorcelles, 
pensent qu'il est nécessaire de signer. — Odier , Kératry^r 
Gh. de Lameth, sont d'avis contraire. 

Villemain déclare qu'il n'a jmis mandat jpour chwnget 
tin^ dynastie. 

Mais, dit Sébastian!, la question de changement âg 
dynastie est j^trangere a l'acte que la réunion vient 
de voter; l'intention des commissaires n'a pas été do lar 
soulever; il n'y a point lieu , quant à présent, de la trai- 
ter ; on no s'est occupé que de faire cesser le désordre et 

y GARITAGE. 

Néanmoins, quei^ues-uns refusent designer, et la]]pié49 
n'est certifiée que par une quarantaine de signatures. 

C'est à coup sûr l'acte le plus importaut depuis l'insur* 
rection ; c'est l'origine de tous les autres ; c'est le premier 
article du contrat avec le duc d'Orléans ; et cependant, 
ni les députés , ni les pairs , ni le duc d'Orléans ne l'ont 

jamais fait connaître au pays Pourquoi ? Nous le di* 

rons tout à l'heure. 

Mais tandis qu'on a consulté les pairs , Talleyraud et 
d'autres (car, que de conciliabules et de négociations 
sont encore inconnus I ) on ne prévient pas même ni La- 
fayette et la conmùssion municipale, ni lé peuple vaio;^ 
queur. 

T. I. 7* 
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La séance n^est pas même puLHque, sous Tabsarde 
préteite que ce n'est pas la chambre , mais une sîmpfe 
féunipn de députés; les Journalistes n'y sont pas admis , 
tout ie décide dans les ténèbres da secret î 

Et tout est fait par une cinquantaine d'indiyidus se di* 
tant députés , mais dont l'élection n'a pas même été vé- 
rifiée! 

£t Uéie monstrueuse illégalité est commise par les 
iDêmef hommes qui tout à l'heure invoquaient sans oesM 
k légalité! 

De ce moment j les orléanistes et les légitimistes \onl 
feire cause commune contre les patriotes, contre la rëve- 
lution et le peuple. 

Une députation de douze memhres est nonHuée pout 
porter au duc l'invitation de la réunion. 

Puisque les pairs ont été consultés, et puisqu'ils ap- 
prouvent cette invitation , pourquoi n'est-elle pas faite ea 
leur nom comme en celui des députés ? Pourquoi n'eil* 
elle pas signée par eux y et portée par eux ? -^ Quoi qu'il 
en soit , avant de suivre cette députation ^ passons à 
l'Hôtel-de-ViUe. ... 

La commission municipale reçoit une copie de l'invita- 
tion pour la faire imprimer et afficher. M. Maugnin la 
trouve tellement avilissante pour la nation , et si capahia 
d'allumer la fureur populaire, qu'il refuse de la publier , 
SU! lut sans les noms des signataires : il demande cei 
noms ; mais on ne peut pas les lui donner , parce que l'o- 
liginal est au Palais-Hoyal, et qu'on a mis tant d'empressé* 
ment à l'y porter, qu'on n'a pas pris le temps de copier les 
aignatures. 

Le lendemain , O.-Barrot va trouver Laf&te de la part 
de THôtel-de-Ville , et lui fait reconnaître l'inconvenance 
et le danger de cette déclaration. Laffitte promet de la ror 
tirer du Palais-Royal , et de la détruire , tant elle est honr 
teuse ! 
' Revenons à la députation. 

Sébastiani en fait partie ; Sébastian! , qui ne parlait 
que de légalité, que de légitimité , quia tout fait pour 
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saoTer Gharks X et empêcher riasurrection , et qui , dafei 
cette même séance , n'a pas craint de soutenir que le drtt- 
peaa blanc était encore le seul drapeau national. Bien 
plus j quoique Gallot ait été désigné comme président ^dfe 
cette députation, c'est Sébastiani qui Ta prendre ce rôle, 
et qui, presque seul, va servir d'intermédiaire entr« Iti 
députés et le duc. 

Que se passe-t-il entre eux ? Voici comment SébasUani 
raconte les faits le lendemain, à une heure, à la réunÛMI 
des députés : 

« S. A. R. était absente (elle était au Raincy); nottè 
» avous pris la liberté d'écrire au duc , pour lui titPia* 
» mettre la délibération. Monseigneur le duc d'Orléans 
» s'est empressé de se rendre à Paris : il y est arrivé le soir 
• à onze heureS' La députation en a été instruite ce ma- 
» tin et s'est réunie de nouveau. A neuf heures, nous 
n avons été admis en présence du duc. Les paroles qiM 
» nous avons recueillies de sa bouche respiraient. . . • 

Ce récit , empreint déjà de toute l'adnlatidn qii^)Oâ 
trouve dans la bouche des courtisans , et qui ne conVieii* 
drait qu'à un prince légitime ou à une révolution de pa- 
lais ; ce récit , dis-je , est-il parfaitement exact?. . . On Tt 
le voir. 

(Juand la députation arrive , le matin , Sébastian! ea^ 
tre sans se faire annoncer , et comme un homme admît 
dans la plus secrète intimité. 

Bérard et B. Delessert pressent le duc de consentir; 
mais Sébastian! ( chose étrange ! ) l'engage à refuser, pié» 




de consulter quelqu'un qui n est pas là ; il demande vingt- 
quatre heures pour faire sa réponse. — La chose «at 
urgente , dit Bérard. — On s'exagère le danger , r^Mid 
Sébastian!. 

Cep«[idant le duc rentre dans son cabinet avec Séb«k 
tiani seulement , puis , assez long-temps après , il ravimé 
avec lui et déclare qu'H accepte. 

Mm pendant que le duc et Sébastiani ont 



■rri— — ^"^ 



— ^56 — 

long-temps seuls dans [son cabinet , qu^ont-ils fait? Le 
Yoici : îi^fm)^^*m)M' 

Sébastian! est allé porter la résolution des députés au 
quelqu'un dont le duc a parlé , dont il veut avoir Tayis , 
et qui répond : Il peut accepter i — Et ce quelqu'un , 
quel est-il? C'est , on le devine sans doute , c'est TaUey- 
rand! 

Voilà comment Sébastîani commence avec le prince et 
avec les députés I — Et voilà de quelle manière com- 
mence le règne du duc d'Orléans lui-même ! C'est Tal- 
leyrand qui est son conseil , son guide, sa boussole et son 
génie ! 

La proclamation du duc est aussitôt affichée partout. 
La voici : 

« Habitans de Paris , les députés de la France ( c'est 
N inexact ) en ce moment réunis à Paris m^ont exprimé 
» le désir ( il a la pudeur de ne pas dire , comme eux f 
» m'ont pné ) que je me rendisse dans cette capitale , 
V pour y exercer les fo^ictions de lieutenant-général du 
9 royaume, 

» Je n'ai pas balancé à venir partager vos dangers , & 
» me placer au milieu de votre Iwroîque population, et 
n à faire tous mes efforts pour vous préserver des calO' 
» mités de la guerre civile et de Vanarchie ( comme s'il 
* y en avait le moindre symptôme , et comme si le gou- 
» vemement de la révolution n'avait rien autre chose à 

» faire! ). 

» En rentrant dans la ville de Paris , je portais avec or- 

N gneil les couleurs glorieuses que vous avez reprises, et 

» que j'avais moi-même long-temps portées. 

» Les chambres ( comme si un congrès national n'était 

' » pas nécessaire) vont se réunir, et aviseront aux moyens 

« d' ASSURER le rég^^e des lois et le maintien des droits 

« de la nation ( comme s'il n y avait qu'à maintenir et 

» rien à créer ). 

I) Une ( la proclamation affichée et imprimée dans le 
t Moniteur dit une , demain on dira la ) charte sera dé- 
« germais une vérité. » 

Signé Louis-Philippe d'Orléans. 

Qu'on pèse bien tous les termes de cette proclamatioD, 
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et qa'on le dise : si le duc d'Orléans se regardait comme 
étant de droit lieutenant-général du royaume dans les cas^ 
d'absence ou d'empêchement du roi ; s'il venait exercer 
ces fonctions pour Charles X, cette proclamation ne pour- 
rait-elle pas lui convenir ? 

Le 28 , chez Audry de Puiraveau , Guixot disait qne 
les députés devraient se porter au milieu de la population 
comme médiateurs entre Charles X et le peuple : si le 
duc d'Orléans ne voulait arriver aussi que comme média* 
teur pour prévenir , comme il dit, les calamités de la 
guerre civÛe et de l'anarchie, pour assurer le règne des 
lois et pour maintenir les droits de la nation , n'adopte- 
rait-il pas encore la même proclamation et les glorieuses 
couleurs déjà reprises par le peuple ? 

§ \À, — Suite» — Séance du 34 . — - Bapport de Séhaê- 
tiani, -^ Adresse rédigée par Guizot, — Le duc dit à 

B « Je suis républicain, » •^Thierslui conduit sisx 

chefs républicains. — Tous les députés apportent Va* 
dresse. -*- Paroles de Laffitte. — Proclamation de 
Lafayeite et de la commission municipale, — Ancienne 
lettre de Paul-Louis Courrier sur le duc. — - La prO' 
clamation du duc est déchirée. — Odilon Barrot en^ 
voyé a/u Palais-Royal. — Le due vient à VHôtélrde' . 
Ville. — Cris sur son passage. — Froid accueil. — 
Paroles de Duhourg. 

Quoi qu'il en soit , à une heure les députés se réunissent 
à la chambre pour connaître le résultat de la démarche 
qu'ils ont fait faire ]iier auprès du duc d'Orléans. Leur 
nombre, quoique beaucoup plus grand,, n'est cependant 
encore que de quatre-vingt-neuf sur quatre cent trente. 

Personne n'est admis dans les tribunes. 

Le président lit la proclamation du duc , et cette lec- 
ture excite de nombreuses acclamations. 

On en ordonne l'impression à dix mille exemplaires. 

Puis Sébastian! fait, au nom de la commission, ie 
rapport dont j'ai parlé tout-à-l'heure. 

« Les paroles que nous avons recueillies de la 

bouche de S. A . R. , dit-il , respiraient Vamour de l'ordre 
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et des lois , le désir ardent d'éviter à la France les flëam 
de la guerre civile et de la guerre étrangère , la ferme 
intention d'assurer les libertés du pays, et , comme S. A. R. 
l'a dit elle-même dans sa proclamation, la volonté de fam 
enfin une vérité de cette charte qui ne fut trop long-temp« 

Su'un mensonge. » (Très bien! très bien!) — (Monitewr 
u 2 août. ) 

Quoi I la réponse du prince n'est pas écrite ! On né 
èresse pas même prùeès-^Derbal d'un acte si important 
et si décisif pour les destinées du pays ! Et ses propres 
paroles ne sont pas même rapportées aux députés ni com» 
muniquées à la France ! 

Non , la réunion se contente de la proclamation et da 
rapport de Sébastiani , ravie qu'elle est d'apprendre mie 
le duc consent à conserver la charte, les pairs et les 
députés récemment élus , et qu'il promet de convoquer 
immédiatement les deux chambres» Elle lui abandonne- 
rait volontiers la dictature et le pouvoir absolu , assurée 
qu'elle est qu'elle va les partager avec-^hii. 

Cependant THôtel-de-Ville y scandalisé de ce qu'on jetle 
ainsi le pouvoir, envoie Odilon-Barrot pour mviter la 
réunion à stipuler des eonêUioni et des garanties: mm 
on préfère une adresse à la nation. 

Labbey-Pompières , Gorcelles et Benjamin Constant 
demandent que cette adresse indique que le peuple a 
reconquis sa liberté. 

Salverte propose d'adopter la déclaration de la chambre 
df 4845, avee 4^ très légères modifications. 

Mais Guisot, Villemain, Bérard et Benjamin Constant 
eut été déngnés comme secrétaires, et c'est Guizot, aidé 
de Yillemain surtout , qui va rédiger oette adresse. 

Us se retirent pour s'ocoaper de cette rédaction et na 
la commenceront probablement pas sans aller encore au 
Luxembourg pour se concerter avec Mortemart, de Br<> 
gfie et les autres pairs. 

Cependant le président communique à l'assemUëe les 
informations qui lui sont transmises au sujet de la jm* 
Clamotion du duc^ qui vient d'être affichée et publiée : 
i umoncse que le lecture de cette proclamaticm exciif 
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dans le public la plus vive agitation , et que Vomissions 
99U de la daU , soit du contre-seing de la commissUm 
munic^Uy est probablement la cause des inqviitud$$ 
i|nî se manifestent. 

« Il est urgent, dit Persil, de faire préyenir le lieu* 

• tenant-général du royaume ; qu'on Tinvite à parcourir 
w la capitale avec une députation de la chambre: ou bien 
« qu'on fasse contresigner la proclamation par le général 
» Lafayette (tant on lui reconnaît de puissance). » 

« Dans mon opinion , dit Alexandre Delaborde , 3 
y miffit que les députés se rendent au Palais-Royal. » -— 

• Partons de suite y s'écrie-t-on de toutes parts , alloas-y 

• tous. » 

« Les pins vives alarmes agitent les esprits, dit Iter- 
9 nard ; les hruits les pins inquiétans circulent, surtout 
t autour de THôtel-de-ViUe. » -<— « Partons, » répéte-t-oR 
de tons côtés. 

« Point de précipitation dans d'aussi graves circon- 

• Stances, dit le président, attendoQs Y adresse. » (/Vatio- 
Mfdni^'août.) 

Guizot reparait enfin et lit cette adresse ;• 

« La France est libre , dit-il ; le pouvoir absolu levait 
» son drapeau ; F^éroffue population de Paris Ta abattu. 
» Paris attaqué a fait triompher par les armes la causê 
» sacrée qui venait de triompher en vain dans les élec» 
» tîons. Un pouvoir usurpateur de nos droits, perturhch 
» teur de notre repos , menaçait à la fois la liberté et 
» l'ordre : nous rentrons en possession de Tordre et de la 
» liberté. Plus de crainte pour les droits acquis; plus dé 
» barrière entre nous et les droits qui nous manquent en- 
» core. 

Un gouvernement qui, sans délais, nous garanfissft 
» œs biens est aujourd'hui le premier besoin de la patrie. 

I» Français , ceux de vos députés qui se trouvent déjfk 

• à Paris se sont réunis ; et en attendant Tinterventioîl 
» régulière des Chambres , ils ont invité un Français aoi 
Tt' ii'a jamais combattu que pour la France, U. le aùê 
É d'Orléans , û venir exercer les fonctions de lieutenanêr 
Ti général du royaume. C'est & leurs yeux le plus sûr 
V moyen d'accomplir promptement par la paix le succ^p 
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» de la plus légitime défense, » (Tout cela ne peut-il pat 
5e faire dans Fintention de conserver Charles X?) 

a Le duc d'Orléans est dévoué à la cause nationale et 
» constitutionnelle ; il en a toujours défendu les intérêts 
» et professé les principes: il respectera nos droits , car U 
» tiendra de nous les siens. 

• Nous ( et la nation 1 ) , nous assurerons par des Im 
M toutes les garanties nécessaires pour rendre la liberté 
» forte et durable. 

t Le rétablissement de la garde nationale aveo.l'i&ter- 

• vention des gardes nationaux dans le choix des offîr 
« ciers ; Fintervention des citoyens dans la formation àet^ 

• administrations départementales et munipales; le jury 
j» pour les délits de la presse ; la responsabilité légalement 
«» organisée des ministres et des agens secondaires d^ 
f»' Fadminîstration ; Fétat des militaires légalement assuré; 
m la réélection des députés promus à des fonctions pu- 
V blimies. 

» Nous donnerons à nos institutions , de concert atec 
t» le chef de Vèiai (c'est la légitimitèl)^ les développemens 
M dont elles ont besoin. 

» Français, le duc d'Orléans lui-même a déjà parié, ei 
M son langage est celui qui convient k un pays libre : 
^ Les chambres vont se réunir^ vous dit-il ; elles aviseront 
» aux moyens d'assurer le régne des lois et le maintîeo 
I» des droits de la nation. 

j» La charte sera désormais une vérité. • 

Étaient présens MM (Suivent les noms de quatrer 

vingt neuf députés.) 

Cette adresse , qui serait infiniment plus vague encore 
si Corcelles et d'autres députés patriotes n'y avaient fait 
insérer quelques promesses , en parlant de la colère popur 
laire , ne contient aucune garantie réelle j elle conserve 
la charte, la pairie, les députés actueb; elle contient à 
|reine les promesses faites par le ministère Martignac , et 
ne présente pas même toutes les concessions que pourr/Euit 
(airâ Charles X lui-même ; elle anéantit la rèoolution,^ 
âpnt elle ne prononce pas'même lo nom et qu'elle ne con,- 
aidère que comme une simple défense. 

Les vainqueurs devront en être furieux. 
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Hais les députés orléanistes ou légitimistes , dont elle ' 
assure le triomphe et qui se trouvent là réunis en ma- 
jorité , Faccueillent avec enthousiasme et la votent sans 
disevLSsion, 

Les députés patriotes la désapprouvent et se bornent 
à lui refuser leurs signatures : c'est pourquoi le Moniteur » 
imprimant les quatre-vingt neuf noms au bas (pour faire 
croire que tous Font signée), emploie cette expressioo 
inusitée : étaient présens. 

Girod de FAin demande, avec chaleur, qu'elle soit 
imprimée et portée de suite , par tous les députés , au 
lieutenant-général. — Tous se lèvent en masse. 

« Je ne puis vous accompagner , dit Lafiîtte , blessé 
au pied en franchissant , le z8 , une barricade. -— Vous 

^s rhomme populaire d'aujourd'hui, lui dit l'un 

— Vous serez notre paratonnerre, lui dit l'autre! Venez 
en chaise à porteur; venez, venez 1^.... — - Allons. 

« Nous ne saurions décrire , dit le National ou plutôt 

• Thiers , les transports d'allégresse qui ont accueilli les 
« députés sur leur passage ; c'est à travers une hai^ 
m d'hommages et d'applaudissemens qu'ils sont arrivés 

• au Palais-Royal. Le prince les a reçus avec une cor- 
m dialité qui s'associe noblement avec la popularité de 

• nos représentans. ». 

Voilà la fable : voici la vérité : 

tJn tambour aviné et chancelant , puis quatre huissier^ 
ouvrent la marche : quelques gamins escortent le petit 
peloton de députés qui , au milieu d'un silence pres- 
que continuel, semble se glisser au Palais-Royal. 

B a précédé ses collègues : il annonce leur visite 

et leur adresse. — Ah! mon cher B , 911e je souffre 

là , dit le duc en portant la main sur son cœur , c'est moi 
qui vais tuer la république, moi qui suis républicain! 

Les députés entrent. LafBtte est avant Sa jambe , 

blessée , est seulement enveloppée de bandelettes : des 

pantoufles sont à ses pieds Ce singulier costume fixe 

les regards du duc « Ne regardez pas mes pieds, dit 

Laffîtte , mais mes mains : ce que je tiens (l'adresse) est 
est bien beau ; c'est une couronne! (N'est-il pas en effet 
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déjà roi?) — Si la Quotidienne me voyait, ajoiitd4-fl 
tout bas , elle dirait que o^est un sun^-cvishe qui vwu kl 
présente. » — Puis il lit solennellement Tadreage. 

« Gomme Français, répond le prince (Moniteur en 
» l^'' août ) , je déplore le mal fait au pays et le sang qui 
» a été versé; comme |irtnce (comme prince! Qu'est-od 
w que cela veut dire?) «^~ je suis heureux de eontrUbuer 

• «m honheur de la naUon, Messieurs , nous allons aller à 
» FHôtel-de-ViUe. .> 

Auparavant il se montre au balcon avec Laffitte, et 
des vivat les accueillent tous les deux. 

Avant de recevoir les députés , le due a reçu m des 
principaux carhonari et des principaux républieains ; 
e'est Thiers qui est venu les chercher , qui a fait tous set 
efforts pour les déterminer à cette visite , et qui les a in* 
troduits au Palais-Royal. Sans montrer aucune hostilité 
personnelle , ils demandent notamment un congrès natio- 
Aal et la réorganisation des tribunaux. 

« Ah ! pour les juges, dit le prince , je leur en veux au* 
tàat que vous : Us m^enl fait perdre tous mes procès. » 

Néanmoins ils sortent sans avoir rien obtenu , mais 
sans que les caresses , les flatteries et les offres les piui 
séduisantes aient pu les rendre infidèles à leurs opimons 
et à la souveraineté nationale. 

Cependant que se passe-t-il ailleurs ? 

Lafayette et la commission municipale s^ adressent aux 
citoyens et commencent à gouverner. 

Proclamation de la commission , du 30. — « La caus* 
» de la liberté a triomphé pour jamais : les citoyens de 
« Paris Pont reconquise par leur courage , comme leurs 

• pères Favaient fondée il y a quarante-un ans » 

La commission nomme provisoirement des ministres ; 
elle nomme aussi Delaborde préfet de la Seine , Baveux 
préfet de police , Ghardel directeur des postes , Maréchal 
directeur des télégraphes. •. ' 

Le lendemain, elle ordonne Torganisation de vingt rë- 
gimens de garde nationale mobile. 

Proclam^Uion deLafayette, du 50. •— « Mesehers con* 
» citoyens I la confiance du peuple de Paris m^appeUe 
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9 ear («ae «isaa «ansnandemeii ee Ml force puUique.^ 
» FA accepté ayec dévoûment et avec joie les devoirs qui 

V me sont confiés Je ne ferai pas de profession de foi: 

» mes sentîmens sont connus. La conduite de la popula» 
» lion parisienne dans ces derniers jours d^épreuve me 
t rend plus que jamais fier d'être k sa tête. La liberté 
il triomphera ou nous périrons ensenible. 

" » Vive la liberté! Vive la patrie! » 

ProckmnHon de la commission municipale ^ du 51 
jiûUet. — I Habitans de Paris , Charles X a cessé de ri- 
m pitr sur la France! JVe pouvant oublier V origine de 
m io» autorité» il s'est toujours considéré comme Fenneni)! 
1» de notre patrie et de nos libertés qu'il ne pouvait com- 
» prendre. Après avoir sourdement attaqué nos înstitu- 
» tMHis - par tout ce que l'hypocrisie et la fraïude lui prê- 
^ ittient de moyens , lorsqu'il s'est eru assez fort pour les 

• détruire ouvertement, il avait résolu de les noyer dons 
m le sang des Français: grâce à votre héroïsme, les 
m crimes de son pouvmr sont finis. 

• Quelques instans ont suffi pour anéantir ce gonv«f- 
<f» nement corrompu , qui n'avait été qu'une conspiraHtfn 
r» permanente contre la liberté et la prospérité de la 

VI France: La notion seule est del^otct , parée de ses cou- 

• leurs nationales qu'elle a conquises auprix de son sang ; 
m elle veut un gouvernement et des lois dignes d'elle. 

• Les sentîmens et les principes des membres de la 
» commission sont les vôtres. Au lieu d'un pouvoir im- 
» posé par les armes étrangères , vous aures un gouver- 
» nement qui vous d^ra son origine. Les vertus sont 
» dans toutes les classes ; toutes les classes ont les mêmes 
» droits ; ces droits sont assurés. 

» Vive la France I vive le peuple de Paris ! vive iali- 
» berté! » 

C'est en vain que le National a publié la proclamation 
ée Tbiers en faveur du duc d^ Orléans et de la chart0. 
lYoyes page 446.) 

C-est en vain que , pour mieux recommander le duc , 
a transcrit une lettre imprimée en 4 S22 par un des écri- 
vains les plus populairti , Paul-Louis CSourrier , s^eipri- 
iQant ainsi : 
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« J'aime le duc d'Orléans parce qu'ëtant né prin^ce , il 

• daigne être honnête homme. Il ne m'a jamais rien pro^ 
» mis ; mais , le cas avenant , je ms fierais à lui » et rae- 
» cord fait , je pense qu'il le tiendrait sans fraude , sans 
m en délibérer avec les gentilshommes , ni en consultef 

v des jésuites S'il gouvernait, il ajusterait bien les 

m les choses , non seulement par la sagesse qui peut être 
« en lui , mais par une vertu non moins considérable et 
» trop peu célébrée. C'est son économie; qualité y si l'on 

• veut , bourgeoise, que la cour abhorre dans un prince^ 
M mais pour nous si précieuse , pour nous administrer si 

• belle» si comment dirais-je? si divine, qu'avec elle 

m je le tiendrais quitte quasi de toutes les autres, » 

Vains éloges ! la proclamation du duc d'Orléans est dé» 
chirée dans beaucoup d'endroits, aux cris de^ has'lêÊ 
Bourbons 1 plus de Bourbons! Descombattans s'indignent 
de ce que les députés ont nommé un lieutenant^nérd 
Au royaume ; on invoque , avec la souveraineté nationalev 
les promesses de Lafayette et de la commission municH 
l>ale ; on demande qu ils ne se laissent pas enlever le gou* 
vernement provisoire qui leur est confié. 

La commission et Lafayette envment Odilon-Barroi 
pour protester ea quelque sorte contre ce qu'ont fait les 
députés ; et cette mission est lellemeot urgente qu'il paii 
il cheval, malgré la difficulté des barricades. Malheurea* 
SBmeiit , il rencontre , d^ant le Pout-de'k-Arts , le duo il 
les députés qui se rendent à l'Hôtel-de-Yille. 

a Les expressions manquent , dit Thiers dans le NaUa^ 
» nal , pour peindre Yenthousiasme qui , de toutes parts , 
9' a éclaté sur le passage du prince et des députés. L'air 
« retentissait sans cesse d^ acclamations qui exprimaient 

• toutes les joies d'un peuple jaloux de sa liberté, et heU' 

• veux de recueillir le fruit de ses héroïques efforts. Au 
9 sein même de l'Hôtel-de-Ville, ces acclamations ont rê* 
m doublé , lorsque M. Laffiite a fait recommencer far 
» M. Viennet la lecture de la proclamation. Cette journée 
» couronne dignement celles qui ont mis dans un jour si 

• éclatant les vertus de la population parisiemie. » 

Non., cet enthousiasme impossible à peindre, ces ao^ 



— <e5 — 

damatjons, ce redoublement à THôtel-de-VUIe , ne sont 
pas la vérité. 

Josga'à la place de Grève , on entend des cris, tantôt 
pour le duc, et tantôt pourLaffîtte^ mais sur la place, on 
n'entend plus que vive la liberté! vive Lafayette! vive la 
ràôublique! plus de Bourbons! 

il faut du courage pour affronter le bruit de cette mer 
populaire: 

Cependant le prince monte , appuyé sur LafQtte. 

Lafayette et la commission le reçoivent dans la grande 
salle , et les vainqueurs Fentourent au milieu d'un morne 
silence. 

- En abordant le général, le duc lui tend la main , se 
jette à son co|) et Fembrasse affectueusement. 

LafBlté va lire l'adresse à l'assemblée : Donnez, dit 
Viennet , en enlevant rapidement des mains de LafGtte 
le papier que celui-ci ne lui donne pas , j'ai une voix sur 
, ferbe, et il lit; puis il figure plus tard dans le tableau 
qui , représentant cette soéne , ti'ansmettra sa gloire à la 
postérité. 

Après cette pbrase de F adresse , le jury pour les dèliU 
i^ la presse , le duc dit et répète plusieurs fois : « Il n'y 
en aura plus il n'y en aura plus » 

Vive le due d'Orléans ! s'écrie de Schonen , et quel- 
ques voix de députés répètent ce cri , auquel les jeunes 
gens répondent par celui de vive Lafayette. 

Le duo.Famène vers le balcon, saisit un drapeau tri' 
colore , se montre au peuple, qui cric un peu vfoe le due 
9M4ans! et beaucoup vive Lafayette ! 

Le lieutenanlrgénéral , secrètement appelé par Laffitte^ 
invité où prié par les députés , se trouve donc ainsi con- 
firmé par FHôtel-de-Ville , ou plutôt par Lafayette. 
■ c Tenez mieux vos sermens , Monsieur , lui dit 'fk gé- 
• ^éral Dubourg d'un air qui paraît dur alors ; voua 
» Yoyeft comme . nous arrangeons ceux qui les violent. 
» Vous opnjsaissez nos besoins et nos droits ; si vous iji$ 
f^ oy9LU2:9 ^aus vous U^ rappellerons / -* Ab 4 Monsieqli 
» (r^pQpd le duc avec F^ccent d'une profonde alBiction , 
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9 et en portant la main sar son corar^, ai voua me aoa- 
» naissiez , vous n'exprimeriez pas un pareil soupçon. -* 
•. le Youa connais bien , » réplique le général en se tour- 
saut du côté des hommes qui ont combattu. 

Sans vous , peuvent dire aussi les Yainqueurs à Lait 
fitte et Lafayette , le duc et les .députés ne seraient rien 
aujourd'hui : c'est vous seuls qui nous imposez «a rw^ 
c'est vous qui placez sur le trône un Bourbon ; voua en 
êtes garans et responsables ; s'il peut l'oublier un jo^ , 
ne Tonblies jamais vous-mêmes 1 

S 45. — Suite. — Proçprammê de l'Hôtel-de-VUle. — 
Visite de LafayeU» au heutenoM^Héral du roytmmêi 
«— Explications entre etuc» —Je suis républicam. 

Cependant les patriotes , les jeunes gens et le peupla , 
oui ont bravé la mort pour la liberté ; qui pleurent d^ 
irères et des amis tués en combattant comme eut i 
qui suspectent le duc, parce que c'est un Bourheu; «■ 
redoutent l'intrigue, Tambition, l'aristocratie ; qui, nom 
de poudre et de poussière , ont encore les armes à k 
main; cette troupe enthousiaste , dis-je, est prêtée it 
relever en masse pour obtenir des garanties. 

Malheur alors aux pairs et aux députés, s'ils veulent ré- 
sister! 

Mais Lafayette leur offre d'aller au Palais-Royal po«r 
stipuler des conditions plus positives et plus populairet, 
et demande que tout mouvement soit suspendu pendant 
vingt-quatre ou quarante-hnît heures. 

On accepte, on consoit. par respect pour lé vieil àni éê 
la liberté. 

Voici, du reste , ce que demandent ks patriote^ (pjaé- 
ralement : 

« La souveraineté nationale reconnue en tète de la 
» constitution comme dogme fondamental du gonreesm^ 
» nacnt ; — Point de pairie héréditaire , mais deux cfatm- 
t bres homogènes ; — - Renouvellement eomptét de la iliff- 
a gîstrature; — Lois municipale et communale sur b 
n principe le plus large d'élection ; -«Paa de éena dféfijp- 
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• èîEté; — Gens électoral à 50 fr. ; — LVlection appli- 
» quée à toutes les magistratures inférieures, notamment 
» aux justices de paix; — Plus de privilèges ni de mono- 
» pôles ; — Liberté entière des cultes et de Fenseigne- 
» ment;-*— Une école primaire gratuite par commune; 
D — Liberté entière de la presse , sans timbre ni caution- 

• nement, ni droit de transport pour les journaux ; <— 
n lury pour les délits de la presse; — Jury d'accusation; 
» — Garde nationale nommant directement tous ses ai' 
» ficiers sans exception ; — Responsabilité des agens sa- 
» condaires , sans Fautorisation du conseil d^état ; — * 
« Tout cela enfin adopté provisoirement et devant ébrê 
» soumis à la sanction de la nation , seule capable de 

• s'imposer le système de gouvernement qiti lui eon- 
» viendra. » 

Lafayette résume tous ces principes en un seul : un 
tt&He populaxre entouré d^ institutions républicaines. 

n part sur les huit heures , et se rend au Palais-Royal. 
Que s'y passe-t-il? Ecoutons-le parler lui-même dans la 
lettre qu'il écrit plus jlard à ses commettant , le 45 jais 
4854. 

« Après la visite du nouveau lieutenant-général , ae- 
i compagne des députés, à l'Hétel-de-Y ille , je crus trou* 
» ver, dans l'autorité et la confiance populaire dont j'étaif 
» investi , le droit et le devoir d'aller m'expliquer firan- 
» chement au nom de ee même peuple , avec m roi pro- 
» jeté. 

(I Vous savez , lui dis-je , que je suis républicain, et avm 
» je regarde la constitution des États-Unis comme la plut 
» par&itje qui ait existé.-— Je pense comme vous, répon- 
» dit le duc d'Orléans ; il est impossible d'avoir passé deux 
» ans en Amérique et de n'être pas de votre avis; mais 
» croyez-vous , dans la situation de la France , et d'après 
n l'opinion générale , qu'il convienne de Fadopter? — > 
» Non , lui dis-jc ; ce qu'il faut aujourd'hui au peupb 
» français, c'est un trône populaire entouré d'institutions 
n républicaines, tout-à-fait républicaines. — C'est bieic 
• AINSI QUE JE l'entends , répartit le prince. —Cet enga- 
»" ment, mutuel que je m'empressai de publier, acheva de 
« rallier autour de nous ceux qui ne voulaient pas de m<H 
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> uarque , et ceux qui en voulaient un tout autre qu'um 
» Bourbon. » 

Cest en effet cet engagement qui détermine les bona* 
partistes , et surtout les républicains , à renoncer à leuf 
projet d'insurrection contre des chambres usurpatricj^ et 
contre le lieutenant-général. 

Vc 
peut' 

tion des principes __ .- ^ , ^^„, 

surtout cette proposition qui lui semble les renfermer 
tous , un trône populaire entouré d'institutions républv- 
caines , tout-à-fait républicaines- 

A l^instant même , il annonce , il^^ublie que ce pro- 
gramme est accepté par le duc d'Orléans ; et partout , 
dans les départemens ainsi qu'à Paris , on adopte , comme 
programme de THôtel-de- Ville, comme principe fondamen- 
tal de la révolution nouvelle , un trône populaire entouré 
d'institutions républicaines. 

Lafayette le répète solennellement en toute occasion, 
sans craindre aucun démenti , sans en recevoir aucun. 

« Un trô)ie populaire entouré d'institutions républicai- 
» nés (dit-il dans un ordre du jour du -lO décembre , la 
» veille du procès des ministres ) y tel fut le programms 
•M adopté par un patriote de 89 , devenu roi-citoyen : peu- 
M pie et roi se montreront fidèles à ce contrat, » 

« Aujourd'hui) dit-il à la tribune , le 27 décembre , le 
» lendemain du procès des ministres) , ma conscience 
n d'ordre public est pleinement satisfaite. J'avoue qu'il 
B n'en est pas de même de ma conscience de liberté. iVous 
« connaissons tous ce programme de l'Hôtel-de-VilIe : Un 
» trône populaire entouré d'institutions républicaines : il 
» a été accepté y mais nous ne l'entendons pas tous de 
» même. » 

C'était au milieu d'une crise : comme au 54 juillet , 
Lafayette était tout puissant alors ; on avait besoin de la 
protcçlion de sa popularité ; on l'appelait sauvewt et mon 
cher général; on se garda bien de nier le programme ou 
dç prétendre qu'il avait été anéanti par la çhapte d^ 
7 août ; et ce n'est qu'après le 45 mars , quand on se crul 
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asftes fort pour lever le masque , que la dénégation com» 
mença ; ce n^est que le 6 juin qu'on prétendit positive* 
ment que le programme de rHôtel-de-ViUe était on in- 
finie mensonge ; ce n'est qu'alors qu'on fit entetfdre oeg 
singulières paroles : « En droit, je n'evais rien à pnh 
» mettre'^ en fait; je n'ai rien promis. » 

« Mais, disait un jour Lafayette à un des ministres, 
» de quelque bouche que sorte la dénégation , c'est cette 
» dénégation qui est un mensonge. » 

« J'ai pu me tromper dans mon eitréme confiance, dit- 
» il un autre jour dans une réunion de députés ; mais 
y certainement j*aiët^ trompé. » 

Du reste , les paroles écrites par Lafayette sont alors le 
langage ordinaire du duc d'Orléans. 

« Je SMAJS rèpMicain , dit-il également à Mauguîn , 
» le matin du 4^' août ; la constitution des États-Unis est 
» la plus parfaite à m£s yeux. • 

« Si l'on veut une monarchie , dit-il encore peu d'ins- 
» tans après à Gabet , il faut que ce soit une monarchie 
» républicaine. » 

« Est-ce que par hasard, monsieur Dupont (l), dit-il à 
» celui-ci la veille, vous auriez la prétention d'être pluf- 
» patriote que moi ? » 

« Gomment, dit-il à plusieurs personnes qui poop- 
» raient l'affirmer, comment trouvez-vous le général La^ 
n fayette , qui a la prétention d'être plus républicain que 
» moi? » 

Serait-il possible au plus défiant , au plus soupçonneux^ 



(4) Dupont (de l'Eure) refusait d'abord le portefeuille de la 
justice, disant que le duc serait provfibîcmcnt roi; qu'il au- 
rait une cour , et que la grandeur et le pouvoir ni> ...-''»'»nnen* 
pas à un vieux plébéien ami du peunle ll^L ?''."'1~ A 
d'un ton presque irrité : * Est ce^^rpar ^^^^^^^ t^P^^^f 
* TOUS auriezla prétention d'être plus Datr^ffm.-. i^P^J** 
pont (de l'Eure) pe résista plus ^ ^^'''^'' ^"^ '"*'* ^ « D«- 
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de &'étpe pas rassuré , persuadé , séduit par des proteste- 
lion» si nombreuses et si positives ? 

Malheureusement le système du 45 mars est déjà dan» 
liestinement adopté dès le 4*' août; la ruse remporte tnr 
k force ; et la révolution est perdue. 

§ 46. — Suiie. *^ Ministère provisoire. Démission de 
la commission municipale. -*- Proclamation de ÎAh 
fayeite. — Charles X nomme le duc d'Orléans Heu- 
tenant-général du royaume. — Abdication en faveur 
d'Henri V, déposée. — 5 aoitt, ouverture de la session. 
— Nomination du président de la chambre des dé- 
putés. 

Par un inconcevable aveuglement , on par d'inexplica- 
bles manœuvres , la commission municipale ( dans la- 
Ïuelle se trouvent, il est vrai, G. Périer, de Scbonen et 
lobau , et leurs secrétaires Barthe et Mérilhou ) choisit 
pour ministres Louis, Guizot, de Broglie, de Rigny, 
Gérard , Bignon et Dupont de T£ure. Mérilhou a niéme 
présenté Sébastiani et Dupin , remplacés ensuite par Bi- 
^non et Dupont. 

Combien y en a-t-il là qui représentent réellement le 
.j>euple et les vainqueurs? Charles X ne pourrait-il pas 
accepter un pareil ministère? Et le duc d Orléans peut- 
il mieux choisir pour conserver la charte , le» chambres , 
,4it les principes de la restauration? 

Les ministres provisoirement choisis à rHôtel-de^VilIe 
sont donc provisoirement conservés. Seulement Mole 
-remplace Bignon , et le ministère de la marine est va- 
cant. — Mais Sébastiani sera bientôt ministre. 

On prend Dupont , parce que sa popularité est néces- 
saire; et Laffitte se jette presque à ses genoux pour vain- 
cre sa répugnance et le déterminer à accepter ; mais on 
^e renverra éé$ qu'on croira pouvoir se passer de lui. 
.On n'ose pas *^nS6Të prendre d'Argout , négociaiteur 

^^-^ "".«r'iGs X et Casimir Périer, choisi par lui pouf 
pour oiiarles a, ^\ ,^^ ^^^^^ ^ ^^ il^cli^ance: mart 
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Hait on ne «raint pas d'admettre Sébastiâni, Gaiiot^ 
Louis , qui , loin de rien faire pour Tinsurreëtion, se sont 
eiTorcés dj Tempécher. 

Talleyrand lai-ménae sera bientèt ambassadeur k Lon* 
dres , <et dirigera la polîtiqtie étranger^ , c'est-à-dire dis- 
posera du salut de la France. 

Ahl MM. Lafayette et LafQtte, vous connaissez -tous ces 
kommei , et vous ne conseilles pas an due, que tous ai- 
mez comme la patrie , de ne pas les choisir pour minia* 
natret d'une révolution dont vous savez qn ils sont lel 
ennemis? 

YoiUi donc les conapirateucs ortéanisies , les partisant 
de Taristocrajtie, de la restauration et 'de la légitimité» 
maîtres de oett^ révolution et du pouvoir! 

Que vont-ils faire de la commission municipale? 

N'osant pas Tannuler , on lui insinue de donner sa dé* 
mission. 

Les oombattans rexhortent à refuser. Odiloô-Barrot 
le promet en son nom; mai» d^ Schoncn, G. Péner, ei 
d'autres encore, sont dans la, commission ou près d'elle^ 
les dévoués , profitant de l'absence dWui eu 4e denx d« 
leurs collègues, se hâtent, dés le 4*'* a4}àt , de donner- It 
démission désirée , sans qu'elle ait été ni signée ni cou*' 
sentie par tous les membres de la commission : elle est 
rédigée secrètement, et Ton s'empresse • de la porter au 
Palats-Royari , revêtue de trois ou quatre signatures aen- 
JenicBt. 

. C'est ainsi que cette commission municipale , que b 
peuple x^nsidérait comme éiaqt , avec .Laffiyette,; la seub 
autorité nopulaire , se laisse jouer et iil^aritiM^ ou plu^ 
iài abandonfieijson poste sans ôen dire, ft; livre le po^ 
voir sans rien stipuler pour la rév«lutiai\I 

Le licutimant-^énéral daigne leur exprimer des ro- 
grets, et les inviter à continuer leurs fofictions pour ^ 
qui concerne Paris ; mais ses (onctions se trouvent cffae- 
tivement annulées , et l'organisation des vinyt régimona 
-de garde nationale mobile oJatira fias lien; peut-étro au* 
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nulerait-oQ aussi la :clécl^éaoçç de Chairles X si la chose 
était possibkl 
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Cependant La%yette est tofïs^t\é dans soa commande- 
ment par le lieutenant-général du. royaume , et reste à 
rHôtel-de-Villc ; il commande encore la garde nationale-, 
et c^est lui surtout que le peuple regarde comme son dé- 
fenseur. ...... 

« Dans la glorieuse crise où Ténergie parisienne a re* 
n conquis nos droits , dit-il dans un ordre da jour dn 
^ 2^ août , tout reste encore provisoire ; il n'y a de âèfixà» 
» tifque la souveraineté de ces droits nationaux^ etlé- 
N ternel souvenir de la grande semaine du peuple ; mais 
n la réorganisation des gardée nationales est un besoin de 

» défense et d'ordre public réclamé de toutes parts 

1» Je crois devoir ^ jpour servir la liberté et la patrie» slc^ 
» cepter l'emploi de commandant-général des gardes n(^ 
1 tionafès de France. » . 

Si quelqu'un doit penser qu'un congrès national est 
nécessaire, c'est assurément le vieux représentant de 89,* 

aussi le désire-t-il et le éèmande-t-il ; mais F lui fait 

craindre la discorde et la guerre civile : il cède, et, dans 
sa proclamation du 54 , il reconnaît que les députés ao- 
tuels peuvent constituer le gouvernement. — Dés Ion 
tout est perdu. 

Néanmoins , il y dit que le peuple français est rentré 
dansM plénitude de ses imprescriptibles droits: qu'il faut 
d'abord assurer à la patrie toutes les garanties de liberté^ 
d'égalité et d'ordre public, que réclament la nature sou- 
teraine de - ceb droits ' et la' ferme volonté du peuple ; 

re déjè^ sous la restauration, il était reconnu que, 
os la session actuelle , les lois indiquées dans l'adresse 
•devaient être faites avant tout vote des subsides ; et qu'à 
plus forte raison aujourd'hui ces garanties et toutes cèdes 
que peuvent réclamer la liberté et Végalité doivent pré- 
céder toute concession de pouvoirs définitifs. Liberté, 
XGALrrÉ , ordre public , dit-il en terminant , fut toujours 
ma devise ; j'y serai fidèle* 

■.Jl fait effectivement écrire cette devise sur les dra- 
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peaux de la garde nationale , avec ces mots : 27, 28 e| 
Hd juillet. 

« Quoi 1 lui dit Girod de T Ain , envoyé prés de lui , 
» vous adoptez ce mot égalité, qui rappelle un nom ré^ 
» Yolutionnaire, Phïlippê'Egalité! Quelle inconvenance { 
» quel scandale! » Et ce mot , qui seul représente la ré- 
volution, disparait pour laisser la place kVotârepùlHicl 
dont le despotisme et l'aristocratie savent si bien abuser^ 

Mais du moins l'aigle de l'indépendance déploiera-t-il 
ses ailes sur les drapeauiL de :1a garde juationale?--*- Non, 
c'est le coq gaulois qu'on y place , et même , par erreur} 
on n'y met qu'un [c^o^^pn* i .• 

Enfin l'on adopte, pour la garde nationale, un uni-' 
forme tellement bnltànt et dispendieux, qu'on lui dpnne 
à l'instant un esprit de futile vanité , et qu'on en fait un 
corps presque aristocratique , dont le peuple est exclu pac 
sa misère. 

Revenons au due d'Orléans, et même à Charles X. 

Retiré à Rambouillet , celui-ci fait rédiger et envoie att 
duc d'Orléans un acte ainsi conçu : 

« Le roi j' voulant mettre fin aux troubles qui existent 
» dans la capitale et dans une partie de la France, comp 
M tant d'ailleurs sur le sincère attachement de son cousin 
N le duc d^ Orléans, le nomme lieutemtant-general du 

N ROYAUME. 

. .9 Le roi, ayant jugé convenable de retirer ses ordoh- 
» nances du 25 juillet, approuve que les chambres se 
» réunissent le 3 août^ et il veut espérer qu'elles rèta^ 
» lliront la tranquillité m France: 

» Le roi ^ittendra ici le retour de la personne chargée 
i de porter à Paris cette déclaration. 

• » Si -l'on cherchait à attenter à la vie du roi et de sa 

• famille, ou à leur Hberté, il se défendrait jusqu'à la 

• mort. 

» FailàRaBibouUet,le4^août4850. 

! » Signé , Charles X. » 

Qm a conseillé cet acte? Est-ce Mortemart, ou de Bro- 
glie, ou de Sémonville , ou d'Argout, 6n G: Périer , 6a 



Sébastiani , ou Guixot , ou Hyde de Neanlle? Je n'en saît 
rien ; mais certainement la réunion des cinq dépvtét et 
des pairs qui, le 50 (voyez page 449), chereuil une 
combinaison pour ramener le calme et. pour condiKer 
tous les intérêts et toutes les conseiences , ne ponYait rien 
trouver de mieux; et c est peut-être parce one eette no^ 
mination n était pas eneore arriTée^ qoe Sébastiani ^•m*' 
gaçeait le duc d'Orléans, le 34 , à ne pas accepter l'invi- 
tation des députés. 

Quoi qu'il en aoiii, le lendemain 8, Chaînes X envoie 
facte suivant : ■ - /" 

« A mon cousin le duc d'Orléans , lientenant-gënénA 
» du royauuiç ( nommé par Facte précédent)* 

» Uon cousin , je suis trop profendémeni peiné des 
« maux qui afDîgent ou qui. pourraient menacer met 
» peuples pour n'avoir pas cherché un moyen de les jf»ré- 
» venir. J ai donc pris la résolution d'abdiquer la cou- 
» ronnc eu faveur de mon petit-fils le duc de Bordeaux. 
» — Le dauphin, qui partage mes sentimens, renonce 
• aussi à ses droits en faveur de son neveu. . 

» Vous aurez donc , en votre qualité de lienieiianf-^ 
» néral du royêunM ( nommé par moi ) , h (sort protla- 
» mer Tavénement de J^ewri F à la couronne. Vous firen» 
» drez d'ailleurs toutes les mesures qui vous eonceméni 
» pour régler les formes du gouvernement pendant la mi* 
» norité du nouveau roi. Ici je me borne à faire connaî- 
» tr e ces dispositions ; c'est un moyen d'éviter encore bien 
» des maïux^, 

1) Voue communiquerez mes intentions au corps dtp7o- 
» matique, et vous me ferès: connaître, le plus tàt possible» 
» la nroclamation par laquelle mon petit-fils 8er«:reeonna 
N roi sous le nom de Henri V. 

» Je charge le lieutaiant-général vioomle de Foissac- 
» Latour de vous remettre cette lètt». lia ordre de 0*en« 
M tendre avec vous pour les arranqemens à prendre en 
» faveur des personnes qui m'ont aeiaoBipagné, ainsi que 
N . povr les arrangemèas convenables pour ce qui me eon» 
» cerne et le reste de ma famille. — Nous réglerons en- 
«. suite les autres mesttrea.qtti seront la o enoéq uence du 
a changement de règne. '. . 
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» Je vous renouvelle, mon oousin, Fassurance des ^n- 
» timens avec lesquels je suis votre affectionne cousiq^ , 

» Signé Charles, — Louis- Antoiite. » 

Cet acte a-t-il été communiqué au corps diplomatique? 
Je l'ignore. A-t-il été tîonseillê par Mortemart, ou Talley- 
rand, ou d'Argout, ou de Broglie et Guizot, qui, comme 
on le verra tout à Fheure , voudront prendre cette dou- 
ble abdication pour base de tous les actes subséquens ? Je 
Fignore encore. 

Mais voici ce que le duc d^Orléans dit aux deux cham- 
bres réunies, le o août, en ouvrant la session : 

« Messieurs les pairs et messieurs les députés, aussitôt 
» que les chambres seront constituées, je ferai porter k 
« votre connaissance Tacte d'abdication dé Si M. le roi 
» Churles X, Par ce même acte, S^ A. R. Louis- Antoine 
n de France, dauphin, renonce également à ses droits. 
» €et acte a été remis entre mes mains hier, 2 août, k 
» onze heures du soir. J'en ordonne, ce matin , le dépôt 
» dans les archives de la chamhre des pairs , et je le fais 
j» insérer dans la partie officielle du Moniteur. » 

Aussi , par ordre du lieutenant-général du royaume , 
son ministre Guisot envoie au président Tacte d'abdica- 
tion de S. M, Charles X, pour être communiqué à la 
chambre des députés, dans la séance du 6. 

« Charles X et son fils ( dit Bérard , le 6 août , en dé- 
w veloppant sa proposition pour la déchéance ) préten- 
» dent en vain transmettre un pouvoir qu'ils ne possè- 
» dent plus. Leur pouvoir s'est éteint dans le sang de 
n plusieurs milliers de victimes. L'acte d'abdication dont 
» vous avex eu connaissance est une nouvelle perfidie. 
« L'apparence de légalité dont il est revêtu n'est qu'une 
» déception. C'est un brandon de discorde qu'on vou-» 
» drait lancer parmi^nous, ... 

» Qu'avQns*-nous besoin de cette oommunieation? dit 
t un membre de la gauche, 

.1» Nous n'en voulons pas, dit un autre, nous avons 1^ 
» droit de choisir.. 

» La chambre, dit le président, veut^ella accuser ré- 
% MpiÎMide cette pièm» et U éàj^Mer auK «rcliives? 
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» Non, non,... ce serait lui donner une valeur qu^eUe 
• n'a pas. 

» Charles X, dit Mauguin, a fait la guerre au peuple, 
» et la victoire a prononcé sa déchéance. II n'a plus aucun 
B droit; il n'a rien à abdiquer ; il n'y a rien à déposer, 
j» Déposer Pacte de son abdication , ce serait lui donner 
N de la valeur. » 

Le côte gauche appuie ; mais la chambre vote, et le 
dépôt est ordonné !î! 

Revenons un peu sur nos pas. 

Dès le \^^ août , l'ouverture de la session est fixée au 5 
( suivant Tindication de Charles X et l'approbation for- 
melle qu'il en a donnée au duc d'Orléans en le nommant 
lieutenant-général du royaume ) , comme si rien n'était 
changé ! 

Le 5 août, les deux chambres lui envoient une 
grande députation , et il ouvre la session , comme s'il 
était Charles X ! 

(( Paris , dit-il , troublé dans son repos ( seulement son 
repos î ) par une déplorable violation de la charte et des 
lois, les défendait ( toujours défense, mais jamais coti- 
quête! ) avec un courage héroïque : au milieu de cette 
lutte sanglante , aucune garantie de l'ordre social^ ne 
subsistait plus : les personnes, les propriétés, les droits, 
tout ce qui est précieux et cher à des hommes et à des 
citoyens courait les plus grands dangers. (Et la sagesse, 
la modération , la générosité si vantées des vainqueurs ! } 

» Dans cette absence de tout pouvoir public , le vcm 
de mes concitoyens { du parti orléaniste ! ) s'est tourné 
Ters moi ; ils m'ont jugé digne de concourir avec eux ait 
ralut de la patrie ; ils m'ont invité à exercer les fànctions 
d9 lieutenant-général du royaume» ( Toujours comme s'il 
l'était déjà!) 

» Leur cause m'a paru juste , les périls immenses , la 
nécessité impérieuse , mon devoir sacré. Je suis accouru 
au milieu de ce vaillant peuple, suivi de ma famille, et 
portant ces couleurs qui , pour la seconde fois , oui mar« 
que parmi nous le triomphe de la liberté. 

» Je suis accouru , fermement résolu à me dévouer à 

I ce que Us cirroiutafiees exigeraient de moii dans 
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îê circonstance ok elles m^ont placé, pour rétablir Vem- 
phre des lois» sauver la liberté menacée , et rendre im- 
possible le retour de si grands- maux' ^ en assurant k 
jamais le pouvoir de cette charte dont le nom , invoqué 
pendant le cànibaî. Vêtait encore après la victoire. (Tou* 
jours la charte, point de constitution t ) 

» Dans raccompHssement de cette- noble tâche , c'est 
aux chambres ( pomt de congrès national! ) qu^il appàr- 
tiendra de me guider. Tous les drdts doivent être soli- 
dement garantis : toutes les institutions nécessaires à leur 
Slein et libre exercice doivent recevoir les développemens 
ont elles onit besoin. Attaché de cœur et de conifictiqn 
aux principes d'un gouvernement libre, j'en aggeptjs 
d'avance TOtTTES LES coifSEQiTEircES. ( La première coû- 
séquence est la souveraineté nationale , et par conséquent 
mi congrès 1) •■* *' '' - 

M Je crois devoir appeler dès aujourd'hui votre atten- 
tion sur Vorganisation des gardes nationales ; l'applica- 
tion du jury aux délits de la presse ; la nomination dea 
administrations départeipentales et municipales ; et avant 
fout sur cet article 44 de la charte, qu'on a si odieuse- 
ment interprété. 

» C'est dans ces sentimens, Messieurs, que je viens 
ouvrir cette session. 

» Le passé m'est douloureux ; je déplore des infortunes 
que j'aurais voulu prévenir; mais, au milieu de ce magnor 
nime élan de la capitale et de toutes les cités françaises , 
il l'aspect de l'ordre renaissant avec une merveilleuse 
promptitude (pourquoi donc pas de congrès?), après 
une résistance j!mre d'excès, un juste orgueil national 
émeut mon cœur, 'Ct j'entrevois avec confiance l'avenir 
de la patrie. , 

t» Oui, Messieurs, elle sera heureuse et libre, cette 
France qui nous est si chère ; elle montrera à l'Europe 
ï[u' uniquement occupée de sa prospérité intérieure, elle 
chérit la paix aussi bien que la liberté » et ne veut que 
le bonheur et le repos de ses voisins. 

H Le respect de tous les droits , le soin de tous les in- 
térêts , la bonne foi ( oui , la bonne foi ! ) dans le gouver- 
nement , sont le meilleur moyen de dcsatnmcr les partis , 
et de ramener dans les esprits cette confiance dans les 
I. h 8* 
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institutions, cette stàbQ^, scfnis gages assurés du bon^ 
heur des peuples- et de la fiurce des éiata.. » { Que de pi^ 
messes 1 que d'espéranees I ) 

En deux jours la cbanibre a vérifié ses pouvoîi^. 

n s'ajpt de choisir son président. 

Corcelles et Benjieimin Constant proposent à la cham- 
bre de le nemmer directement elle-même. — Et la 
charte , s'écrie Martignac , qui ne permet qu'au roi do 
choisir votre président parmi cinq candidats 1 — Tttak 
cette disposion sera nécessairement changée 1 •* Oui , 
mais il faut quelle le soit avec une éclatonte solennité 
{ nous verrons tout k Fheure avec quelle éclatante solen- 
nité la charte, elle-même sera révisée et modifiée I ) 

Vainement .Lâfayette afàrme-tril que Iç duc consent & 
ce que la chambre nomme son président. La chambre | 
déià ultrà-orléaniste , persiste à exécuter la charte comme 
si le lieutenant-général était Charles X ou son représen* 
tant! 

Périer , Laifitte , Délessert , Dupin et Royer-CoUard 
sont les cinq candidats. — Périer 1 que ce choix et ]s» 
autres sont significatifs I 

Labbcy-Pompiôres porte leurs noms au lieutenant-gé- 
néral , revient , et rend compte. — « Il m'a dit qu'il re- 
cevait votre liste en ce moment , parce que la loi le VOU' 
lait ainsi, et que tout bon citoyen doit obéir à la loi. (Bien, 
mais alors il faut obéir à Charles X 1 Charles X ou 
Henri y est toujours roi d'après la charte et ce prin- 
cipe ! ) 

Uais voyons, quel président le duc va-i41 choisir? 
Est-ce Laffitte , qui a puissamment contribué à la révo» 
lotion , que Charles X a donné Tordre de fusiUer au pied 
de la Colonne ; ou bien Périer , que ce Charles X nom^ 
mait en même temps son ministre » qui a négocié pour 
lui , qui Ta défendu dans la commission municipale j 
et qui a passé plus de deux heures à l'imprimerie du 
gouveFuement et à celle du Moniteur pour empêcher que 
•on uom fût mis ffur la proclamation de déchéance? 
C'est Périer que le lieutenantrgéaéral choisit pour prési- 
der la chambre I ! ! 



- Mais Périer , prét^sUnt le mauvais ëtat de sa sant^ , 
ne [«résidera pas pour la révisioa de la charte et k dé- 
«héance de Charles X. 

g 47. — Suite, -^Proposition Bérard, communiquée au 
Palai&'Boyàl, changée en son absence par de Broglie 
et Guizot , etc, , qui prennent pour hase de tout Valh 
dication de Charles X. — En sept heuree , révi^on de 
la charte, vacance du trône, élection de Louis-Phir 
lippe I" par 2\^ députés. — Adhésion de 89 pairs, 
— Promulgation de la charte de 4844 réui^, sans 
le principe de la souveraineté natiqnale. 

Le S août , Béraid rédige une proposition , dont voiei 
la substance : 

« Un pacte solennel unissait le peuple français à son 
monarque ; ce pacte vient d^étre brisé. Les droits aux- 
quels il avait donné naissance ont cessé d'exister. Le vio- 
lateur du contrat ne peut , à aucun titre , en réclamer 
l'exécution. 

» Il n'a pas le droit d'abdiquer : son abdication est «a 
brandon de discorde , qu4l veut jeter parmi nous. -«- 
Quelques esprit généreux peuvent désirer une liberté in- 
définie , mais ce sont principalement les ultrà-royalistes 
qui demandent la république ou Napoléon II, { Erreur ! 
système faux et funeste ! ) 

» L'incertitude encourage les fauteurs de la discorde : 
faisons-la cesser. La nécessité nous a fait adopter pour 
chef provisoire un prince ami sincère des institutions 
constitutionnelles. La même loi veut que nous adoption^ 
ce prince pour chef définitif, 

n II nous inspire confiance. Cependant nous avons été 
plusieurs fois odieusement trompés , et nous devons sti- 
puler des conditions et des garanties : il est nécessaire 
d'étendre et de perfectionner nos institutions. 

» Déjà quelques perfectionnemens énoncés daiis notre 
adresse du 34 , et acceptés par le prinoe, nous sont as- 
surés. L'opinion réclame en outre , non plus une vaine 
tolérance de ■ tous les cultes , mais leur égalité la plus 
complète devant la loi ; Texpulsion des troupes étrange- 



res de l'armée nationale ; Vàbolition de la noblesse anr 
tienne et nouvelle; Tinitiative des lois attribuéeségalemen^ 
aux trois pouvoirs ; la suppression du double vote électo- 
ral ; l'âge et le cens d'éligibilité convenablement réduits ; 
enfin la reconstitution totale de la pairie. 

» Nous sommes les élus du peuple ; il nous a confié la 
défense de ses intérêts. Il a reconquis sa liberté; assurons 
son repos , en lui donnant un gouvernement stable et 
juste. L'impérieuse et invincible nécessité nous en donne 
le droit. 

» Sur la foi de l'exécution stricte et rigoureuse des 
conditions qui viennent d'être énumérées , lesquelles de- 
vront préalablement être stipulées et jurées par le mo- 
narque , je propose de proclamer immédiaiem£nt roi des 
Trançais le prince lieuten^t-général , Philippe d'Or- 
léans. » 

Comme on le voit , il n^est pas question de conserver 
la charte. 

Mais le 4 , Bérard communique son projet à Dupont 
de l'Eure et à LafBtte ; et , peu après , les ministres pro- 
visoires lui affirment que le duc adopte ce projet , mais 
gu'il le prie d'en suspendre la présepitation , afin qu'on 
puisse le rendre plus favorable encore à la liberté. Ils 
ajoutent que le lieutenant-général veut appliquer immé- 
diatement ces principes à la charte, et qu'il sera appelé 
au conseil pour y discuter les modifications à faire. Cette 
promesse , d'abord éludée , puis renouvelée , est encore 
une seconde fois éludée. Bérard se plaint d'être joué, 
et Guizot lui remet enfin une nouvelle rédaction do 
jsa proposition , faite et écrite par de Broglie, en ces 
termes : 

La chambre des députés , prenant en considéra- 
« tion , etc. 

1» Vu l'acte d'abdication de s. m. Charles X , en 
» date du 2 août dernier, et la re^ionciation de S. A. R. 
» Lotiis-iintoinc , dauphin, du même jour; 

» Consicférant , en outre, que S. M. Charles X, S. A. R. 
» Louis-Antoine , datiphin , et tous les membres de la 
n branche aînée de la maison royale ( même Henri V ) 
» SORTENT en ce moment du territoire français j 



— 481 «. 

» Déclare que le trône est vACAirr , et qu'il est indU" 
« pensàblement besoin d'y p(nMrvùir, » 

La'branelre cadette de la maison royale va donc être 
appelée en Vahsence de la branche aînée. 

Suit la charte avec quelques légers changemens. 
- En marge de Tarticle concernant la pairie , on lit ces 
mots de la main de Guitbt : Toutes les nominations et 
créations nouvelles faites sous le règne de S. M. Char- 
les X sont déclarées nulles et non avenues. 

D'après le préambule ci-dessus , le duc se trouverait 
roi légitime » si Ton parvenait à prouver que le duc de 
Bordeaux n'est qu'un bâtard , ou bien le duc d'Orléans 
ne sera , dans la réalité , qu'un régent pendant Vdbsenee 
et la minorité de Henri V. 

Bérard , ne pouvant adhérer à de pareilles conséquen* 
ces , se hâte de modifier les modifications faites à son 
projet. 

Mais sa première proposition est complètement chan- 
gée ; car il propose maintenant de conserver la charte, 
en la révisant seulement. 

Gomment ce député , un de ceux qui se sont le plus 
courageusement prononcés pour la révolution dès le 26 
juillet , peut-il consentir à proposer à la chambre de con- 
server la charte en la révisant? 

Quoi qu'il en soit , nous sommes au 6 , et Bérard va 
monter à la tribune pour lire sa proposition. J'ai heaU" 
coup changé voire travail , dit-il à Guizot. — Tant pis ! 
répond celui-ci , on ne vous le pardonnera jamais. 

La proposition , modifiée par le Palais-Royal et par 
Bérard ; est enfin lue . 

Vainement Demarçay combat-il le maintien de cette 
charte. -^ Et votre serment à la charte? lui crie-t-on.-« 
Et votre serment k Charles X ? répond-il. Vous voulez 
donc conserver Charles X? — Mais la chambre adopte 
> avec empressement la proposition de conserver la charte 
en la révisant, foule aux pieds son règlement , qu'elle 
invoque avec tant de force quand il s'agit de repousser 
quelques propositions populaires , nomme de suite une 
commission , et décide que le rapport sera fait séance te- 
nante. 
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'^Z La chose est facile ; oa peut même tout voter au- 
jourd'hui , car tous les metteurs des députés et des pairs 
sont d'accord avec le chef de l'était eomme dit Gnizot 
dans son adresse du 34 ; toutes les modifications sont 
convenues et arrêtées au PoZais-Koyal , toutes seront 
aveugléinént admises par deux majorités déTouées qui 
ne permettront aucun autres changement ; c'est Fescamo- 
leur et ses compères. ** 

Dupin fait son rapport. 

Il est neuf heures du soir. 

« Depuis quinze ans , dit-il , nous souffrons des tiolO' 
tUms partieïles de la charte: depuis quinze ans , nous 
avons été en hutte aux subterfuges et aux subtilités, à 
l'aide desquels on a successivement abnsé tantôt de son 
texte, tantôt de son esprit. » 

Gorcelles demande Fimpression et la distrihution du 
rapport. — Non , non , dit t'ex-chamhellan impérial Sam- 
buteau , délibérons à l'instant ! — Mais la chose est im- 
possible ! répond Salverte. — « Préservez-vous , dit Ben- 
» jamin Constant, d'une précipitation fâcheuse. Quel- 
» ques momens de retard ne peuvent être un danger. 
» Nous connaissons tous la sagesse de cette héroïque fO- 
» pulation qui nous a défendus , à qui nous devons nos 
^ iéies , car nos têtes étaient proscriies» Attendez que le 
» rapport soit imprimé, afin de procéder ensuite à la 
» mission la plus grave dont jamais des représentans aient 
» été chargés. » 

« £t moi aussi, dit Rambuteau , je veux de la liberté 
et de rindépendance ; et moi aussi je rends un juste 
kommage à cette brave jeunesse» à ce peuple tout entier 
qui a sauvé la France»*.. Mais sauvons la France ^quelle 
contradiction 1 ) ; la France est prête à tomber dans l'anar- 
dtieî (quelle fausseté l) Qu'elle y échappe par la scmfeafe 
des hommes qu'elle a placés momentanément à sa tète, 

qu'elle a investis du plus noble mandat ! Messieurs , 

quel est celui d'entre vous qui n'a pas sondé les diffé- 
rentes parties de la charte , et qui n'a pas cherché même 
à reconnaître queb étaient ses vices et les améliorations 
dont elle était susceptible? Chacun de nous a son opiako 
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faite et sait le jiigemfint qu'il ddt an|MMrt«r. • (Quelle 
modestie I) 

«Je voudrais f dit MaugniiL, ^pe la diseuasion fdl 
eaurte auUmt que possible^ mais je Toudraîa ^uHl y Hkl 
discussion : si votre délibération est trop rapide, peut* 
être aussi les peuples cheroheroot-ils si leur obébsttice 
ne doit pas être calculée. » 

« Cest de Tinsurrection 1 » dit une voix du oenire. 

n est onzeii^res : oh imprimera le rapport pendant h 
nuit , on le distribuera de suite , et demain à dix heures 
du matin la discussion commencera 1 ! 

Cependant c'est à huit heures et demie qu'on eom* 
mencel !. ...••. 

« Pourquoi a-t^m avancé l'heure convenue? t'éme4- 
on; les journalistes sont absens. •--- Une raison d'état a 
prescrit cette mesure , répond le président. » 

Vainement des cembattans présentent-ils une adresse 
pour réclamer les droits du pays : on oppose le réglementa 
et L'adresse des -çtombattans est dérisoireinent renvoyés 
dans les bureaux I 

La discussion est ouverte ; 

Beaucoup y invoquant la légitimité et la fidélité an ser- 
ment , réclament Charles X ou du moins Henri Y. 

-Tout en reconnaissant que les. ordonnances du 25 sont 
infâmes et que les ministres qui les ont conseillées sent 
criminels, Martignac prétend que (Uiaries X a été trompé 
et que l'amour de la pairie hrîUaU son e€Bur. 

« Y a-tril, dit Benjamin Constant, une imaginaticni 
V qui puisse se représenter Charles X rentrant dans cette 
» ville dont les pavés sont encore teints du sang qn'U a 
» fait répandre ? — Une réconciation est-elle possible sur 
» les cadavres de nos défensewrs ? Comment se trouverait-il 
1) entouré des fils, des veuves de ceux qu'U a fait mi- 
» iraiUer en son nom ? » 

« La légitimité qu^on invoque, dit Alexandre Delih 

borde , a jp^ri dans le sang des Français Mais je dirai 

plus , puisqu'on parle de légitimité : le prince que nous 
appelons au trône descend plus prés, et en ligne plus 
directe que la branche déchue , du seul roi dont ik y^h|^ 
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ait gardé la mémoire , d'HEimi IV. — * (Vives rédamatidnsr 
« gauche. Point de légitimité 1 Non , non.! ) - 

Beaucoup , déclarant qu'ils n'ont aucun manéh^ pour 
réviser la charte et pour faire ce qu'on leur propose | 
s'abstiennent de voter et donneront leur démission. 

« Gomme tous les bons Français j dit M. de La Lézar-' 
dière , je paie un juste tribut de reconnaissance au priiiee 
lieviienaHt-gèniral , dont V intervention iutèlàire a con« 
couru à maintenir l'étonnante tranquillité dont nous 
jouissons ; mais je n'ai pas le pouvoir d'aller plus loin, m 

tt Dans les circonstances d aujourd'hui , dit Berryer^ 

Vordre et le repos sont le premier des besoins Aussi 

je m'empresse de rendre hommage à la sagesse et à la 
prudence de la proposition qui vous est faite. (Aurait-il 
donc une arrière-pensée?) Mais je demande la division 

des questions Je crois avoir mandat suffisant pour 

modifier la loi constitutionnelle, mais non pour disposer 
du trône. » 

« Il y a , dit le président , plusieurs divisions à faire â 
la proposition ; k déchéance , la vacance du trône , les 
améliorations à la charte, des lois organiques et la pro- 
clamation (d'un roi). » 

La première disposition est adoptée en ces termes : 

« La chambre des députés , prenant en considération 
» Vimpériease nécessité qui résulte des événemens des 26, 
H 27; 28 et 29 juillet dernier et jours suivans, et de la 
» sUuation générale où la France s'es ttrouvée placée à la 
»> suite de la violation de la charte constitutionnelle ; «*- 
» considérant en outre que , par suite de cette violation 
» et de la résistance héroïque des citoyens de Paris , S. M. 
» Ghables X, S. A. R. Louis -AfrroiNE, dauphiic, et 
» TOUS LES MEMBRES de la braucho aînée de la maison 
» royale , sortent en ce moment du territoire français ; — 
» déclare que le trône est vacant en fait et en droit, et 
» qu'il est mdispensable d'y pourvoir. » 

Ainsi il n'est pas question de la déchéance dont a parlé le 
président, mais seulement de vacance, et cette vacance est 

Î prononcée parce que Gharles X , le duc d' Angoulémc , et 
e duc de Bordeaux , que les deux premiers ont déclaré 
roi sous le nom d'Henri V dans leur acte d'abdicatioo 
déposé, sont ahsens par suite des circonstances. 
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T auraitoil , dans quelques esprits diplomates ou jésui- 
tiques, quelque différence entre la déchéance et la va* 
eance ? Uesprit de cette disposition serait-il le même que 
celui du considérant rédigé par de Broglie et Guizot, 
rejeté par Bérard , et motii^é sur l'abdication et la sortie 
du royaume? 

« Je propose , dit Persil , d^ajouter , sous ce titre de Id 
souveraineté, deux articles, tirés de la constitution de 
4 794 , ainsi conçus : 

« La souveraineté appartient à la nation : elle est ino- 
» liénàble et imprescriptible. — La nation , de qui seule 
» émanent tous les pouvoirs, ne peut les exercer que 
» par délégation, » 

« n faut, dit-il, insérer cette déclaration formelle , 
pour qu'à ravenirnul ne puisse se dire roi par dfroU 
divin , et ne se croie autorisé à offrir des concessions à 
nos descendans. » 

« Cette proposition n^a pas d'objet , dit Dupin , car 
elle est explicitement renfermée dans la deuxième dispo- 
sition. » 

Mais Persil a raison , et Dupin a tort , car la charte 
sera imprimée sans cette deuxième disposition, qui da 
reste est adoptée en ces termes : 

« La chambre des députés déclare secondement que , 
» selon le vœu et Vintérêt du peuple français , le préaimr 
» bule de la charte constitutionnelle est supprimé, comme 
» blessant la dignité nationale en paraissant octroyer aux 
w Français des droits qui leur appartiennent essentielle* 
N ment; — et que les articles suivans de la même charte 
» doivent être supprimés ou m>odifiés de la manière qui 
9 va être indiquée. » 

Sur soixante-seize articles de la charte , quarante-sept 
ne sont ni discutés , ni votés , ni même lus ; et vingt-neuf 
seulement sont Fobjet d'un examen pour être supprimés, 
ou modifiés , ou remplacés. 

Les questions les plus graves obtiennent à peine quel- 
ques mmutes d'attention. 

La réorganisation des tribunaux , réclamée par Duris:- 
Dufresne, de Brigode, Benjamin Constant, Salverte, 
Mauguin, est vivement combattue par Dupid, qui trompe 



let ignoranfl en inToqaaot le principe de YwamùfHhiliié 
des juges ( comme si les pairs de Charles X et Charies X 
lui-même n^étaient pas également inamovibles ) , par Mth 
dier-IIontjau , qoi vante les vertns de la magistratnre, et 
par Yillemain y qui demande ^e le grand principe de 
l'inamovibilité des juges ne soit pas détruit em tm smiH 
jour et en une heure (. lorsqu'il consent qu^on mette moins 
de temps à décider vingt autres questions plus graves et 
plus dimciles ) ! 

Et les juges actuels sont conservés. 

« Déclarez , dit Gorcelles , que les décrets de Vem- 
pire contraires aux lois constitutionnelles sont abrogés. 
^- Ils le sont de droit, répond une voix du centre. 
— Mais on les invoque toujours , réplique une autre voix 
de la gauche. 

Et nous les verrons invoquer pour mettre Paris en 
Hat de siège, et traduire des citoyens devant des tribu- 
naux militaires. 

<( Les cvénemens qui se sont passés , dit Fleury de 
rOrne , ont ramené les choses au point de Vabdietàion 
de Charles X et de son fils. — Il y a nomination d^uii 
Ueutenant-général, d'abord par les députés de la France, 
et par les princes qui ont abdiqué : des deux cètés, le 
duc d^Orléans est investi de la lieutenance-générale. 
Tout se trouve, donc aujourd'hui rassuré comme par en- 
chantement , tandis que tout à Theure tout était com- 
promis» Dès lors , plus d'urgence , plus de péril ; l'en- 
thousiasme pour le duc d'Orléans s'accroît et s'accroîtra 
tous les jours. Modifions la charte, faisons des lois, vo- 
tons des impôts , assurons la marche de l'administration, 
tout est bien ; mais que les électeurs et la nation s<Hent 
consultés , et qu'une assemblée nouvelle soit spécialement 
convoquée pour disposer du trône. » 

Allons donc ! répond Casimir Périer ] — et la proposi- 
tion de Fleury n'a pas de suite. 

« Ajoutez au moins, dit Coreelles, que notre ^mvrage 
«dra soumis à Vaceeptaiionda peuple. » 

Mais il n'y a pas d'écho, et la chambre adopte la dis- 
position finale amsi conçue : 
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t Ifoyejuumt TaceepUtioii de ces di^mtioiis, la ehanK 
» des députés PÉcy.ARE enfin que YtKtMt uniTersel et 
» pressant du peuple français appêUe au irùtiB S. A, B» 
m LmùS'PhH^^ d'ÙrUims, due d'Ùrliam, UewUmnU 
» géuirid du ro^mune , et ses descendans à perpétuité^ 
» oe mâle en mâk^ par ordre de primegémtnre, et à Tex- 
» çlusion perpétuelle des femmes et de leur descendance. 
' • En conséquence, S. A. R. Lauis-PhUi]^ d'OrléanSj 
: duc d'Qriàims, lieutena&t-général du royaume, seva 
A invité à accepter et à jurer les clauses et engagemens 
« ci-dessus énoncés , Tobservation de la charte consti- 
w TUTiojiwsLLE ot dé» modiOcotiens indiquées; et, après 
» l'avoir fait devant les chambres assemblées-, à prendre 
« le titre de roi des français. » 

. C'est le titre xjae prenaient qu^uefois les vuares du 
palais pendant la minorité du roi de France. 

On va voter : Labèy-Pompières , Bérard et Petou de- 
mandent que chacun écrive son nom à côté de son vote. 
— Non I non ! crie-t-on de toutes parts : c'est conirak'$ 
au régUmenil ! — Mais , dit Bérard , ce que nous venoof 
de faire est bien plus contraire au règlement. — - C'est 
égal. 

L'appel nominal et le scrutin sont presque terminés... 
«» « Ah 1 dit Dnpin , nous avons oublié de déclarer que 
s la France reprend ses couleurs : il faut ajouter un ar- 

» ticle » — Et Tarticle est ajouté par acclamatioiis 

et jQits avcér été soHinis au scrutin ! ! ! 

Et sur deux cent cinq^iante-deux votans, deux cent 
dix-neuf adoptent la déclaration, de vacance du trône, la 
révision de la charte , et Télection du duc d^Orléaas. 

Et tout cela s'est fait en moins de sept heures , ear B 
est environ cinq heures. 

«t Allons tous porter nc^re déclaration ati Palais-Royal! 
» s'écrie-t-on. — Allons , allons I » 
Et ils partent rangés quatre par quatre. 
Laffltlë' fit la déclaration. 

« Je reçois , dit le prince , avee «ne profonde émotion , 
a la déclaratiai^ que ^oua me préMole^f j« 1a regarda 



n comne ï expression de la volonté nationale» èi elle 
» me parait conforme SLn% principes politiques, que j^ai 
» professes toute ma ¥ie. 

» Rempli de souvenirs qui m'avaient toujours fait^- 
H sirer de n'être jamais destiné à monter sur le tr&ne\ 
j» eiempt d'ambition et habitué à la vie paisible que je 
» menais dans ma famille , je^ne puis vous cacher-icrus 
» les sentimens qui agitent mon cœur dans cette grande 
» conjoncture ; mais il en est un qui les domine tous : - c^est 
N Tamour de mon pays ; je sens ce quHl me prescrit , et 
» je le ferai. » 

Puis il embrasse Laffitte, qui crie vive le roi! et il 
parait au balcon avec Lafayette. 

« Nous avons fait de bonnes choses , kil dit celui^2'( si 
» Ton en croit le Moniteur): vous êtes le prince qu'il iious 
» faut : c^est la meilleure des républiques. » 

Mais ce dernier mot, qu'on a beaucoup répété pour 
populariser le nouveau rot, n'a point été prononcé par 
Lafayette : comme le mot plv^s de hallehardes , attribué 
à Charles X , il est l'œuvre d'un fabricant de mots histo- 
riques et de vaudevilles. 

Cependant la chambre des pairs , réunie à deux heu- 
res , s'est ajournée à huit. — Elle a reçu du prësidenl 
de l'autre chambre une expédition de sa déclaration , et 
commence à l'examiner à neuf heures. 

« Les députés , dit Châteaubriant , ont déjà présenté 
leur déclaration au lieutenant-général j est-il de notre di- 
gnité de délibérer lorsque tout est consontmé? •— Non, 
répond de Brogtîe, on ne nous eh a pas ofGdélleiiient în- 
formés , et par conséquent nous n'en savons rien : nous 
devons supposer que tout se passe dans les formes régu^ 
Itères , et , pour nous , il n'y a rien de fait taât que no- 
ire vote n'€»t pas venu s'ajouter à celui de l'antre cham- 
bre. » 

^ On délibère, ou plutôt 89 pairs adhèrent sans discos- 
non à la délibération des députés. 

Uni portera l'adhésion au prince ? La chambre en- 
tiére? Non^, c^ n'est pas Vusa^é! / C'éSt.donc une grande 



d^pQiatioii Seulement qui se rend , à dix heufes , au Pa- 
lais-Royal. 

« En me t>résentant cette déclaration , répond le 
» prince , vous me témoigfnez une confiance qui me tou- 
9 che profondément. Attaché de conviction aux princi" 
n pei consivtvHonnels , je ne désire rien tant que la bonne 
» intelligence des deux chambres. Je vous remercie de 
n'itae donner le droit d'y compter. Vouis m'imposes 
» une grande tâche , je m'efforcerai de m'en montrer di- 
» gne. » 

Cependant un fait grave est relevé par la Gazette, 
il — La chambre des pairs , dit-elle (9 août) « ne peajt 
» voter légalement qu'étant composée du tiers , plus un 
» de ses membres : or, étant composée de trois cent qua* 
M tre-vingt-douze , il lui fallait cent trente-deux , et il n'y 
» avait que cent quatorze votans. » -^ La vérité est , ré- 
pond le Moniteur, ('lO août), que la chambre se compo- 
sait , le 7 ao|it , de trois cent huit pairs ayant voix déli- 
béra tive , et non de trois cent quatre-vingt douze. L^ 
tiers exigé piar l'article 6 du règlement était donc de 
cent trois et non de cent trente-deux. — Oui , si les qua- 
tre-vingt-quatre pairs de Charles X sont considérés 
comme définitivement éliminés par la seule déclaration 
des députés ; non , dans le cas contraire. 

Mais , le ii y la chambre aristocratique votera pour 
Louis-Philippe , comme elle l'a fait le 9 mars , pour 
Charles X , une adresse commençant par ces mots : Vos 
fidèles sujets les pairs de France : leur adhésion pourrait- 
elle être critiquée ? 

Comment le roi s'appellera-t-il? — Pkili]^ V, di- 
sent les doctrinaires. *- Allons, je serai Philippe V, — 
Vvce Phil^pe V ! 

Mais, disent Lafayette, Dupont, etc., c'est la restau- 
ration de l'ancienne monarchie , c'est la légitimité toute 
?ure 1 C'est impossible ! Il faut l'appeler Philippe I*'. -— 
hilippe P'I ce serait trop révolutionnaire , puisqu'il y 
a déjà un autre Philippe V^ ; cherchons un juste-milieu 
entre le légitimiste Philippe Y et le révolutionnaire Phi- 
lippe I«'. — Eh bien ! Lovis-Philippe P' : c'est tout nou- 
veau ! -*• Vive Louis-Philippe Vf ! 
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Le 0, kg pairs et les dépotés étant réunif , ledocJ^Or** 

léans parait au milieu d^eux. 

« Messieurs les pairs et Messieurs les députés , dit-il 
» j'ai lu avec une grande attention la iéeîaratimi Âe la 
M chambre des députés , et Pacte d^adhésàûn de la cham- 
» bre des pairs : j en ai jpesé et mèiiié loute Ita aeuêé^ 
» guences. 

» J'accepte sans restriction ni réserve les cîfmses ei^mi' 
N gagemens que renferme cette déclaration,/ et 'le titre de 
h roi des Français qu'elle me confère , et je suis prêt à 
» en jurer robservation. 

» En présence de Dieu , je jure d^bserver fidèlement 
» la CHARTE coNSTmrrioNrŒLLE , avec les mddificcUUms 

• exprimées dans la décilaratîon ; de ne gouverner que 

• par les lois et selon les lois; de faire rendre bonne et 
» exacte justice à chacun selon son droit ; et d^agir mi 
1» toute chose dans la seule vue de l'intérêt , du bonheur 
» et de la gloire du peuplé français. » 

Et le procès-verbal de cette acceptation et de ce serment 
est signé en triple original pour être déposé ^ans las 
trois archives. 

Puis, s' asseyant sur le trône, Louis-Philippe 4^, roi 
^es Français , ajoute : 

« Je viens de consommer un grand acte ; je sens pro- 
M fondement toute l'étendue de^ devoirs qu'il m^impose; 
» j'ai la conscience que Je Jes remplirai. C'est avec une 
» pleine conviction qne j'ai accepté le pacte d' alliance qw 
n m'était proposé. 

» J'aurais vivement désiré ne jamais occuper le trAne 
») auquel le vœu de la nation vient de m'appeler ; mais la 
» France, attaquée dans sas libertés, voyait Vordrepu- 
^ hUc en pérH ; la violation de la -charte avait tout éhrauD^ 
M lé pi fallait rétablir l'action des lois , et c'était ma: 
» chambres qu'il appartenait d'y pourvoir. Vous l'avez 
H fait, Messieurs; les sages modifications que mms iw- 
4» lions de fmre à la oharte garantissent la sécurité da Ta- 
V venk*, et la France, je Tespère, sera heureese au de- 
tt dans, respectée au-dehors,et la paix deTËnrope de fim 
» en plus aileniiie. » 

La déclaration des députés etl'adhésion des -pairs foit 



inséroasyioiwiiiatiâaiiitfiit^daïuklmnelindesloif; eib 
14, la charte constiUitioimeUe , rédigée de nouveau, par 
b roi, -en aoîxante-dix articles, eat promulguée soua oeite 
forme: 

« Noua avons ordramé et ordonnons que la charte 
n constitutionnelle de 4844, telle qu'elle a été awkendée 
» par \eB4eux ehambrts le 7 août, et acceptée par nous 
« ie 9, sera de nouveau publiée dans les termes soi vans, m 

Puis viennent les soixante-dis articles terminés par la 
gothique formule de la monarchie abaolue : 

« Donnons en mandement à nos cours et tribanan , 
» préfets, corps administratif, et tons autres, que les 
1» présentes ils gardent et maintiennent, fassent garder, 
K observer et maintenir; et pour les rendre plus notoires 
n à tous , ils les fassent publier et enregistrer partout où 
n besoin sera; et, afin que ce soit chose ferTne et stable 
n à toi0imrs, nous y avons fait mettre notre sceau. » 

€*est toujours comme si Charles X parlait. 

li^ancien préamfbule ne s'y trouve pas ; mais la décla- 
ration des députés et des pairs sur la vacance du trône , 
sur laTévision de la charte et sur Félection du nouveau 
roi , ne s'y trcnvent pas non plus , et Ton n'y aperçoit 
nucun vestige de la souveraineté nationale. 

Voilà donc la charte de 4844 promulguée avec det 
modifications ! I 

Mais par cela seul que c'est la chaiie de 4844, la res- 
tauration n'est-elle pas conservée? 

% Et c'est là ce qu'on appelle la révolution de juillet, 
l^^iiistitutiofis de juillet, le roi de juillet ou des baTri-^ 
mdesl Non, non , c'est la contre-révolution de juillet, ce 
lont les institutions de la restauration, c'est l'éln de 240 
députés sans mandat , et de quelques pairs sans pou- 

Woir Y 

£t ils se disent les sauveur s L,,," Oui, ils senties «an- 
t^eiers de la restauration, de l'aristocratie, d'eux-^nêmes, 

et peut-être de la légitimité Mais ils sont les cfesinic- 

ieurs dé la révolution et de la cause populaire. 

Si du moins ils montraient du désintéressement , si 
ileur patriotisme était incontestable, l'inleniion pourrait 
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protéger lôs actes : mais ils vealent se perpétuer ao poo- 
Toir ; ils se jettent sur les places pour eus et pour leurs 
parens , ou pour les électeurs dont ils achètent ainsi !et 
suffrages : jamais peut^tre chambres n^ont montré plus 
de présomption , d^ég<^me et d^gnoble cupidité. 

Mais pourquoi s'en étonner ? 

Ne sont-ce pas les mêmes chambres qui , le 2 mars , 
quand Charles X , ouvrant la session , eut fait entrevoir 
ses tyranniques ordonnances, firent éclater le plus vif 
enthousiasme au milieu des cris réitérés de vive le roi ? 
{Moniteur du 5 mars 4830. ) 

N'est-ce pas la même chambre des pairs qui , dans son 
adresse du 9 mars , promit son concours à Charles X eu 
protestant de son amour» et à qui le despote répondit : 
« Je compte sur vous, comme vous pouvez compter sur 
mon inébranlable fermeté ? » 

N'est-ce pas la même chambre des députés qui^ pro- 
duit du double vote , donna , le 4 mars , pour la prési- 
dence , deux cent vingt-cinq voix à Royer-Collard , cent 
quatre-vingt-dix à Casimir Périer , cent soixante<dix-sept 
a Sébastiani , cent trente et une à de Berbis , cent vingt- 
neuf à Delalot, cent dix-huit à Agier, etc., et pour la 
vice-présidence, cent soixante-dix-huit à Dupin et cent 
cinquante-cinq à Dupont de PEure? N'est-ce pas cette 
chambre qui , dans sa fameuse adresse signée par deux 
cent vingt-un contre cent quatre-vingt-un , disait à Cha^ 
les X : 

« Sire, c'est avec une vive reconnaissance que vos 
» fidèles sujets les députés des départemens ont entendu 
» de votre bouche auguste le témoignage flatteur de It 
» confiance que vous leur accordez. Heureux de voua 
■ inspirer ce sentiment, Sire, ils le justifient par Vin' 
» violàble fidélité dont ib viennent vous renouveler le 
» respectueux homm4ige. 

» Accourant à votre voix de tous les points de votre 
royaume, nous vous apportons de toutes parts, Sire, 
» Yhommxige d'un peuple fidèle, et qui révère en vous le 
» m4)dèle accompli des plus touchantes vertus» Sire, ce 
» peuple chérit et respecte votre autorité ; quinze ans de 
» paix et de liberté, qu'il doit à votre auguste frère et à 
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^n., ont profondément enracine dans son cœur la 
naissance qui F attache à votre royale famille^ sa 
-itoâric par Fespérience et par la liberté des 
» dx, .' ■ >ÂS' lui dit que c'est surtout en matière d'au- 
n ioritt e Vantiquité de la possession est le plus saint de 
il tous les titres, et que c^est pour son bonlieur autant 
% que pour Totre çioire que les siècles ont placé votre 
» trône cians une région inaccessible aux orages. • 

N'est-ce pas encore cette même chambre qui , le 4 9 
mars y après la lecture de F ordonnance de prorogation f 

criait, à la droite et partout, vive le roi! et qui, 

quand quelques voix de la gauche y mêlaient le en de 
vive la charte! y répondait, en levant ses chapeaux par 
le seul cri de vive le roi l c'est-à-dire vive le roi sans la 
charte! {Moniteur du 20 mars 4850.) 

Oui , les cent quatre-vingt-din ne sont-ils pas des légi- 
timistes purs? et les deux cent vingt-un eux-mêmes , assez 
ambitieux pour avoir voulu prendre la place du déplo- 
rable ministère Villèle , mais trop aristocrates pour Favoir 
mis en accusation , craignant assez les jésuites et Coblentz 
pour résister au ministère Polignac, mais aimant trop la 
restauration et la légitimité pour vouloir renverser Char- 
les X , ne doivent-ils pas nécessairement vouloir , le 7 
août , conserver ce Charles X , ou lui substituer Henri Y 
en n'appelant le duc d'Orléans que comme lieutenant* 
général du royaume pondant sa minorité? S^ils sont 
forcés de proclamer Louis-Philippe, ne doivent-ils pas 
aécessairement vouloir conserver avec lui tous les prin- 
cipes de la restauration et de la légitimité ? 

§ 48. — Usurpation. — Charte illégitime (4). 

*^ Tous ceux des deux cent vingt^n qui n'approu- 
vaient pas la révolution étaient des vaincus destitués par 
la victoire; comment pouvaient-ils imposer des lois aux 
vainqueurs ? 






(1) Tout ce parapiiphe a été incriminé. 
T. I. 
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Les autres n^ctaient plus que des rebelles, des inaïUEu 
gés, des révolutionnaires, qui n^avaient aucun m^aiidat 
m pour faire un roi ni pour rédiger une constitution^ 

Gomme V assemblée légUMite après le 40 août 4792, 
ik pouvaient bien prendre provisoirement toutes les 
mipsures indispensables à la sûreté de Fétatet an salut. da 
la révolution; mais, comme elle, ils devaient convoquer 
«ne convention ou un eongrès, ou une asseqU)lée natior 
nale constituante. 

£n se perpétuant eui-mémes dans leurs fonctions , en 
•instituant un nouveau gouvernement sans consulter le 
pcNiple, ils ont commis la plus palpable des inconsë- 
«pences , des contradictions et des irrégularités ,* ils ont 
wqlé tous les principes consignés dans Tédit de 4747, 
dans les constitutions de 4794, 4793, 4795, 4800, 
<I806 et 4844, et dans la protestation de 4845 : jamais , 
ainsi que Pa déjà démontré Gormenin , ainsi que jet l'a- 
vais écrit au roi dès le 20 septembre 4850, et méine 
mifiant son élection, jamais on n^a plus manifestement «l» 
tenté à la souveraineté nationale; jamais on n'a plus^évi* 
dkonment usurpé les droits de la nation. 

Mais les combattans , dit-on , invoquaient la charte peftr 
âant le combat et même après la victoire : c'ert pour te 
défendre qu on s'est battu 

£t c'est pour cela que le duc d'Orléans l'a eonsenrée I 
Non, non, les cris de vive la charte n'étaient pAa ki 
seuls cris des combattans. G'est au cri de vive la liberté 
que , le 29 , un élève de Técole Polytechnique a péri en 
^emparant du Louvre. (National du 4^' août.) G'etiaas 
cris dé vive la liberté! vive la wUUm! vive le peupihi 
'eive la patrie î que se terminaient les proclamations de 
Lafayettc et de la commission municipale. Et ai les cris 
de vive la charte! d'ailleurs peu nombreux, surtout après 
la victoire , n'étaient pas poussés , conseillés ou soldés 
ptr les oriéanistes , s'ils étaient proférés par eeui qui bri- 
atîent les armoiries royales, qu'étaient-ils autre ehosa 
f«e des cris de guerre que la restauration peursoÎTait 
comme des cris de sédition et de révolte ? Vive la cbtris 
me si£;nifiait-il pas à bas ceux qui Vont violée ? Ges cris 
B'^^taié&t-ils pas couverts par ceux de : Plus de Bourbùmî 
m la république! ou vive iVcyMiIéo» U? 



«* 
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Ah ! fii les Bourbons ayaîent exécuté loyalement h 
charte , si la nation ayait pu Taméliorer et rétablir légale* 
ment le principe de la souveraineté, peut-être, et très 
probablement même , elle aurait conservé cette charte et 
les Bourbons. 

Mais quand cette charte a été continuellement viciée ; 
quand elle est brutalement déchirée ; quand , comme 
le disait le Temps , le peuple en fait des cartouches ; 
quand , pour repousser le despotisme et Fesclavage , ee 
peuple est réduit h prendre les armes , à braver la mort, 
à laisser des milliers de ses cadavres sur le champ d« 
bataille, dire quUl n'a pas voulu tous les fruits d'une 
victoire qui lui coûte si cner, soutenir qu'il ne s*est battu 
que pour conserver cette odieuse charte et perpétuer lui- 
même son propre esclavage , n'est-ce pas le comble de 
Tabsurdité ou de la mauvaise foi? N'est-ce pas une in- 
sulte à la raison publique? 

Bu reste a-t-on jamais vu fonder une constitution sur 
quelques cris ? Quelle qu'ait pu être l'intention de ceax 
qui criaient vive la charte, pouvaient-ils imposer leur 
Tolonté à tous les combattans, à Paris entier, à la Fraiice 
entière ? Ne fallait-il pas consulter celle-ci pour être sûr 
de ee qu'elle voulait? £t si la France l'avait unanimement 
repoussée , quelques cris auraient-ils pu lui dicter la kit 

Conservée et révisée par le duc d'Orléans , par lès dé- 
putés et les pairs, la charte de 4844, illégitime dans ton 
origine^ n'en reste donc pas moins illégitime et uswrft^' 

Si du moins on avait soumis Péieclion et la charte tL 
Tisée hVaccej^aiion du peuple, celte acceptation aurait 
tout ratifié , tout régulansé. 

H est vrai que des députaUons et des adresses sont 
Tenues complimenter le nouveau pouvoir : mais qui ne 
sait aue ces acclamations d'un plus ou moins petit membre 
dmdividus, toujours nées dans un moment d'ignorance 
et d'engouement , souvent dictées par Imtrîgue et l'inté- 
rêt , et souvent sollicitées même , nç peuvent jamais rem- 
placer un vote populaire et national f 

8i du moins encore le aoureau gourernement avait «n 
rendre ie pmplê hmarêw et «atirfût. n eeneue en 
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|>re8que personne n'ayaît k se plaindre, personne , comme 
e disait Persil , ne s'occuperait de savoir si les députés 
avaient mandat et pouvoir. 

Mais il fallait rendre le peuple heureax : si c'est un 
devoir pour tout gouvernement , c'en est un surtout pour 
eeox à qui les mécontens peuvent dire : vous êtes vsur^ 
pateurSy vous êtes illégitimes. 






g 49. — Vices de la charte. — Illïbérale» aristocra- 
tique, incomplète, illégitime. 

L'assemblée constituante , composée de douze cents 
députés , parmi lesquels brillaient les Mirabeau , les Sieyès 
et beaucoup d'hommes du premier talent , a mis deux 
ans à discuter la constitution de 4 794 . 

Les deux cent dix-huit publicistes , collègues de Ram- 
buteau , sont bien d'autres législateurs ! ils n'ont besoin 
me de quelques heures pour faire une charte au milieu 
oe la confusion et de Teffroi. — Mais , en conscience , 
une charte ainsi hâclée , comme dit Gormenin , peut-elle 
être autre chose qu'un avorton? 

Aussi que d'inconséquences et que de contradictions 
dans ces députés et ces pairs invoquant et violant tour h 
tour leurs réglemens , leurs usages , la charte et la léga- 
lité ! Que de vices dans cette nouvelle charte replâtrée , 
illibérale , aristocratique , impopulaire ! Qu'elle est loia 
d'assurer au pays ces inkîtvMons républicaines tant pM- 

TOwes aans les premiers jouM d'août ! .,. _ . .^, 
Ouoi^ dit-on , on a fait de nombreuses et d importantes 
améliorations, et vous n'êtes pas satisfait! Vous êtes Jon« 
insatiable? Que voulez-vous donc? ^ Quoi! reponA^aije 
ÎTuberté est-elle donc née d'hier? La France na-t-eUe 
îamais été libre? La constitution de 4794 , faite par um 
Iwemblée dans laquelle se trouvaient trois cents députés 
aThi noblesse et trois cents députés du clergé, n est-eUe 
pas vingt fois plus libérale et plus populaire cme la charte 
5e nos aristocrates financiers et bourgeois? Et le peuple 
serait trop exigeant lorsque , après tant de généreux sacn- 
W il demSide la liWté que les nobles et les prêtres 
fidA 4789 n'ont pas eu l'injustoce de lui refuser ! 
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Nous n'avons pas même une charte entière , mais seu- 
lement une demi-charte 9 une quctsi-charte; car elle ne 
contient ni Torganisation de la pairie , ni les dispositions 
qui sont le plus essentiellement constitutionnelles , celles 
relatives à la représentation nationale , au droit d'élection 
ot d^éligibilité , aux administrations municipale et dépar- 
tementale , à la garde nationale et Finstruction publique ; 
elle abandonne tous ces objets d'une importance si capi- 
tale à la forme et À la mobilité des simples lois, qui sont 
préparées et sanctionnées par Je roi, et qui peuvent être 
continuellement changées ; en sorte que , par exemple , 
dans un moment de crise et de victoire , le gouvernement 
et des chambres vendues ou complices pourraient dimi- 
nuer encore le nombre des électeurs et des éligibles , et 
détruire plus complètement la représentation nationale. 
— Sous ce rapport , la nouvelle charte est pire que l'an- 
cienne. 

Cette charte nouvelle ne prescrit d'ailleurs ni son ac-^ 
ceptation par le peuple , ni sa révision à des époques et 
dans des conditions déterminées. 

Oui , de toutes nos constitutions , aucune n'est aussi 
incomplète» aussi défectueuse, aussi peu digne de res- 
pect ; aucune n^est née avec tant de causes de prochaine 
mortalité dans son sein. 

*^ Faite par des députés provisoires, comme disait 
Benjamin Constant , elle ne peut être elle-même qu'une 
eonstitution provisoire : les citoyens ont le droit de la 
critiquer sans cesse ; et c'est un devoir pour les députés 
de demander un congrès national qui la remplace par 
une constitution définitive. V 



§ 20. — Mauvaise loi électorale. — Élections influen- 
cées. — Pas dé véritable représentation nationale. 

Je l'ai déjà dit (page 95), le droit d'élection est le 
plus important des droits du pays ; et c'est celui que 
s'efforcent surtout de refuser ou de détruire les gouver- 
nemens despotiques , comme Tempire et la restauration. 

Les députés qui viennent de réviser la charte ne peijt- 
vent pas vouloir d'une loi d'élections populaire , parce- 
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que beaucoup d'entr^eux ne seraient pas réélus. Les 
pairs n'en veulent pas davantage : plus Topinion publique 
est irritée contre eux , plus ils déûrent conserver le pon- 
Toir , plus la dissolution de la chambre élective les e£fraie, 
et plus ils ont besoin de faire une loi d'élections aristocra- 
tique. 

Aussi la loi d'élections du 49 avril 4834 j votée aprésr 
l'annonce de la dissolution , refuse-t-elle l'électorat h tous 
ceux qui ne paient pas 200 fr. de contributions , quelle 

Îue puisse être leur capacité intellectuelle reconnue , et 
éligibilité à tous ceux qui ne paient pas 500 fr. 
Quoi ! difron, les 500 francs et les i ,000 francs exigés 
par Fancienne charte , sont réduits k 200 francs et à 
SOO francs , et vous n'éles pas satisfaits ! — £h 1 non , 
parce que les constitutions des cent-jours , du sénat 
de 4844, de Fan III et de 4794 , accordaient des élec- 
tions beaucoup plus populaires , parce que sous Fancieu 
régime même , en 4 789 , six millions de citoyens parti- 
cipèrent aux choix des députés aux états-généraux , parce 
que la Belgique et FAngleterre ont dix fois plus d'élec- 
teurs que la France; parce qu'aucune constitution libre 
n'exige et ne peut exiger de cens pour V éligibilité. 

Non , la loi qui n'accorde pas deux cent mille électeurs 
sur trente-deux millions d'habitans, et qui ne permet à 
ces électeurs de choisir leurs députés qu'entre deux ou 
trois mille éligibles, est injuste, oppressive, et ne con- 
stitue qu'une ombre de gouvernement représentatif : 
comme sous la restauration , la représentation nationale 
n'est qu'un mensonge. 

A Fillibéralité de la loi joignez Fimmense influence 

2ue le gouvernement peut exercer sur les élections, in- 
uence telle que la même loi exécutée sous deux minis- 
tères différens peut donner à volonté des résultats op- 




tons ses efforts pour reponsser ses adversaires et pour ob- 
tenir ses amis dévoués ; que le roi lui-même a fait un 
toyage à cet effet ; que les électeurs ont pu choisir des 
Mjinctionnaires publics pour les représenter , et que le mi- 
^^JMm ne néglige auenn moyen pour les sédoire , les cor> 
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reffnppo ou les contraindre , ainsi que Gornienin vous Fa 
démontré dans sa lettre sur la session de \ 851 ; et Yoag 
flefez forcés de conyenir que ce serait un miracle si la 
chambre nouvelle , pas plus que la précédente j repré- 
sentait réellement le pays. 

Quand une opposition compte dans son sein Lafayette, 
Bnpottt delTure, LafBtte, d'Argenson, Thiars, OdiloK 
Barot, Bérard, Arago, Salverte, Tracy, Baunon, 
dauzei, Mauguin, Lamarque, Laurence, etc. , ne peut- 
elle pas être considérée comme indépendante, désinté- 
ressée, consciencieuse et représentative de la révolutioB 
et du peuple? 

Mais la majorité, qui se compose principalement de mi- 
nistres et de leurs parens, d^aides-^e-camp du roi, de con- 
seillers d'état, de généraux, procureurs-généraux, rece- 
Teurs-généraux , directeurs-généraux, de fonctionnaires 
publics , d'aristocrates , de banquiers , de capitalistes , de 
nmmisseurs..... etc., représente-t-elle autre chose que 
Faristocratie , la résistance, le juste-milieu , le ministère, 
en un mot , la royauté? 

Les chambres ne pourront donc être , entre les mains 
ées ministres ou de Louis-Philippe , que des machines 4 
luis oui lui donneront tout l'argent , tous les hommes eC 
tous les moyens qu'il pourra leur demander. 

§ 24 . -^ Le système, du 4«' août est le même qyte eahfl 
du 45 mars, — La charte et la paix à tout prix. "-^ 
— - Pas de révolution, mais^un simple événement, '— « 
QtM9^sstaurafion et quasÙégitimité, — Juste^mi^ 
lieu. 

Quelle que soit la défiance qu'excite sa qualité de Bour- 
bon , là nation est généralement convaincue que le due 
d'Orléans adopte franchement la nouvelle révolution. 

Et comment n'aurait-on pas cette conviction quand oa. 
se rappelle (voyez page 126 ) sa conduite révolutionnai» 
et celle de son père depuis 4789 à 4792, et les principe» 
qu'il a constamment manifestés depuis 4844? Ne disait^ 
u pas aux uns, .et notamment à P. ... : Je suis hUu comme 
Vous^ AcèM autres : Je suis républicain; si la nation 
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veut une république, je serai président, ou simple ci- 
toyen, comme elle voudra? Ne disait-il pas à LaffiiUe : 
Si jamais le combat s'engage entre le drapeau trijpolpre 
de la nation, et le drapeau blanc de la légitimité et de 
Vémigraiion, je passerai au drapeau naiional ? Ne disait- 
il pas à Manuel : Si jamais j'arrive au trône, la nation 
serait bien folle si elle ne stipulait pas soigiteusennent 
toutes ses garanties: pour moi, j'aurai toujours trop de 
pouvoir : moins j'en aurai, [moins ma responsabilité sera 
ffrande? 

Ne disait-il pas à N.... : Je veux une répvibU(^,'pluis 
un roi? Ne disait-il pas encore : Après la dynastie des 
Bourbons, aucune dynastie n'est possible. Si je deviens 
roi, la nation prendra tellement les fiabitudes répubU-- 
caines que, vingt ans après, la république sera pro- 
clamée? 

Comment n'anrait-on pas encore cette' convlctîoiiy 
quand; depuis le 54 juillet, on l'entend répéter si sou- 
yent qu'il est républicain: qu'il reconnaît la souverai- 
neté nationale; qu il accepte d'avance toutes les coiMé^ 
quences d'un gouvernement libre ; que la constitution des 
États-Unis est la plus parfaite à ses yeux; qu'il ne désira 
qu'une monarchie républicaine, et qu'il ne veut -être 
qu'i^u roi-citoyen sur un trône populaire entouré d'insti^ 
iutions républicaines! Quand on Tentend parler avec 
tant de chaleur de son amour pour la liberté , pour la ré- 
volution de 89 , pour la gloire française et pour ViMé- 
pendance du pays ; quand on le voit presser avec tant 
d'effusion le drapeau tricolore sur son cœur, et se mon- 
trer si fier d'une énorme cocarde qui décore son chapeau; 
quand on le voit si ravi par les chants de la Parisienne 
et de la Marseillaise ; quand on le voit louer avec tant 
d'enthousiasme l'héroïque courage de la jeunesse et du 
peuple de Paris , expulsant Charles X et sa famille ; je le 
répète , on croit universellement d'ahord , et Ton doit 
croire qu'il a(f6pte sincèrement les révolutions de 89 et 
de \ 850 ; on reste long-temps sous le charme de cette 
première opinion qui fait tout interpréter dans ce sens. 

C'est donc avec un étonnement extrême qu'où en- 
tendra , quelques mois après , Guizot déclarer que les 
deux cent dix-neuf députés et les quatre-Tingt:ii^ I^^, 
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ont choisi le duc d'Orléans parce quHl était la branche 
cadette de la maison royale: parce qu'il était Bourhon 
et quasi-légitime ; c'est avec un étonnement pareil qu'on 
verra C. Périer, apr^s le 45 mars, déclarer aussi que la 
révolulion n'est pas une révolution ; qu'elle n'est qu'un 
simple événement , un simple épisode de la restauration ; 
qu'on a voulu , non pas conquérir , mais défendre , con- 
server et maintenir ce qui existait le 24 j uillet , c'est-à- 
dire la charte , la restauration , et , par conséquent au- 
tant que possible , là légitimité , avec Tordre public , la 
paix , la sainte-alliance et les traités de 4844 et 4845. 

Et quand on attaquera ce système du 45 mars et de 
C. Péner... Le système du \ 5 mars! s'écriera Louis- 
Philippe (notamment le 6 juin 4852, en répondant à 
LaffiUe, Od. Barrot et Arago, envoyés près de lui par 
une réunion de députés); non, non, c'est celui du 

4" août le système de Casimir Périer! Non, c'est 

le mien Je ne suis pas mené, mais je mène : me» 

ministres ne sont que les exécuteurs de mes volontés ; 
c'est moi qui gouverne , c'est moi qui dirige non-seule- 
ment la France , mais l'Europe entière. 

Oui, Louis-Philippe dit vrai; tout l'indique, tout le 
prouve : le système suivi jusqu'aujourd'hui date du 
4^^ août: et c'est celui du duc d'Orléans. 

Du 50 juillet au 9 août, le mot révolution, en effet, a-t- 
il été prononcé une seule fois dans les discours oiBcielsdu 
duc ? N'y a-t-il pas toujours été question uniquement de 
défense, de m^iintien, die conservation ^ d'ordre, Aepaix» 
intérieure et extérieure? Le lieutenant-général da 
royaume et Louis-Philippe ne tiennent-ils pas le même 
langage que tiendrait Charles X? Les Sébastiani, les 
Guizot, etc. , les députés et les pairs ( fidèles sujets) ne 
lui parlent-ils pas comme ils parlaient à Charles X ? 
, Oui , le système du 4*^' août est le même que celui da 
15 mars ; c est celui du duc d'Orléans , ou plutôt c'est 
oélui de Talleyrand ( voy. § 44 , page 455 ) , de ce chef 
du parti orléaniste , sans l'avis duquel le duc n'a pas 
voulu , le 54 , accepter l'invitation des députés pour 
venir exercer les fonctions do lieutenant-général du 
royaume : c'est la charte et la paix ; c'est la charte de 
4844 révisée, avec la conservation du principe aristo > 
T. I. 9* 
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crtte , avec la résistance au mouvement progressif et po- 
pnlairo , à la révolution , à Fesprit de liberté et d'égaUté ; 
cW la paix à tout prix, en faisant aux rois toutes les 
CMicessions qu^ils voudront , en ratifiant les honteux trai- 
tés de ^ 84 4 et 4 84 5 , en prenant la place de Charles X 
dans la sainte-alliance , en faisant cause commune ayee 
les souverains contre les peuples pour étouffer toutes les 
révolutions et même la révolution française , en sacrifiant 
la Pologne , Fltalie, la Belgique, les petits états d'Alle- 
magne et la Suisse. En un mot , si ce n'est pas la res- 
tauration tout entière et la légitimité toute pure, c'est une 
quasi-restavration , une quasi-lègitimité , un juste-mi- 
lieu. 

Juste-milieu! Qu'est-ce que cela veut dire? — La- 
fayette va répondre : 

4 et 4 font 8 , dit l'un. 
4 et 4 font 40, dit l'autre. 
Vous n'y êtes pas , dit un troisième , vous êtes dans les 
extrêmes : 

4 et 4 font 9. 
Voilà le juste-milieu. 

Avec ce système , c'est une nécessité pour le duc de 
s^appuyer sur tous les partisans de la restauration , de la 
légitimité et de l'aristocratie , ^i sont en majorité dans 
les chambres et dans les fonctions publiques ; ce sont là 
ses amis; c'est d'eux qu'il sera le chef et le roi ; c'est aveo 
eux qu'il va tout concerter et tout faire ; c'est à eux qu'il 
Ta livrer tous les emplois et toutes les faveurs ; qu'il sera 
sûr d'un dévouement véritable , puisqu'en travaillant pour 
loi , ils travailleront pour eux-mêmes. 

Si quelques vieux légitimistes ont assez d'honneur oa 
d'aveuglement pour rester fidèles à Charles X ou à 
Benri Y , on leur prodiguera secrètement les caresses et 
les offres , les protestations et les promesses : on les trai- 
tera toujours comme de simples adversaires, ou plntM 
eomme des amis hmdeurs dont la bouderie ne sera que 
momentanée. 

Quant au peuple, aux hommi» de juillet, aux jeunes 

n, aux républicains , on est convaincu que pluîài que 
» résigner à l'eselavagei Us revendraient les Bitam 
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pour ,expiilsèr le -dac d^Orléans comme ils ont expulsé 
Charles X : on ne peut donc les considérer que comma 
des ennemis. D faudra bien se plier aux circonstances, les 
ménager d'abord , les caresser même , en appeler quel- 
ques-uns pour donner confiance à tous les autres : il 

fendra ïÂea ne reculer devant aucun moyen pour se faire 
un parti , pour s'attacher la garde nationale et Tarmé/s ; 
on sera forcé de semer la division parmi les patriotes , 
de calomnier les uns ^ d'effrayer les autres par des men- 
songes ; ou bien de les séduire par des protestations , dw 
caresses , des dîners , des places , des croix et des faveûis 
de toute espèce. Mais quand on sera assez fort , malhétir 
aux hommes de juillet lOa le^ traitera comme Gharle» X 
pourrait les traiter lui-mémé. 



§ 22 — * Ministres et fànetUmnaires publics ennemis, ic 
la révolulion. — Talleyrcmd, 

€omme Louis XYI , Louis-Philippe s'entoure d'eato* 
mis de la révolution. 



ÎGuizot. 
Grérard. 
Louis. 
Dupont der£ure. 

/Ouizot. 
2- ministère. ij^J^^S^^- 

"««û*- fSéb^tiani. 
V Gérard. 
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/'Bignon. \ « 

^'^août. I Jourdan. | S 

vTupinier.} ? 



Dupont. 
Casimir Périer. 
Dupin. 
Bignon. 
Laffitte. 




/Laffîtto , prési-^ ï? /Dupont. 
* - ' *^ '"'jSé^st 

j Soult. 



VMontaUvet. J |-\d'Argout. ) ^^ "^ 

. . .; ;,,. /Dtiipont^oi^. — BàrtheentPi^ 

Ï^BÙnistère.-^STcfécèQib.il^^ reinplacé JMi; 

\ Iiobau. 
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Casimir Périer , prési-\ . ^ /Montalivet. 
dent. J cwiSébastfànî. ' .* 

5? ministère.^ Louis. V B <Soult. 

Rîgny. I 2 iBarthe. 

.D'Argout. ; ' \ 

ce ministère, f Jl' ™^^• ^^^f .^^ l'Ainentre. 
(16 mai. C. Périer meurt. 

Oui j la majorité de tous ces ministères , excepté peut- 
être le troisième, est évidemment ennemie de la réyolu- 
iîon. 

' Ainsi Guizot, de Broglic, Mole, Louis, Sébastiani, 
sont de suite ministres d'une révolution qu'ils viennent 
de combattre ! 

D'Argout, négociateur pour Charles X , devient minis- 
tre de Louis-Philippe dès le -1 7 novembre ! Et Casimir 
Périer, nommé ministre par Charles X le 29 juillet, est 
ministre de Louis-Philippe dès le 44 août, et président 
de son conseil le 43 mars suivant ! 

Dès le août, la trahison incarnée, le père de la 

restauration et des traités de 4845 , Talleyrand oui, 

Tàlleyrand , est nommé ambassadeur de Louis-Philippe 
en Angleterre , c'est-à-dire son ministre des affaires étran- 
gères. 

On destitue d'abord quel<jues carlistes, et Ton appelle 
quelques patriotes aux fonctions publiques 5 mais la masse 
des employés légitimistes est conservée. 

Bientôt les carlistes sont rappelés : Soult reprend tousr 
ceux qu'a renvoyés Gérard ; il voulait reprendre Laroche- 
jacquelin , et même ( on aura peine à le croire ) Ganuel et 
Donadieu. On ne voit, pour ainsi dire, que des carlistes 
il la tête de l'armée , dans la diplomatie , dans les bureaux 
des ministères et partout; ce sont eux qui commandent à 
la foule des' fonbtionnàires subalternes, et qui; par coo- 
^uent , protègent leurs amis et font destituer les pa- 
triotes. ■ •' ■ J 

B,eli$|ez l'adresçi^ rédigée par Talleyrand et présentée 
f^ Lsu^cbefouçj^ùït-LiaipicQurt-àLoui&^^yi, ep.4794 , 
au pom du départ<ymept'de Paris (Toyëz page 49)-; 
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cette adresse ne semble-t-elle pas rédigée pour Louis- 
Philippet 

Et l'on ne Teu( pas la contre-révolution I Et que fe- 
rait-on donc si on la Toulaît? 

§ 25. — Système de popularité , puis d'impopularité. 

Gomme Louis XVI , le duc ne néglige rien pour 86 
populariser (voyez pag. 425. ) Nous Favons vu recevoir 
des républicains, dire quil est républicain lui-même, 
et prodiguer les éloges aux vainqueurs; il donne la main à 
Fouvricr, boit dans son verre, et chante avec lui la 
Marseillaise ; il dit qu41 n'aura pas de cour et que quatre 
millons lui suflGront pour sa liste civile ; il passe son bras 
autour du cou de Laffîtte ; Lafayette est son cher général, 
les gardes nationaux sont ses camarades^ les officiera 
qui n'étaient jamais entrés aux Tuileries sont reçus au 
ralais-Royal ; Parisiens et provinciaux sont admis aux 
èonccrts , aux soirées , et dînent avec le prince et sa char> 
mante famille ; c'est la reine qui les sert : comment les 
tètes ne tourneraient-elles pas auprès d'une reine bour^ 
geoise et d'un roi-citoyen? 

Mais quelques mois se sont à peine écoulés que Guizot 
proclame un système d'impopularité : suivant lui , pouc 
être utile, un gouvernement doit être impopulaire. Le 
peuple déteste le ministère , les chambres , le système , le 
budget , etc Tant mieux , tant mieux 1 dit Guizot. 

Est-ce trahison ou démence ? 

Quoi qu'il en soit , Louis-Philîppe ne tardera pas à de- 
mander une liste civile colossale ; il aura bientôt plus de 
palais que le fastueux Louis XIV , et plus d'aides-de-camp 
que le victorieux empereur. Après s'être fait garder au 
ralais-Royal par dés vainqueurs en chemises , il repous^ 
sera de son jardin des Tuilei^ies ( que le peuple lui pro- 
cure, et qu'il transforme en une espèce de citadelle gar- 
nie de fossés ) le pauvre ouvrier portant veste ou cas- 
Îuette.; bientôt on assommera le peuple, la jeunesse» les 
ommcs de juillet, ceux qui chanteront la Marseillaise 
ou la Parisienne ; le garde national hizet , portant le 
fufiil sur son habit noir^ recevra l'affront d'être expuliii 
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des Tu3eries par un laquais; on imposera s^iis façon 
silence à la garde nationale de Metz ; on licenciera sans 
flaénagement les gardes nationales de Perpignan , Garcas- 
sonue, Lyon, Grenoble, etc., qui n'auront pas le bon- 
heur de plaire; on souffrira que Lafayette et LafQtte 
soient insultés par des yalets ; on ne craindra pas de pu- 
blier sa rupture avec eux en omettant de les appeler au 
mariage de Gompiègne ; bien qu'on invite les vice-prési- 
dens de la chambre, on oublie Dupont de TEure, qui 
cependant est ylce-président. Mais , en revanche, le roi 
bourgeois et ses enians ( même ceux au maillot , s'il y 
en a ) seront bientôt métamorphosés en très hauts i 

TRES PUISSANS ET TRES EXCELLENS PRINCES? 

Pourquoi ce changement si complet et si subit? 
Est-ce pour acquérir de Timpopularité ? 
Dans ce cas , Louis-Philippe est-il satisfait ? Guizot et 
Charles X sont-ils contens? 

§ 24. -^ Système de reconnaissance, puis d'in^roHtude^ 

TTest-ce pas LafQtte qui procure la couronne au due 
d'Orléans? N'est-ce pas Lafayette qui la lui confirme? 
M'est-ce pasBérard qui la lui fait décerner parles députés? 
N'est-ce pas Dupont de l'Eure qui la lui conserve , Dupont 
i qui, quand il voudra se retirer en septembre, l'oa 
dira du ton le plus amical : « Vov>s voulez donc que je re- 
tourne à Neuilly ? » 

N'est-ce pas le peuple qui procure à Louis-Philippe son 
trône , ses palais et ses millions? N'est-ce pas loi qui ( s'il 
faut en eroure Thiers dans son National ) dit, en ram^ 
nant de Rambouillet les superbes voitures de Charles X : 
Voici des voitures et des chevaux pour le duc d'Orléans: 
encore un cadeau que nous lui faisons ? 

Plus tard, en décembre , lors du procès des ministres, 
Lafayette , LafQtte et Dupont ne se dévouent-ils pas , m 
sacrifient-ils pas leur popularité pour protéger la cour, 
les députés et les pairs ? 

Aussi, nous l'avons vu , § 5 , que de reconnaissance 
pour les hommes de juillet, pour la jeunesse et pour to 
peuple! 

Thiers , par exemple, no dit-3 pas, dans son NoUanel 



— 207 — 

do 50 juillet, que c'est le peuple qui a tout fait, et que 
c'est p&ur lui que devront être tous les résultats de la 
2kI^( page 444). 

Charles Dupin ne dit-il pas à la tribune : Lorsqu'il 
amye , comme aujourd'hui , qu'une dynastie est fondée 
par suite de l'hèrofsme des ouvriers, la dynastie doit fonr 
der quelque chose pour la prospérité de ces ouvriers hé^ 
roïques? (page 448). 

La chambre ne Tote-t-elle pas un monument ayec cette 
inscription : 

A la ville de Paris la France reconnaissante? (p. 448). 

Louis-Philippe ne dit-il pas aux élèves de Fécole de 
droit : Je suis à vous à la vie et à la mort? ( page 446)^ 

£t Lafayette , et Laffîtte , comme on les embrasse ! 
ayec quelle effusion on les appelle des sauveurs! 

Mais dès qu'on n'a plus besoin d'eux , on ne supporte 
Lafayette , Dupont et Laffitte que comme trois médecines 
dont on est impatient de se débarrasser. 

Dès le lendemain du procès des ministres, les deux 
premiers sont attaqués et repoussés.... les valets les pour- 
suivent de calomnies et d'outrages. 

Le cher général , le cher sauveur n'est plus qu'un itk- 
corrigible révolutionnaire, — On ne veut pas que dans le 
tableau qui doit retracer la visite du 54 à rHôtel-da* 
Ville , il figure présentant un drapeau tricolore au lieute- 
nant général du royaume. On ne veut pas non plus que, 
dans oelui des bas-reliefs de la nouvelle salle des députéi 
nui doit représenter la revuedu29aoûtauGhamp-de-Marf, 
ilfignrereeei?ant les drayeaux des mains de Louis-Philippê 
et les remettcmt à la garde nationale. '— Otet ce persw^ 
nage, dira quelqu'un, remplaee:&4epar leduc de Nemourgm 
Mais Finjure est pour la révolution de juillet l dira l'un • 
non , c'est pour Lafayette seul , dira l'autre ; et le juste» 
milieu ? dira-t-il que c'est moitié pour Lafayette et ]iioi« 
tié pour la révolution ? 

Quant à Laffîtte, le cher LafQtte, le Jacques ûMquêl 
Philippe est uni sur la terre autant que saint PhiUppe 
peut Vétre à saint Jacques 4ans le paradis f ce n'est bie»* 
t6t plus que Jacques faillite, ce n'est plus (qui le croira?) 
^ le «lodéle dM ingrtttsl 
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Bérard a son tour : on Texpulse, mais clandestine* 
ment ; le Moniteur n^en dira rien , comme si Ton crai- 
gnait que le public ne crût qu^il emporte sa charte ayec 
lui. 

Et les hommes de juillet , le peuple , les ouvriers j les 

jeunes gens des écoles Ahl la postérité ne croira 

peut-être pas qu^on ait pu leur témoigner tant de recon- 
naissance.... ! 



J 25. — Système d'aristocratie. — Lutte entre l'aristocra- 
tie et la démocratie. 

Louis-Philippe veut , ayant tout , de Faristocratie , et 
par conséquent Vhérèdité de la pairie. 

Mais Fopinion publique est trop énergiquement pro- 
noncée contre cette hérédité pour qu'il ose la conserver 
le 7 août, et la question est ajournée. 

Mais que d'efforts son G. Périer ne fait-il pas plus tard 
pour sauver cette chère hérédité ! Que de sinistres prédic- 
tions le père de la doctrine , Royer-CoUard , et son pre- 
mier disciple , Guizot , ne iancent-ils pas sur la France 
assez aveugle pour vouloir détruire son ancre de salut ! 

Cependant les électeurs Tout voulu, et l'hérédité est 
abolie. 

Mais elle n'est abolie que par une loi, et une loi peut 
toujours être remplacée par une loi contraire. 

D'ailleurs, dit Casimir Périer , ce grand pincipe de 
l'hérédité de la pairie n'a pas été discuté plus de quinze 
jours ^ et c'est une précipitation scandaleuse. Il est vrai 
que la presse a plaidé cette [question pendant plus d'un 
an en présence des électeurs , tandis que la quasi-cham- 
bre du 7 août n'a pas mis plus de sept heures pour révi- 
ser la charte et faire un roi : mais le grand principe de 
l'hérédité de la pairie est bien autrement important; 
•'est une nécessité de l'examiner encore , ou plutôt de le 
rétablir. 

' En attendant, l'on proteste contre son abolition en 
sommant à la pairie un mineur f un enfant. 

Du reste; on coûserve autant, quç possible le principe 



aristocratique .partout' aiUefirs., dans, toutes les lois, no- 
tamment dans celle sur les élections , dans ioelle sur la 
garde nationale, dans les finances et les états-majors. 

• Louis-Philippe, dont P.-ti." Courrier vantait Fé^onomie 
91 précieuse, si belle et si ditine : qui ne parlait lui- 
même j dans les premiers jours , que de trône populaire » 
de royauté hourgeoisè , sans faste et sans cour ; qui di- 
sait que quatre où six millions lui suffiraient pour 
liste civile, commence dès le 6, la veillé du jour où il 
sait devoir être nommé roi y par se dépouiller de cin- 
quante ou soixante millions de ses propres biens , pour 
les soustraire à la nation et les donner à ses ennins , 
qu'enrichira bientôt davantage la succession du duc de 
Bourbon ; puis , quelques mois après , pour soutenir là 
Sf^lendeur du trône , il demande dix-huit millions , indé- 
pendamment de six ou sept raillions de revenus en terres 
et châteaux ; puis, reculant devant la clameur publique , 
il veut bien se contenter d'environ vingt millions , en 
conservant toutefois neuf millions que S. M. a daigné se 
faire payer. Il est vrai qu'en demandant tant de millions 
à la générosité publique , la providence royale promet de 
soulager toutes les infortunes et tous les malheurs; aussi 
quand le choléra vient moissonner un peuple exténué de 
privations , que de sacrifices ne fait pas la liste civile! 
Que d'éloges les journaux de Louis-Philippe ne font-ils 
pas de sa munificence et de celle de sa famille I 

Les ministres d'un monarque si richement doté ne 
peuvent se contenter d'un modeste salaire : il leur faut 
d'énormes traitemens et de magnifiques hôtels , dont les 
alentours sont arrosés plusieurs fois par jourpouryentre^ 
tenir la fraîcheur et les garantir de la poussière : ils ont aus- 
si leurs salons dorés, leurs petites cours et leurs flatteurs. 

Les grands fonctionnaires ont également de gros trai- 
temens. — La grande propriété est ménagée. — Le luxe 
et la rente sont privilégiés. — On sacrifie tout à Faristo* 
cratie de la banque, de la bourse et de l'agiotage. 

Aussi, quelle que soit la détresse publique, le roi, les 
ministres , les grands fonctionnaires , les capitalistes et 
les banquiers ne la ressentent jamais^ pour eux, jamais 
4e misèr^t^ et toujours Fabopdance. 
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journaux^ tous les écrits , tous les discours o£6ciels de 
cette époque : que d'admiration , que de reconnaissance 
n^exprimait-on pas alors pour le peuple! Que de promes- 
ses , que de caresses ne lui prodiguait-on pas aussi I 

Bans le National du 50 , Thiers ne s^écriait-il pas : 
u Injustes que nous étions ! nous croyions que le peuple 
» ne s^intéressait pas aux questions constitutionnelles 
N qui , depuis quinze ans , s^ agitent entre nous et la con- 
» tre révolution ! . . . » 

La commission municipale ne disait-elle pas le 31 : 

« Quel peuple mérita mieux la liberté? Les vertus 

i> sont dans toutes les classes ; toutes les classes ont les 
» mêmes droits ; ces droits sont assurés. » 

Le duc d'Orléans , répondant à Séguier , n^honorait-il 
pas cette glorieuse jeunesse qui avait su défendre ses 
droits et ses foyers? 

Barthe ne reconnaissait-il pas que les ouvriers avaient 
manifesté des vertus ignorées jusqu'à ce jour j et n'é- 
taient point restés étrangers au mouvement progressif 
de notre époque? 

Eh bien ! qu'a-t-on fait pour le peuple? Quel avantage 
matériel lui a-t-on accordé? Quelle satisfaction morale 
lui a-t-on donnée? Une aristocratie financière et bour- 
geoise, liardeuse et avare, plus étroite, plus mesquine, 
plus dédaigneuse et plus inbumaine ^ue l'aristocratie de 
naissance elle-même, semble vouloir lui refuser absolument 
tout, et s'opposer à toute amélioration de son sort. Pour 
lui, aucun droit politique, aucune participation quelcon- 
que aux lois, et par conséquent en réalité l'esclavage; pas 
d'instruction pnmaire gratuite ou libre, malgré la loi pro- 
mise ; toujours des impôts aussi inconstitutionnels qu'in- 
justes, même de nouveaux impôts qui l'accablent; presque 
Îdus de travail, l'industrie paralysée par un système qui rend 
a guerre toujours imminente ; une effroyable misère , 
qui le livre sans défense au choléra qui le dévore ; l'hu- 
miliation du dehors à laquelle il est vingt fois plus sen- 
sible que ses détracteurs; des calomnies, des outrages, 
des violences : voilà son lot. 

Mais qu'on y prenne garde ! le peuple vent ses droits ; 
il est le plus nombreux et le plus fort ; réduit a«i déses- 
poir , il pourrait bien se faire justice lui même. 
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Oai , qn'on y prenne garde ! cette oppression de l'aris- 
tocratie contre le peuple est la yéritable plaie qui menace 
la société; ce n'est pas seulement une plaie politique » 
c'est encore une plaie sociale. 

En parler sufnt pour effrayer certaines gens ; mais esf- 
ee le récit de la maladie qu'il faut craindre? N'est-ce pak 
plutôt de laisser subsister sa cause et de FaggraTor même 
au lieu d'y remédier? Que ceux qui craignent la violence 
du peuple lui fassent donc rendre justice! Ce sont les 
honmies qui redoutent le plus le choc des masses popu- 
laires qui doivent faire le plus d'efforts pour que l'aris- 
tocratie nouvelle ne les pousse pas au désespoir; rester 
immobile et silencieux devant l'oppression , n'est-ce pas 
s'en rendre complice, et s'exposer volontairement à 
toutes ses conséquences? 

§ 2^. '^Système de division entre les citoyens. 

"^^ Diviser pour régner, c'est le conseil de la nécessité 
pour tout gouvernement qui veut être le chef d'un parti. 
Mais c'est le conseil de l'enfer. 

Après les glorieuses et généreuses journées de juiHet, 
tous les patriotes étaient d'accord et pleins d'enthou- 
siasme. Rien n'était plus facile que de conserver l'union 
parmi eux : il suffisait d'adopter une marche vraiment 
nationale. 

Mais aujourd'hui trois partis nous divisent ; et ces par- 
tis sont irrités, menaçans, prêts à en venir aux mams. 
. La haine est grande entre le parti carliste et le parti po- 
pulaire , mais bien plus grande encore entre celui-ci et 
le juste-milieu; rien n'égale la violence et la fureur des 
prétendus modérés contre les hommes du mouvement , 
qu'on leur a peints comme des anarchistes et des bri- 
gands. La division est partout ; les anciens amis sont de- 
venus ennemis ; le père est dans un camp at le fils dans 
im autre. Les sergens de ville et les ouvriers, la garde 
^ nationale f^ les jeunes gens, la ligne et le peuple, les 
:Ç •;^Jfls et les patriotes sont prêts à s'^orger; les 
voisins ont dénoncé leurs voisins, ou bien ont déposé 
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contre eux et les ont fait condamner; le sang a coolë; la 
Tengeance appelle la vengeance ; la guerre cmle eti fla- 
grante. 

Ah! que de calamités menacent la patrie l . . . 

Malheureux 1 . . . Arrêtez , réfléchissez I . . . Gardes natio- 
jQiaux et jeunes gens , sergens de ville et ouvriers , soldali 
et patriotes de tontes les nuances , n'êtes-vous paa tons 
des Français, des frères f et non pas des ennemis ?.. Cert 
Charles X , c'est Tétranger , c'est une furie q«i nous di- 
visent I . . . car que pourraient-ils faire de plus favorabk 
pour eux, de plus funeste pour nous? 

Qu'ils doivent se réjouir de nos divisions! 

Ah ! quelle faute de la part du gouvernement s'il n'est 
cDupahle que de ne pas savoir maintenir la concorde , lai 
qu'on paie si cher et à qui l'on donne tant de moysos 
pour assurer la paix publique I Quel crime , au contraire , 
quel horrible crime, si ce gouvernement, qui se dit pa- 
ternel et qui devrait être paternel, souffle lui-même la 
discorde et la guerre entre ses enfans I 

Mais, Tai-je bien entendu? La dynastie est en pMl; 
la guerre cifûile seule peut la sauver : la guerre civile la 
sauvera! 

A combien de malheurs sommes-nous donc encore des- 
tinés I%* 

§ ^.^^ Système de comipfion ef de démoralisatiQiff 

** PottT fivoir des partisans, on fait un appel â la ci^ 
pidité , à l'amlntion, à la vanité : on donne des plaeet et 
4ei faveurs à «eux qui veulent vendre lear conseieneo, 
:«l Ton repousse Tindépendance et la loyanté; en réeom- 
pense le vice ^ et Ton proscrit la vertu. %* 

u Votre X....;«, disait qudan'on d'importaaeê, estan 
» misérable qui compromettrait un ango, s'il en avait on 
» pour patron « « ^«- Mais depuis qn'il s'est remàa en sja- 



ie passer de loi. 




Qœ hm éloigne ou que l'on réroque les poftrîoiet qui 
reuleni rester fidèles k leurs principes, oemme Lafcyetto', 
Dupont, Lafiitte, Comte , etc., pour les remplacer par des 
bommes dévoués et senriles, c^est déjà Tindice d'un sjf» 
tème anti-natioiMd. 

Mais que Ton révoque les fonctionnaires députés qui 
votent contre le système ministériel , comme Joly , Dnlong, 
Bérard , Jousaelin., Gordier , de Bryas , Laurence , etc. , 
n'est^e pas une scandaleuse immoralité? Nest-ee pas dips 
aux députés qui sont foactionnaires ; sacrifiez moi Totr0 
opinion» l'intérêt de vos électeurs, Fintérét public, votrs 
devoir et votre oonseience, ou bien je vous dépouille de 
votre traitonent, et je vous plonge peut-être dans la mi- 
aère ? Et si ceux qui se vendent ainsi sont des- malheureux^ 
fseux. qui les corrompent ne sont-ils pas des infâmes? 

Il est des députés courageui qui savent braver la des- 
titution; mais combien y en a-t^il qui n'ont pas la foret 
de les imiter! Quels législateurs! Et quant on voit tant 
de députés indépendans frappés par le ministère , ne doit- 
on pas penser que tous ceux qui jouissent de sa faveur 
IVmt acnetée par leur serviUté? Quelle estime peut-on 
avoir pour eux 1 

il en est de même des croix dlionneur distribuées aut 
députés ministériels: des croix d'honneur à des députés! 
Pourquoi donc ? Est-ce pour un vote consciencieux? Mais 
Quel mérite d'avoir une opinion plutôt qu'une autre , et 
de voter eoitformément à cette opinion? Pourquoi d'ail- 
leurs ne pas donner la croix à tous ceux qui partagent 
cette opini<mt Est-ce pour un vote complaisant? Mail 
e^eet fmfamie! c'est la corruption! Et cette corruption 
eiereée sur la prétendue ' représentation nationale , sur 
l'^ite j^étendue de la nation , sur les législateurs , cette 
eorrafiien , dis-je» est un crime ! 

Et la croix d^homiear prodiguée pour récompenser la 
yaerre civile, qu'en dirons-nous? 

•i Charles X^ dit Thiers, dans son journal du 4^ aottj 
» a vooiit £sir« distribuer hier des crùi» dl^mnenr amt 
n giurdes royaux qni sont retournés à Saint-doud , aprèe 
w avoir massaerè Imsn frères. Les soldats les ont refasées} 
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Nous avons vu (page US) que douze croix d'&oimiur 
avaient été accordées à Téçole Polytechnique , quatre h 
l'école de Droit , quatre à Fccole de Médecine , et que lei 
trois écoles les ont refusées, par le motif qu'auéun des 
élèves ne pouvait recevoir une récompense . individueUa 
pour un devoir national rempli en commun. 

Les él^es de l'école Polytechnique, dit une ordon> 
nance du ^14 novembre, ayant exprimé le désir de re- 
noncer aux grades qui leur étaient accordés , afin de ne 
pas nuire à l'avancement de kurs prédécesseurs , et le 
sentiment de délicatesse qui a dicté leur démarche ne 
pouvant qu'ajouter à VesHme et à la cônMération que 
leur noble , patriotique et courageuse conduite pendant 
les mémorables événemens de juillet a inspirées à touto 
la population parisienne , nous nous réservons de 
nous faire présenter un rapport spécial sur chaque élève , 
et de lui accorder la récompense honorifique qu'il aura 
méritée. 

« Je ne rougis pas , écrivait Lamarque aux Vendéens , 
» de vous demander la paix : car , dans les guerres ci- 
1» viles , la seule gloire est de les terminer. » 



Voilà des leçons de véritable honneur données par une 
des gloires de la tribune et de l'armée , par de jeunes 




\er excite 
mais la 

croix obtenue à Lyon , à Grenoble , à Paris , en tuant des 
Français, n*est-eUe pas un objqj^ d'horreur pour les vie- 
times, pour leurs parens , pour leurs amis et leurs con- 
citoyens ! Payer ainsi le sang versé , exciter ainsi à le ré- 
pandre, donner, pour ainsi dire, une prime à la férocité, 
n'est-ce pas tenter d'avilir et de démoraliser la nation? 

Qae dirai-je de cet esprit de népotisme , qui pousse les 
ministres à exploiter le monopole des places an profit de 
leurs parens et de leurs amis, sans consulter ni le mérite, 
ni l'intérêt public? Jamais , peut-être , le scandale n'a 
été poussé plus loin : l'un place une armée de parens , 
nn autre son père, un autre son frère, etc. , un autre 
l'inepte mari de sa maîtresse , etc... Riien ne serait plus 



curîéuic qae cette étran^pe statistique , mais rien ne serait 
à la fois plus révoltant ; car c'est une injustice , un abus 
de confiance , une immoralité destructive de tout patrio- 
tisme. 

Que dirai-je aussi de cette protection pour Y agiotage , 
qui substitue Famour de Fargent à tous les sentimens 
généreux , qui met la France à la disposition, de capita- 
listes étrangers, indifférens à son indépendance comme à 
son honneur et k sa liberté ? 

Que dirai-je enfin de ses doctrines égoïstes qui, si 
le caractère national pouvait les admettre , rendraient 
la France insensible aux malheurs des autres peuples , 
et tueraient Ténergie dont elle a besoin pour se défendre 
elle-même? 



§28. — Système de dissimulation, de tromperie, de 

mensonges et de calomnies- 

« Une révolution, disait autrefois un duc devenu roi , 
est un cheval fougueux échappé : si vous voulez Tarrêter 
<( par la force ^ il vous entraînera et vous écrasera sous 
» ses pieds ; mais jetez-vous à sa bride et courez avec lui, 
» en ralentissant le pas insensiblement, vous le fatiguerez, 
» vous en deviendrez maître , et vous le ramènerez où 
» vous voudrez. » 

C'est d'après cette idée sans doute qu'on mettra d'a- 
bord dans la main de l'ordre public ( statue de la nou- 
velle salle des députés), un mors doré, que je ne sais 
quels cris d'indisnation feront disparaître ensuite. 

Mais le conseil du duc n'en est pas moins suivi pour 
ramener le coursier de la révolution. 

*^* C'est par ruse qu'on prodigue les éloges et les ca- 
resses aux jeunes gens, aux nommes de juillet, au peuple; 
car bientôt on leur prodiguera les injures, les calomnies, 
les blessures et la mort. 

C'est par ruse qu'on ouvre la session , le 5 août, au 

bruit de la Marseillaise, et qu'on chante soi-même ce chant 

révolutionnaire : car aucun des cent musiques de la garde 

nationale et de la 11 gne n'aura la permission de faire en- 

T. I. iO 
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Utadre cet air patriotique à la revue du 20 juillet 48SSk,y. 
et les jeunes gens qui le chanteront le 28, sur le pont d'Ar- 
éole, seront assassinés et noyés. 

C'est par ruse qu'on embrasse Laffitte , Lafayette , Di»- 
pont de FEure , etc. ; car on dira bientôt : J'ai encore 
trois médecines à rendre: et Lafayette , Dupont derEure, 
Laffitte seront expulsés. 

C'est par ruse qu'on n'appelle pas Casimir Périer font 
de suite à la tête du ministère , car c'est lui qu'on pré* 
1ère i mais on laisse bientôt échapper son secret : Il faut 
§ue Laffitte passe et s'use auparavant. 

Vainement la proclamation du 34 juillet promet-elle 
li vérité , et le discours du 5 août la bonne foi. 

Vainement les ministres parleront-ils sans cesse de 
leur franchise et de leur loyauté. 

Comment un gouvernement qui tourne le dos à la ré- 
Tolution pourrait-il être sincère? *^* 

Aussi que de mensonges et de tromperies ! 

M'eot-ils pas pas trompé et menti , dès le premier joar, 
en puUiant partout que le duc d'Orléans n'était pas un 
Bourbon , mais un Valois , tandis qu'il descend de 
JUHiis XHI ni plus ni moins que Charies X? 

N'ont-ils pas trompé et menti , le 25 décembre , en 
n^andant le bruit que Polignac, etc., venaient d'être 
•ondamnés à mort ? 

M'ont-ils pas trompé et menti en cachant d'abord, puis 
en niant les préparatifs des Russes contre la France en 
■oventbrc 4850? 

N'ont-ils pas trompé Laffitte, président du conseil, en 
hai cachant cinq jours la dépêche de leur ambassadeur à 
Tienne annonçant Tentrée des Autrichiens en Italie? 

N'a-t-on pas trompé Sébastiani lui-mênie, en lui ca- 
«hant la lettre écrite à Guillemiaot ? 

La dépêche écrite ensuite àceloi-ei par Sébaitiani n'a- 
ffilé pas été anti-datée ? 

Le principe de nonrinterventioa solennellMoent pio- 
eUmé à la tribune n'a-t-il pas été scandaleusement noUr 
àJTaide de cette indigne pasquinade : Né pas. contenMr.. 
k l'intervention ne veut gas dire jju'o» s'y oppossfûn 



— SHI9 — 

N^onUîb pas trompé les réfugiés espagnols et italiens , 
tnnnpé la Belgique , la Pologne et lltalie ? 

Qn*est devenue leur assurance qu'ils ne laisseraient pan 
férir la nationalité pol<maise , et que les forteresses de U 
Belgique seraient démolies? 

N'ont-ils pas annoncé une fausse victoire du peupte 
héroïque pour exciter Tenthousiasme de la garde natio* 
aale et de la ligne à la rerue du 29 juillet \ 834 ? 

Les dépêches télégraphiques , pour influencer les élee» 
lions , n'ont-clles pas été niées , puis prouvées? 

Ceux qu ils appelaient d'honnêtes ouvriers exerçant la 
souveraineté populaire, le >! 4 juillet 4854 , n*ctaient-ik 
pas des assommeurs embrigadés par eux ? 

N^ont-ils pas trompé les chambres et le pays sur let 
érénemens de Lyon et de Grenoble ? 

Quand ils annoncent si hardiment que tous les gardes 
nationaux se rendent à Tappel , tout le monde ne sait-il 
pas que c'est un effronté mensonge ? 

Les 5 et 6 juin, quand ils ont dit que les révdtés 
étaient des carlistes et des chouans , n'ont-ils pas trompé 
la population tout entière ? 

N'ont-ils pas trompé la nation en lui annonçant tous 
les jours les ratifications et le désarmement général? 

Je m'arrête ; car comment pourrai-je citer toutes lenft 
tromperies et tous leurs mensonges? 

Voyons leurs calomnies. 




•arlistes ; tous les opposans sont des républicains ; Ymf 
position voulait l'extermination de ses adversaires , la 



propagande , la guerre et des conquêtes : elle est Tenoe» 
mie du peuple et la cause de tout le mal, 
Ib le disent ^ examinons : 

le peuple, dites-vous , veut le piUage! — Infâinea ea* 
lomniateurs! Vous avez vu ce peuple soulevé, irrité, 
vainqueur ; où donc a-t il pillé? A Lyon , demandait-iî 
autre chose que vivre en travaillant ou mourir en com» 
battant? Maître absolu dans la ville , a-t-il pillé las fabri* 
aans qui l'avaient eombalta? A Paria, au 20 juillet 4 8S0|^ 
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comme au 40 août 4792 (4) , a-t-il pillé? N'a-t-il pas an 
contraire puni sévèrement lui-même , à Finstant, quelques 
voleurs qui s^étaient glissés dans ses rangs ? Pour effrayer 
la garde nationale et les marchands , vous avez besoin de 
leur parler de pillage; vous feriez même piller pour jus- 
tifier vos sinistres prédictions ; mais le peuple ne pille 
Sas : terrible , au contraire , contre ceux qui voudraient 
éshonorer sa victoire autant que contre les oppresseurs 
qui lassent sa puissance , il se fait un devoir et un hon- 
neur de vous préserver du pillage. 

Il s'est trouvé maître de la Banque; Ta-t-il pillée? Il 
remplissait la maison et les appartemens de Laffitte, 
a-t-il pillé sa caisse ou commis le moindre larcin ? Deman- 
dait-il de Tor, ou bien des armes et des cartouches? 
Considère, ce Considère des tours Notre-Dame, qui ne 
connaissait pas le banquier, qui n'était pas connu de lui, 
et qui courait au combat quand les bureaux étaient fer- 
més , ne venait-il pas spontanément faire sentinelle et 
les garder quand ils étaient ouverts , le peuple , disait-il , 
devant défendre la caisse de celui qui ne s'occupait qu'à 
défendre le peuple? le duc d'Orléans lui-même a-t-il 
craint d'être pillé parles ouvriers qui gardaient son palais? 
Oui , au milieu de l'oppression et de la misère , le 
peuple a plus de désintéressement, plus de probité et plus 
de générosité que les aristocrates et les rois. Relisez vos 
éloges ( § 5 , pag. 445 et suivantes ), relisez surtout le 
discours de Barthe : ie voyez-vous? Vous ne trouviez 
pas de termes sufïisans pour rendre dignement hommage 
à ses vertus: et vous ne parlez aujourd'hui que de son 
ardeur pour le désordre et pour le pillage ! Vous êtes 
d^infâmes et d'ingrats calomniateurs ! 



(i) « Le château des Tuileries était à la disposition des ci- 
» toycns. Déjà les bàtimens qui séparent les Tuileries de la 
» place du Carrousel sont en feu : Tindignation s'acharne avcu- 
s slémwit sur tous les meubles renversés dans le château; lev 
» glaces sont brisées , les boiseries mises en pièces. Parmi cette 
» multitude irritée , tous ceux que Ton surprend voulant s'appro- 
» prier quelques cifets sont conduits â la place Vendôme , où , 
» après avoir subi une espèce de jugement * ils reçoivent la 
» mort sur-le-chcunp.t { Moniteur du li août.) 
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Le peuple veut Virrèligion et Vimpièté..,. î — Non, 
le peuple s'irrite contre les insolens carlistes qui , quel- 
ques mois après sa victoire , en face des tombes de ses 
martyrs ; ont Paudace de venir célébrer dans «n temple 
la fête d'Henri Y ! Il est Tennemi des jésuites et des 
prêtres ambitieux et mondains qui font servir la religion 
à la politique , et qui prêchent la guerre civile et les pros- 
criptions ; il abat la croix fleurdelisée, ou plutôt les 
fleurs de lis qui s'y trouvent et la dénaturent. Mais de- 
mandez au curé de Saint-Germain-FAuxerrois lui-même : 
ce peuple ne respecte-t-il pas la croix simple et religieuse? 
N'en place-t-il pas sur le tombeau de ses amis? Ne s'in- 
cline-t-il pas avec reconnaissance et vénération devant le 
pasteur qui , ne parlant que de religion , de concorde et 
de charité , appelle les bénédictions du ciel sur les vic- 
times du despotisme et les héros de la liberté ? Oui , 
quand , aux yeux des nations pieuses ou superstitieuses , 
TOUS le dénoncez comme un peuple irréligieux , impie et 
sacrilège, vous êtes vous-mêmes de sacrilèges calomr 
niateurs ! 

Les républicains repoussent la légalité et veulent Ta- 
narchie, 95 et les échafaudsî ce sont des buveurs de sang! 
-*- Atroces calomniateurs ! les républicains sont princi- 

Îmlement la jeunesse : je vous accorderai que, naturel- 
ement confiante , sans expérience , et quelquefois pré- 
somptueuse , comme nous Favons été tous , cette jeunesàe 
a pu recevoir dans ses rangs quelques-uns de vos infâmes 
agens provocateurs qui cherchent à la compromettre, après 
avoir surpris sa confiance sous le masque du patriotisme 
et de l'énergie ; mais vous savez bien que , de sa nature 
aussi , elle est aimante , généreuse , désintéressée , cou- 
rageuse jusqu'à l'héroïsme, et remplie de dévouement 
pour la patrie et d'enthousiasme pour tout ce qui est juste, 
grand et beau ; vous savez bien que les jeunes gens n'ont 
jamais été plus laborieux qu'à notre époque, plus studieux, 
plus instruits , plus moraux, plus occupés de choses graves 
et sérieuses. Auriez-vous oublié tous les éloges , tous les té- 
moignages d'estime, d'admiration et de reconnaissance que 
vous leur avez donnés? Relisez-les ces éloges , pour votre 
honteet pour votre condamnation. (Y. §5, p. 4 JSetsuiv.) 
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Entendezovous Lafayette célébrer les services rendas à la 
patrie par les jeunes gens des écoles, et parler d'admtm- 
tton, de confiance, même de respect pour la glorieuse jeu* 
Besse de V École Polytechnique ? £ntendez<Yous .Forgane 
du gouT^ernement vanter la philantropie et le couragg 
des jeunes gens du Jardin-^es-Plantes , et dire , en par- 
lant de Y École de Médecine : « Ceiie jeunesse si active et 
» si Vrave, se serrait en foule autour du monarque hea- 
» reux de se sentir pressé par ces coeurs généreux qui 
D avaient contribué à sauver la patrie , dent ils «ont une 
3» des plus belles espérances ( pag. 4^15 et 446)1» Enten- 
dez-vous le lieutenant-général dire à M. Séguier : ... « J'es- 
i» père que mes enfans se montreront dignes condisciples 
M de cette glorieuse jeunesse qui vient de déployer une 
» énergie suMime pour la défense de ses droits et de y>eê 
» foi/ers ( page 'Hô). » Entendez-vous Louis-Philippe 

dire aux élèves de TÉcole de Droit : « Je reçois aveo 

I» attendrissement Fexpression des sentimens de l'Ecole 
» de Droit; j'admire le patriotisme avec lequel elle a 
» concouru à Théroïque défense de Paris. Messieurs, je 
» suis à vov^ à la vie et à la mort (page 446). » 

Les républicains sont des anarchistes et des buveurs 

Ûe sang! Mais Lafayette n' est-il pas républicain? 

Louis-Philippe ne s'est -il pas continuellement vanté 
d'être républicain ? N'a-t-il pas reçu six chefs républi- 
cains le 54 juillet (page 462)? Ne s'est-il pas écrié le 
même jour : Mon cher È. . . , je porte la république dan$ 
mon coeur, je suis républicain , et c'est moi qui vais 
iuer la réjmblique? Même depuis les 5 et 6 juin, n'a-t*il 
pas répété à S.... je suis républicain ? 

Mais les émeutes ? — Les émeutes 1 celle des journées 
de juillet était-elle légitime? Celle de la garde nationale 
contre le ministère Yillèle était-elle criminelle? Si la tra- 
hison ouvrait à l'ennemi les portes de la France, l'émeute 
i|U^exciterait cette infamie serait-elle un crime ? 

Les patriotes peuvent se plaindre des émeutes passées, 
parce que vous les exploitez contre eux , et que vous pou» 
vez en faire pour avoir occasion de les accuser et de les 
maltraiter; mais celles que vous n'avei pas provo qué i f 
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<Mit été le résultat de votre intolérable système; les 
émeutes sont Totre accusation. 

Oui , les républicains veulent la liberté , Pégaiité pos- 
sible , la réalité de la représentation nationale , et le bon- 
heur du peuple; mais ils veulent aussi Tordre public et 
le règne de la loi. Ce sont eux'qui veulent la légalité , et 
c'est vous qui voulez l'arbitraire ; c'est vous qui faites de 
l'anarchie, vous qui dites que vos assommeursembrigadéf 
exercent dans les rues la souveraineté populaire ( Dis* 
cours de Barthe du 40 août ) ; vous qui dites que la mise 
en état de siège est encore un acte de la souveraineté po- 
pulatre, parce qu^elle est sollicitée par quelques furieux 
qui compromettent Thabit de la garde nationale ( Mom- . 
ieur,^ juin ) ; vous qui excitez vos agens à se faire ius- 
tîee eux-mêmes , et à assassiner ceux qu'ils ne devraient 
que livrer aux tribunaux ; et quand, pour la perdre, vous 
ealomniez ainsi la jeunesse , Fespérance des familles et 
de la patrie, cette jeunesse, dont le courage vous a sau- 
vés , et dont le patriotisme vous embarrasse aujourd'hui, 
vous êtes dHnfdmes calomniateurs! 

Les républicains se sont ailiés avec les carlistes! ^-^ 
Us peuvent avoir contre eux, qui ne sont que des «nnemis 
déclarés , moins de ressentiment que contre vous qni 
les ayez trompés ,* mais vous savez bien que toute alliaiiM 
entre eux est impossible ; vous savez bien que les car- 
listes trahiront pour faciliter rinvasion , tandis que \m 

républicains se feront tuer pour l'empêcher Voim 

savez bien que c'est vous qui avez fait alliance avec ki 
carlistes dans les diverses élections; vous savez bien que 
^rous leur tendez continuellement la main, que vos DéhaiÊ 
font la cour à leur Gazette, qu'il y a sympathie entM 
leurs doetrines et] les vôtres , et que vous êtes prêts ï 
vous jeter dans leurs bras et dans ceux de l'étranger plo- 
tôt que d'adopter complètement la révolution ; et quand^ 
pour exciter vos soldats contre les républicains, vous di- 
tes que ceux-ci sont des chouaûs et des carlistes , ycsm 
êtes a infâmes calomniateurs! 

Bu reste, le 28 juillet 4830, dans une proclamatiiR 
aux Parisiens , Mangin disait : 

« Depuis avani-hier soir, des désordres graves ont 4Ê6 
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)) commis dans Paris par des attroupemens séditieux. L 
» pillage , Vincendie et les coups de poignards j)araissent 
» signaler la présence d'uii grand nombre de brigands 
» dans la capitale. 

» Habitans de Paris , éloignez -vous de ces misera' 
M blés » 

Voilà comment la police de Charles X calomniait les 
héros de juillet; et trois jours après, dès le 'l** août, 
ceux d'entre eux qui invoquaient la souveraineté nationale 
étaient déjà traités d'a^iarchistes ou d' ultra-royalistes 
déguisés; d'agens de V étranger , de partisans du due 
de Bordeaux. Comment pourrait-on s'étonner qu'on les 
appelle aujourd'hui les alliés des chouans et des carlistes ? 

Les opposans sont tous des républicains ! — Mais vous 
savez bien le contraire ; vous savez bien que le plus grand 
nombre même des patriotes voulaient seulement une 
monarchie réellement représentative , ou , comme le duc 
d'Orléans le disait lui-même , un trône populaire entouré 
d'institutions républicaines; c'est pour les envelopper 
dans la proscription des républicains que vous les dénon- 
cez comme républicains : vous êtes d'infâmes calomnia- 
teurs ! 

L'opposition veut l'extermination de ses adversaires t 
— Non , non ; elle voulait , avec raison , qu'on éloignât 
momenlanémcnt les carlistes des emplois ; mais c'est votre 
système qui leur a donné l'espérance d'une troisième res- 
tauration , et qui les a pour ainsi dire provoqués à con- 
spirer contre la révolution. S'ils nous mettent en péril, et 
s'ils succombent un jour sous la colère populaire , c'est 
vous qui les aurez perdus; c'est nous qui voulions les 
sauver, et c'est nous qui vous accuserons d'avoir privé la 
patrie d'enfans qui pouvaient se réconcilier avec elle et là 
défendre. En accusant ainsi l'opposition , vous êtes d'in- 
fâmes calomniateurs ! 

L'opposition a voulu la propagande! C'est elle qui a 
poussé et compromis Jes réfugiés espagnols I — Les 
nommes de juillet s'intéressaient à tous les peuples et 
désiraient la liberté pour tous : voyez le crime ! Mais , 
misérables imposteurs , n'est-ce pas vous , vous-mêmes , 
qui avez fait de la propagande dans le principe ? 
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Sébastiani , dit-on , n'approuvait pas le projet de rëvo* 
lutionner FËspagne , et Mole se bouchait les oreilles et 
fermait les yeux pour ne rien entendre et ne rien, voir : 
mais n'a-t-on pas toléré et approuvé le comité formé pour 
procurer des fonds et des secours de tous genres aux ré- 
fugiés espagnols? Casimir Périer n'a-t-il pas , malgré son 
incroyable dénégation , formellement autorisé son fîls à 
faire partie de ce comité ? Celui-ci n a-t-il pas signé les 
circulaires? Les ministres , les principaux députés n'ont- 
ils pas souscrit ? 

Guizot et Montalivet n'ont-ils pas journellement cor- 
respondu avec le comité ? N'ont-iis pas fait venir d'An- 
gleterre Mina et beaucoup d'autres réfugiés qui se dispo- 
saient à se rendre directement par mer en Espagne? Ne 
leur ont-ils pas fait donner des passeports par le préfet de 
police Girod de l'Ain, et même des feuilles de route 
collectives pour trente , quarante et cinquante personnes 
avec étapes et solde , depuis Calais , Boulogne , le Havre 
et Paris ? Ne leur ont-ils pas fourni des armes , des dra- 
peaux et des volontaires parisiens ? N'ont-ils pas mis le . 
télégraphe à leur disposition? N'ont-ils pas promis de,4< 
destituer quelques préfets et sous-préfets pour les rem- 
placer par des préfets dévoués au succès de l'opération ? 
Guizot n'a-t-il pas remis cent quatre-vingts quadruples 
d'Espagne à Inglada pour le colonel Valdès? Louis-Phi- 
lippe ne consentait-il pas à donner le duc de Nemours â 
dona Maria devenant reine d'Espagne et de Portugal ? 
N'a-t-il pas donné cent mille francs en deux traites , dont 
l'une sur un banquier de Marseille pour Torrijos? Et 
quand Ferdinand , qui d'abord faisait insulter Louis- 
Philippe , l'eut subitement reconnu , n'est-ce pas Louis- 
Philippe et ses ministres qui ont subitement arrêté , 
désarmé , trahi , sacrifié ces malheureux Espagnols et ces 
malheureux volontaires parisiens ? 

Et les réfugiés italiens ! Le comité formé à Lyon ne 
s'est-il pas mis en communication avec le ministère? 
N'a-t-ilpas été approuvé? Ne l'a-t-on pas laissé préparer 
son organisation militaire et réunir des armes, des uni- 
formes , des volontaires lyonnais , et des fonds ? Ne lui 
a-t-on pas avancé quelque argent ? Louis-Philippe n'a-t-il 
pas transmis au roi do Naples un projet de constitution 
T. I. - -10. 



rédigé par le général Pépé? f^Vt-il pas soari à Fidée 
d'un mariage entre Tane de ses filles et le fils du duc de 
Hodène deyenu roi d'Italie? N'a-t-il pas eu plusieu» 
eonférences à ce sujet avec le braye Félix Lepelletier? 

Oui , c'est yous qui avez fait de la propagande ,* et vcras 
osez accuser Topposition I Quel excès presque incroyable 
d'audace , d'hypocrisie , de déloyauté et de calomnie I 

L'opposition voulait la guerre! — Non, non, l'oppo- 
sition voulait la paix ; mais elle voulait qu'on se préparai 
à la guerre , et qu'on acceptât la bataille plutôt que de 
commettre des lâchetés. Avec son système, nous aurions 
la paix , Fhonneur, la liberté , l'indépendance , la aécii- 
rité , la prospérité du commerce et de l'industrie , tandi» 
que vos lâches concessions et votre criminelle alliance 
avec les rois contre les peuples , après nous avoir fait 
Tégéter dans les angoisses, dans la misère et la honte , 
nous amèneront inévitablement une guerre plus dange- 
reuse et plus sanglante : c'est vous qui répondrez devant 
l'humanité des calamités de la guerre ; et quand vous eu 
)^ accusez d'avance l'opposition, vous êtes d'infâmes calom- 
niateurs/ 

L'opposition voulait des conquêtes J — Non , non ,• elle 
désire la liberté , l'indépendance et le bonheur des autres 
peuples; elle sympathise avec eux, et leur accorderait 
volontiers son alliance et son fraternel appui : mais elle 
respecte leurs droits ; c'est vous au contraire qui voulez 
les laisser éternellement gémir sous le joug de leurs op- 
presseurs ; c^est vous qui les opprimez ; et quand vous 
accusez ropposition , vous êtes d'infâmes calomniateurs! 

L'opposition est l'ennemie du peuple et la cause de tout 
le mal! — Quoi ! PHpont,Xaffitte, Lafayettc, d'Argen- 

fion , Sahertc, Cormrnin , etc sont les ennemis du 

peuple 1 ! ! C'est par trop fort 1 La calomnie est trop 

déhontcel Vous êtes d'effrontés calomniateurs! '4g 

Mais pourquoi donc tant de calomnies contre le peuple, 

la jeunesse et Topposition? Vous qui vous (dites un gou- 

Ternemout paternel , vous qui devriez exalter les vertus 

des citoyens pour les rendre plus vertueux encore , cher- 

^ diez-vous , pères dénaturés , à les avilir à leurs propret 
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yeux en leur supposant des vices qu^ils n^ont pas? Qnandl 
on veut faire tuer un chien , on crie au chien enragé t 
Est-ce pour faire tuer vos adversaires que vous cherehis 
à exciter contre eux les fureurs de vos sergens de villbf 
dQ vos gardes nationaux et des soldats , en. les leur pei- 
gnant comme des brigands sur lesquels il faut tirer saoM 
Jnésiter ? Cherchez-vous enfin à exciter contre eux le loé- 
pris et la haine des autres peuples , comme si vous étiac 
Autrichiens , Prussiens , Anglais on Russes , ou payés pac 
eux? 

Oui, vos calomnies sont anti-françaises , sacrilégas^ 
atroces ; elles suent le sang ! 

§.29 — Système de police. 

Rîen n^égale la réprobation universellement manifesléê 
dans tous les temps contre une institution immorale qwà 
ne vit que de perfidies , de trahisons , de délations et éâ 
provocations ; qui ne peut choisir ses agens que dans Wi 
prisons et les bagnes ; qui confie l'honneur, le repos et Ik 
vie des citoyens à tout ce que la société a de plus vil ié 
de plus redoutable , et qui ne paie que le prix du ra«l 
qu'elle fait répandre. 

Uhis , inutile sous un gouvernement populaire et na- 
tional y la police inquisitoriale et politique est une des 
eessités des gouvernemens qui ne s'appuient que sur 
parti. Plus un gouvernement est despotique, oppressa 
et traître , plus il est méprisé et haï , plus la police l«i 
est nécessaire. C'est sous Louis XYLque cette police piift 
une extension nouvelle ; c'est sous Louis XVIII et Chai^ 
les X qu elle reparut avec plus de force que jamais ; fi 
l'on se rappelle toutes les imprécations lancées contre am 
agens et ses actes. 

Supposez que Charles X monte sur Ip trône et qa*l 
fasse organiser par Mangin une troupe nombreuse d'air 
ciens agens et d'anciens gendarmes irrités d'avoir éli 
vaincus, et poussés par la rage de la vengeance ; suppotaa 
qu'on leur adjoigne une troupe de forçats libérés, db 
Brigands , de sicaires et d^assassins , les uns cachés Bom^ 
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tous les costumes et autorisés à porter toutes dëcoratîoos 
ot toutes armes secrètes y les autres eorégpimentés , et pu- 
bliqiiomeot aniK's ; supposez qu on les excite encore con- 
tre les hommes (le juillet , contre les jeunes gens et contre 
les députés de Topposition , en leur promettant l'impn- 
nitë ; supposez qu'ils pénètrent dans les domiciles , et 
puissent ainsi fouiller , voler et piller ; supposez qu'ils ar- 
rêtent le jour et la nuit , dans les maisons , sur les ponts 
et dans les rues ; supposez qu'un patriote seul et sans ar- 
mes tombe entre les mains d'une pareille bande de fu- 
rieux ; supposez que ce malheureux insulté , maliraîié , 
tue , assassiné par eux , appelle à son secours l'autorité 
qui doit le protéger contre ses assassins , et ne troaye 

Ï)our protecteurs que ses assassins eux-mêmes ; et dites, 
a police serait-elle autre chose que l'anarchie , le brigan- 
dage et l'assassinat? Le sauvage ne serait-il pas plus en 
sûreté dans ses bois? 

Une institution si décriée devait disparaître après une 
révolution si généreuse et si pure; elle devait d'autant 
plus disparaître que le gouvernement a partout une garde 
nationale plus que suffisante pour défendre l'ordre public. 

Mais non , l'institution et ses agens ont été conservés, 
et ses actes sont les mêmes. 
Que dis-je , c'est bien pire I 

Jamais les chambres n'ont donné tant de millions pour 
la police secrète ; jamais ses journaux n'ont été si men- 
teurs , si injurieux , si violons et si provocateurs ; jamais 
ses agens n'ont été si nombreux , si favorisés , si hardis 
et si sanguinaires. 

N*a-t-on pas vu quinze agens en costume et armés ^ 
s'introduire dans le domicile d'un lithographe et le 
menacer de leur vengeance s'il ne supprimait pas une 
fithographie qui leur déplaisait? N'a-t-on pas vu 4'autresr 
agens attaquer dans son domicile et assassiner dans la rue 
Vun des directeurs du journal le Mouvement? — Ne 
Tient-on pas de voir six employés principaux envahir le 
domicile du gérant du Temps, le menacer et le frapper 
chez lui pour avoir* critiqué les croix d'honneur qui 
Tenaient de leur être données? 
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Quoi I des croix d^honneur pour des services dans l'ad- 
ministration de la police î 1 ! — Oui , des croix d'honneur 
pour la police 1 Et même le chef de la police secrète , le 
chef de la brigade de sûreté , Vidocq , puisqu'il faut l'ap- 
peler par son nom, Vidocq reçu au Tuileries! le fameux 
Vidocq reçu par Louis-Philippe ! ! 

Que l'on s'étonne maintenant, si l'on peut^ de voir la 
police lancer ses agens au milieu des ouvriers et des jeu- 
nes gens pour captiver leur confiance sous le masque da 
plus ardent patriotisme, pour faire les propositions les 
plus violentes, pour pousser des cris de révolte, pouPr 
vanter Robespierre et Marat , pour arborer le bonnet el 
le drapeau rouges I Qu'on s'étonne de la voir provoquer 
les conspirations des tours Notre-Dame et de la rue des 
Prouvaires, embrigader des assommeurs sous le nom 
d'honnêtes ouvriers, habiller ses agens en gardes natio- 
naux pour tirer sur le peuple , et en homme du peuple 
pour les entraîner à tirer sur les gardes nationaux et les 
soldats! Qu'on s'étonne de voir la force armée tuer tant 
de citoyens dans les moindres émeutes, et jusque dans 
le palais du roi ! Qu'on s'étonne de voir un agent donner 
un coup de sabre à un jeune homme , et lui dire : Va 
Tnaintenant te faire acquitter par la cour d' assises IQu! on. 
s^étonne des épouvantables violences commises sur les pri- 
sonniers des 5 et 6 juin, et de l'épouvantable massacre 
du pont d'Arcole! Qu'on s'étonne enfin de voir un jour- 
nal de la police pousser son atroce hardiesse jusqu'à plai- 
santer sur ces noyades de jeunes gens assassinés ! 

Jamais la police n'a fait autant d'arrestations ; c'est 
elle qui fait fouiller les domiciles et qui visite les papiers^ 
même des membres de la représentation nationale ; c'est 
dans ses horribles cachots que les prisonniers sont d'a- 
bord entassés en passant à travers l'armée de ses sbires ; 
c^est elle qui dispose des prisonniers et qui les met au 
secret , malgré la défense des juges d'instruction ; c'est 
elle qui , non seulement méprise les arrêts des tribunaux, 
mais qui fait justice à coups d'épées; c'est elle, en uu 
mot, qui gouverne. 
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§50. — Système de vioUnees. «— Humanité de Lauiê' 
Philippe > avant et après le jugement dePoli^nae. — 
Atrocités des ^ et 6 juin. — Pont d'.Àrcole. 

Où trouver des expressions pour peindre les violences 
exercées contre la jeunesse , le peuple , les hommes da 
juillet, après une révolution si modérée et si généreuse? 

Dès le 4" août, Tiniprimeur de la Tribune est menacé 
pendant deux jours , parce qu'il s'oppose , non pas à ré- 
fection du duc d'Orléans , mais à son élection par quel- 
ques députés sans mandat. 

Le journal de Talleyrand et de Thiers menace déjà les 
opposans , et parle d'hommes vigoureux et de mesures de 
datpofisme et de terreur. — On insulte dans les rues et 
sur les places publiques les partisans de la souveraineté 
nationale; on les fait menacer et maltraiter. 

Dès le 5 août , on arrête des patriotes prote stant de- 
vant le palais des députés. 

Que dis-je? dès le 7 août, un des hommes qui entour 
rent le lieutenant-général veut faire distribuer des cartov^ 
ehes à la garde nationale pour tirer sur des vainqueurs 
de juillet rassemblés devant la chambre des députés , et 
invoquant la souveraineté nationale. 

Quelques jours après, Guizot et de Broglie, l'ancien 
fondateur de la première association pour la liberté de la 
presse , lancent la garde nationale contre la société des 
AmUt du Peuple. 

Dupont , Lafayette , Laffitte , Odilon-Barrot , reponS' 
sent long-temps les mesures de rigueur. 

Louis-Philippe lui-même manifeste d'abord la plus 
touchante humanité; il veut abolir la peine de mort ; il 
s'évanouit presque à Tidée d'une immolation sur Técha- 
faud. — Un jour, il est question de deux arrêts de cour d'as- 
sises condamnant dos parricides à la peine capitale, et Du- 
pont lui propose de supprimer l'amputation du poignet; 
^nais le trop sensible roi ne veut pas même soumîr qoQ 
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les parricides soient mis à mort. Vainement ses onze mi- 
nistres sont unanimement d'avîs qu'il hni exécuter la lois 
vainement ils lui font observer que ce n'est pas lui qui 
condamne : Louis-Philippe pâlit , paraît agité de convul^ 
sions , et demande dix jours pour réfléchir. Les dix jours 
écoulés, il se rend a\^ec douleur à l'avis de ses ministres ; 
mais quand Dupont lui présente les dossiers pour signée 
la suppression de la mutilation , il les repousse avec ua 
mouvement d'horreur ; et demande encore vingt-quatre 
heures. Cependant les condamnés sont inexcusables; caff 
il s'agit d'une fille qui a empoisonné son père , aidée 
par sa mère qui a empoisonné son mari ; il s'agit aussi 
d'un autre parricide commis avec les plus horribles cir- 
constances. 

Mais quand les anciens ministres de Charles X son! 
acquittés , Louis-Philippe ne parle plus d'abolir la peine 
de mort ; il ne s'oppose plus à l'exécution des condamna- 
tions capitales ; et plus tard j quand les hommes de juillef 
encombreront les prisons , ni sa fête , ni l'anniversaire 
des grandes journées , ni le mariage de sa fille , ne pour- 
ront obtenir une amnbtie. 

£t quand le nouveau ministre de Charles X arrive, 
au «fS mars y la violence à découvert arrive avec lui, les 
assom meurs sont embrigadés; dans chaque émeute , dei 
citoyens sans armes , terrassés ou fuyans , tombent percés 
par le poignard , l'épée , le sabre ou la baïonnette ; on 
voit des cadavres jusque dans le Palais-Royal, à la porte 
du roi, tandis qu'à Grenoble des femmes et des enfans 
sont percés par le fusil du soldat. 

Les ordres du jour et les proclamations excitent la co- 
lère (le l'armée contre le peuple; le roi lui-même prodi- 
gue les éloges , les croix et les récomjpenses ; il remercie 
personnellement les soldats dont le fer a percé les Greno- 
blois : leur régiment aura , dit-on , l'honneur d'être la 
ganicdu trône, tandis que les gardes nationales qui ne 
montrent pas assez de dévouement sont brutalement li- 
cenciées et désarmées; et comme si la quasi-légitimité 
devait avou* son quasi-repas du 4" octobre 4 789 (p. \7)p 
on profite de l'arrivée d'un brave régiment de dragons, 
pour donner on grand repas de corps , auquel assistent les 
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ducs d^ Orléans et de Nemours, le président du conseil, le 
ministre de la guerre , toutes les autorités militaires et 
tous les colonels de la garnison , et dans lequel on porte 
les toats les plus propres à animer Farmée contre les ci- 
toyens. (Moniteur du \ " avril. ) 

Et quand arrive la déplorable collision des 5 et 6 juin, 
provoquée par Taggression de la police , rien n^ égale la 
Tiolence et la rage des vainqueurs. . . Des prisonniers mas- 
sacrés ; des enfans percés de coups après le combat ; des 
têtes broyées à coups de crosse de fusill... 

Ce n^est pas tout. . . Ici la chaleur d'un combat , et 
Firritation d'avoir vu deux cents ouvriers et jeunes gens 
disputant la victoire à soixante mille hommes , aidés de 
je ne sais combien de pièces de canon , peuvent expliquer 
la fureur des combattans. 

Mais les violences après la bataille , dans les arresta- 
tions, à la préfecture de police!... Les insultes d'une 
banded'agenspatens et secrets, rangés en haie dans la cour; 
leurs outrages contre des hommes désarmés 5 les mous- 
taches arrachées , les coups de crosses de fusils , de baïon- 
nettes , de poignards , d'épées et de sabres ; les coups de 
pieds et de poings; les coups de bâtons et de fouets!... 
Des malheureux frappés, blessés, tués, entassés plu- 
sieurs jours dans les cachots, sans lits, sans paille, sans 
•air , sans pain 1 . . . Puis un roi parcourant triompha- 
lement les boulevards, et donnant lui-même l'ordre de 
mitrailler pour en finir. Puis un personnage , qui n'est 
cependant pas Charles X , déclamant des vers , et riant 
dans un palais , au bruit des feux de bataillons , au bruit 
du canon qui fait trembler les vitres et qui tue les Pari- 
siens!... 

Puis, Louis -Philippe se vantant d'avoir pulvérisé , 
anéanti , exterminé une poignée de rebelles qui sont des 
hommes de juillet attaqués et provoqués par sa police, 
des jeunes gens , des Français , dont l'étranger ( s'ils 
avaient combattu l'étranger) aurait admiré l'héroïque 
courage ! . . . 

Puis le soir, des promenades menirçantes, aux cris de : 
A bas les républicains, les chouans et les carlistes/ 

Puis, le même soir , le roi , qui vient de déclarer à Odi- 



— 255 — 

loQ-Barrot« Arago et Laffitte qu'il ne mettra pas la capi- 
tale en état de siège , changeant de volonté sur les in« 
stances de Thiers et de Guizot ! 

Puis, après la victoire , et sans aucune nécessité, Bar- 
tlie et Montalivct signant Tordonnance de mise en état de 
siège , tandis que Polignac et Peyronnet hésitaient au mi- 
lieu du combat et du périll... Bar.the , ordonnant Tarres- 
tation de trois députés ses collègues , dont Tun était son 
ami , qui seront peut-être à Finstant massacrés ou fusillés, 
tandis que Marmont déchirait les mandats d'arrêt et n'exé- 
cutait qu'en versant des larmes les ordres qui lui étaient 
imposés! 

Puis la violation de la charte et des lois ; la tyrannie , 
la terreur ; les citoyens livrés aux tribunaux militaires ; 
Farrestation de Lafayette et de Laffitte mise en délibéra- 
tion ; celles de trois membres de l'opposition décidée dans 
le conseil ; des mandats lancés contre eux sans motifs ; 
leurs domiciles violés, et leurs papiers saisis par la police; 
des cris de fureur de la part des journaux ministériels 
contre l'opposition tout entière ; des menaces de gardes 
nationaux a aller attaquer les députés chez eux! . . 

Puis, quand un mémorable arrêt de la cour de cassa- 
tion , réparant la honte d'un autre arrêt de la cour royale, 
arrache aux tribunaux exceptionnels leur proie , des cris 
de rage des meneurs du juste-milieu contre les patriotes t 
Notis ne ferons plv^ de prisonniers ! Puisqu'on ne veut pas 
faire juger ces brigands par des tribunaux militaires » 
nous ferons justice nous-mêmes! A la première lutte, 
nous massacrerons tout! 

Puis le pont d' Arcole ! . . . 

V C'est le 28 juillet 48521 C'est la nuit. Ils viennent 
de pleurer sur les tombes de leurs amis , de leurs frères , 
des martyrs de la liberté ! ... Ce sont des jeunes gens , des 
étudians aux cœurs brûlans de patriotisme I . . . . Ils s'ar- 
rêtent ; ils chantent. . . — Venez sur le pont d'Arcolc, leur 
disent des voix inconnues , vous y serez mieux. — Ils y 
sont. . . Ils sont trente environ. . . Une femme est avec eux; 
elle chante la Marseillaise,,, Ils répondent en chœur : 
Allons, enfans de la patrie,,. Ils sont à genoux et à dé* 
couvert... Elle chante encore: Amour sacré delapor 
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Jrie..* Libefiè, liberté chérie.... ToutÀcoup, plus de 
^ants .... Un grand tumoite , des crû de yietimes. ... de 
grâce y au nom du ciel, achéye-moi ! . . . le bruit de corps 
jetés dans la nyiére... Puis un effrayant silence.. . Et le 
lendemain , le pont lavé pendant la nuit. . . . Des traces de 
eang sur le plancher, du sang sur le fer de la rampe , do 
«ang dans les rues adjacentes... Ciel! eue de sang! que 
de blessés! que de morts! que sont-ils devenus? La Semé 
roulant leurs cadavres sons les filets de Saint-Gloud , leur 
donnera-t-elle VOcéan pour tombeau?. . . Quels sont leun 
noms?... Quelle est cette femme?... Qui sont-ils? N^out> 
ils ni concitoyens , ni amis, ni frères, ni pères?... Us 
n'ont donc pas de sœurs? ils n'ont donc pas de mères?... 
Bier , à cette heure , on a vu des sergens de ville embus- 
qués dans les ruelles voisines , aux deux extrémités du 
pont.... Qu'y faisaîent-ils? Guettaient-ils leur proie?.... 
Quels sont les assassins? Quoi ! la justice ne répond pas I 
Desmortiers, qui poursuit avec tant d'ardeur un mot, 
une phrase des jeunes gens , des députés , Desmortîers 
ne le sait pas encore! Et le roi, père de la jeunesse. . . qui 
s'est dit à elle àlaviie^àla mort... le roi ne sait rien!.. 
Épouvantable mystère!... Affreuses ténèbres! Horrible 
nuit! La police, aux yeux d'Argus, ne sait rien!.... Mais 
qn'entends-je?... Ils ne feront plus d^ émeutes! — Écoit- 
tons , Figaro va parler : La république a fait le floic- 
GCON... La république nage entre deux eatjx!... 

Barbares ! Et vous osez parler de 95 ! . . 
Et des passans sont au nombre des victimes I 
Mais où sont donc la civilisation , la sûreté personnelle, 
la sécurité publique? Quel ouvrier, quel garde national, 
quel citoyen riche ou pauvre, quelle mère accompagnant 
sa fille , peot avoir la certitude de ne pas se trouver an 
milieu d^une semblable boucherie , et de ne pas être olan- 
âestinement assassiné sur un pont ou dans une rue , le 
soir , en regagnant son domicile ? *^ 

I £M . — Système de prétendue légalité. — Nombreutes 
vioUxtions de la charte et des lois. — Etai de siège. 






Le 5 août, nous l'avens tu (page 478), le doc d'Or- 



léffliB déckre mauvais citoyen celui qui n'obéit pas à la 
loi ; il pousse le respeet pour la charte, non pas jusqu'à 
refuser la place de Charles X et d'Henri Y, mais jusqu'à 
consentir à non:Tuer lui-même le président de la chanibre 
des députés , uaîquement parce quo la charte donne ce 
pouvoir à Charles A. 

Le 9 août , il jure de ne gouverner que par les lois, 
et selon les lois. 

Depuis , Louis-Philippe et ses ministres ne parlent que 
de légalité; ce sont eux qui invoquent à chaque instant 
la légalité, comme si les patriotes nVn voulaient pas , 
comme si ce n'était pas eux au contraire qui repoussent 
Tarbitraire et réclament Tempire de la loi. 

Mais cette affectation d^ amour pour la légalité n'est- 
elle pas une ruse du juste-milieu , une véritable décep- 
tion? 

Ne sont-ce pas souvent les despotes et les tyrans qui 
parlent le plus de légalité? N'est-ce pas au nom de la lé- 
galité que Louis XYIII et Charles X ont cent fois violé la 
charte , et sous prétexte d'en assurer à jamais les bien* 
faits j que les criminelles ordonnances du 25 juillet ont 
déchiré cette charte ? 

£t vous? voyons. 

Louis-Philippe n'a-t-il pas violé la légalité quand il a 
reçu pendant dix-^huit mois une liste civile d'environ 
57 millions qui n^était pas votée ; quand il a nommé di« 
rectement les maires dans les départemens de FOuest ; 
quand il a nommé des pairs avant la révision de Tar- 
ticle 25 ; quand il a choisi des mineurs pour les revêtir 
de la pairie^ quand il a invoqué une dtfpotîtion traonn 
toire de la charte de 4844 pour refuser de réviser les 
pensions irrégulièrement accordées aux émigrés et aux 
chouans ; quand il a interdit des représentations théâ^ 
traies ; quand il a ressuscité un édit de 1666 pour punir 
les médecins de garder des secrets dont la révélation an 
contraire serait punie par le code pénal ; quand il a dé- 
claré qu'il n'exécuterait pas les lois à Fégard de la du- 
Ahesse de Berry ? 

N'a-t-il pas surtout violé la constitution et les hm 
quand y à Paris et dans la Veadée, il a lui-même déclartf 
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Fétat de siège , distrait des citoyens de leurs juges natu- 
rels pour les livrer aux tribunaux militaires , sans même 
respecter le principe sacré de la non-rétroactiyité? 

Oui , après moins de deux ans de règne , Louis>Phi- 
lippe a déchiré la charte aussi manifestement que Char- 
les X y et bien plus manifestement même , car il Ta dé- 
chirée après la révolution , après les imprécations de la 
France entière lancées contre le parjure de son prédéces- 
seur, après Fexpulsiondu roi coupable et la condamnation 
de ses ministres , après Fintroduction dans la charte de 
dispositions destinées à prévenir de pareilles violations , 
après une victoire, et sans aucun prétexte de nécessité , 
quand rien ne pouvait servir d'excuse, quand tout si- 
gnalait la mise en état de siège comme un criminel 
renversement de la constitution et des lois y et les ordon- 
nances de juin comme plus inexcusables encore et plus 
odieuses que celles du 25 juillet. \' 



4 
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§ 52. — Sytéme de la liberté individv£lle. — Justice. 

« Je jure, dit Louis-Philippe, le 9 août, de faire 
rendre bonne et exacte jtLStice à chacun selon son 
^roit. » 

t( Il est juste ( dit Barthe dans son discours du 42 
» août , après avoir fait un pompeux éloge du peuple ) , 
» il est juste que désormais , depuis le premier jusqu'au 
» dernier échelon de la police judiciaire , chacun, tout en 
V remplissant les devoirs rigoureux résultant aune né- 
» cessité impérieuse , comprenne bien néanmoins les 
» égards que Fon doit à tout prévenu, le respect que l'oa 
» doit à cette dignité d'homme dont les condamnas eux- 
» mêmes sont rarement tout-à-fait déchus , et le prix de 
N cette liberté personnelle à laquelle les mesures provi' 
» soires ne doivent porter atteinte qu'avec la plus sage 
» circonspection. » 

Voilà les promesses. 

£h bien ! la restauration s'est-elle jamais jouée avec 
tant d'impudence et d'inhumanité de la liberté des ci- 
toyens et de la sainteté du domicile ? 
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La police faisant d^innombrables arrestations et arrê- 
tant les citoyens sans preuve ; pénétrant dans les domi- 
ciles et fouillant tous les papiers les plus secrets , même 
des membres de la représentation nationale ; entassant 
les inculpés {réptiiés innocens) dans des lieux étroits et 
infects y sans feu , sans air , sans lits et souvent sans pain ; 
mêlant Fécrivain et Taccusé politique avec le voleur et 
Fassassin , la malheureuse mère de famille avec la prosti- 
tuée y les gardant arbitrairement des semaines et des mois 
avant de les livrer aux magistrats ; un infâme panier à 
$alade pour transporter les prisonniers ; une infâme sourir 
dère pour les recevoir en attendant l'interrogatoire ; des 
quatre , six y huit , dix mois de détention provisoire en 
attendant un jugement qui déclare l'innocence ; d'infâmes 
espions jetés au milieu des cachots pour trahir la con- 
fiance de l'infortune ; de barbares agens accablant d'ou- 
trages et de violences leurs prisonniers désarmés; des 
innocens ruinés y désespérés , malades , mourant dans les 
prisons ; enfin des condamnations d'une impitoyable ri- 
gueur , voilà le spectacle que présentent aujourd'hui la 
justice et la police ! voilà les égards qu'on a pour l'homme 
et pour le citoyen , pour la liberté et pour l'humanité I 






Du reste lo sanctuaire de la justice est-il respecté du 
pouvoir? Quand il s'est agi de juger certains accusés 
politiques , l'accusateur et le juge n'ont-ils pas été appelés, 
pendant la nuit , par une voix à laquelle il est difficile de 
résister, et devant laquelle l'indépendance a besoin de tout 
le courage de la vertu ? Et quand soixante magistrats réu- 
nis ont presque unanimement sanctionné la mise en état 
de siège y la distraction des juges naturdb et la violation 
du principe de non-rétroacîivité , le bruit adroitement 
répandu d'une prochaine réorganisation de la cour n'a-t-il 
pas eu d'influence sur ce trop mémorable arrêt ? ** 



§ 55. — Système envers la liberté de la presse* 

Amis de la révolution , soutenez la presse ; ennemis , 
détruisez-la , car c'est elle qui a préparé et provoqué l'in- 
surrection de juillet. 
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Quds sentimans inspire- 1* elle à Louis «Shilippet 
Vayons : 

• U uy anra plus de dilits dé la presie, » diit le dm 
d'Orléars, le 54 juiUet, à rHôiel-de-ViUe. 

S'il Y en a^ dit la charte du 7 août , ils auront la (ph 
ranti^ du jury. 

Les poursuites seront bien rares.^ dit le nouveau pn^ 
enreur du roi Barthe , dans son discours d'installation da 
42 août : nous n'intenterons de proeès que quand l'M* 
àmce du délit en imposera la ikéeeesiiè. 

La presse , à qui Louis-Philippe doit en partie sa eo«« 
ronne, et qui, pendant long-temps, trop coimante comiDi 
la nation , appuie le gouvememekt nainant, mérite qu'os 
soit fidèle à ces promesses. 

Mais la presse ourre enfin les yeux et apençoit le dan- 
ger : elle cesse d'approuver et de louer ; eue arertît , elfe 
critique , attaque ; on VappeUe alors la maweeàse preesex 
on la hait , on voudrait Tanéantir, et les persëeutions de 
la restauration recommencent contre elle. Que di»jef 
jamais la restauration n'a montré tant d'aehamemeiiÉ 
contre les écrivains indcpendans, et tant de partialité 
pour les soudoyés de la police^ 

Non seulement les journaux sont saisis presque cbaipv 
jour , mais les écrivains sont arrêtés , jetés dans les m^ 
chots, mêlés à des voleurs , traduits devant les conseikdi 
guerre , menacés de. la mort ; les imprimeurs sont poei^ 
suivis , les presses sont confisquées ou brisées; la Tii^wm 
est saisie soixante fois en deux ans. A-t-elle le courage dt 
défendre le trésor public et l'industrie française en dé- 
nonçant les scandaleux achats de fusils anglais , oa'bisa 
de citer l'histoire en réponse à d'impnidentas flatteries ; 
on s'efPorce de la ruiner par d'excessives amsudes , dont 
l'une s'élève jusqu'à "1 3,000 francs; et cependant, sur 
soixante saisies de la police , cette justice , si rigoureuse, 
jreconnali que cinquante n'avaient aucun motif. Et es 
n'est pas la plus odieuse vexation ! ce n'est pas le plus 
gcandaleux abus du pouvoir 1 £t vous oses voos tanterds 
Tetre rospsttt p^Mir la loi , pour la liberté de \k pissiS'i 
pour le droit sacré de propriété ! 



Mais pourquoi done oet aefaâmeflMnt'tout partiealîer 
contre la Trùmne? Est-ce parce cpie , dès le 30 et le ^ 
juillet , tandis que presque tous les journaux baissaient 
pavillon devant le duc d- Oriéans , 2a Tribune seule eut 1» 
pensée de lui faire opposition en demandant, non pas qu'il^ 
fût exclu , mais que la nation fût consultée pour le choisir?'^ 
Sa prévoyance , son courage et sa constance , qui d<nv^it 
être un titre à Festime des patriotes , sont-ils des orimor 
aux yeux du juste-milieu? 

Du reste, c'est la presse que le despotisme redoute le 
plus ; c'est elle que les despotes veulent étouifer en Alle- 
magne; et, si Ion en croît certaine révélation, Louis- 
Philippe aurait secrètement excité Tattaque dirigée main* 
tenant contre elle par ses alliés : c'est la presse de Francr 
surtout qu'on veut empêcher de crier gitrde à vous! 

§ 34. — Faits particuliers caractérisant la marche 
contre-révolutionnaire du gouvernement. 

T^ous avons déjà vu la conférence entre cinq députés et 
les pairs , le 30 juillet , la prière adressée au duc d'Or- 
léans, son arrivée dans la nuit, sa confiance en Talleyrand 
le 34, sa proclamation , sa visite à l'Hôtel-de-Ville, sesL 
discours, son empressement à arrêter l'organisation do* 
20 bataillons de la garde nationale mobile ordonnée par. 
la commission municipale, sa nomination comme lien- 
tenant-général, du royaume par Gharies X \e\^ août,, 
l'abdication du 2, le dépôt de cette abdication, l'ouver- 
ture de la session du 3 août , la qomination du président 
de la chambre des députés par le lieutenant-générai du 
royaume , le . choix fait par lui de Casimir Périer pour 
président, le projet de baser l'élection sur l'acte d'abdi- 
cation et d'appeler le nouveau roi Philippe Y, la conser- 
vation de la charte de 4844, sa-réirision en quelcpiM* 
Ifenres, etc. 

fions avons vu les- amis de la restauration et de In. lé- 
gitimité , c'est-à-dire les ennemis de la révolution , con- 
stamment ii(^éa au ministère et dans- les fonctions pu- 
bliques^ landuque Wsjpatrietea) d'^ebord ménagés , sont 
ensuite repoussa et proscrits. 
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Nous avons vu les systèmes d'impopularité , d'ingra- 
titude j d'aristocratie, de division , de corruption , de dis- 
simulation, de tromperie, de mensonges et calomnies, 
de police, de violences, d'illégalités, de persécutions con- 
tre la presse, etc., appuyant le système de quasi-restau- 
ration et de quasi-légitimité. 

Pour compléter le tableau, revenons au l*' août, et 
réunissons d'autres faits qui caractérisent la marche con- 
tre-révolutionnaire du gouvernement. 

Le Temps du ^1 " août dit, et le Moniimr du 2 répète : 

« Un pouvoir rigoureux et ingrat vient de succomber. 

» L'autorité qui lui succédera prouvera sa clémence 
» pour les vaincus , sa reconnaissance pour les vain- 
M queurs. 

» Occupons-nous des veuves et des enfans : Pensions 
» viagères , souscriptions , places réservées dans les écoles 
» d'industrie, tout cela leur appartient. 

» Aux morts, des honneurs, des souvenirs, des noms 
» gravés sur le bronze, des anniversaires. 

)) Aux vainqueurs qui survivent à leur triomphe , des 
» récompenses publiques, une fête esmuneratoire. » 

» Que tout Paris , sauvé par eux du despotisme et du 
» massacre , se porte au devant de leurs pas , s'associe à 
» la justice du gouvernement , et joigne à des offrandes 
» d'honneur l'hommage inappréciable d'une grande po- 
» pulation qui salue ses sauveurs ! 

I) Effaçons , sous les trophées de la gratitude publique , 
» les vestiges d'un désastre heureusement limité ! 

» Honorons les tombes ! 

» Adoptons les berceaux ! 

» Récompensons les braves ! 

» Nous ne doutons pas que l'autorité ne donne bien- 
» tût des ordres pour que ces vœux soient accomplis , 
» pour qu'une grande fête nationale rassemble tous 
» les Français. C'est l'expression d'un sentiment nna- 
» nime. Nous ne faisons sans doute que devancer les in- 
» tentions du pouvoir. » 

Oui, des honneurs , un triomphe , une féto nationale , 
de Fenthousiasme pour la révolution, pour la liberté ^^ 
pour la patrie!.... 
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Non, non, dit le d.?c d'Orléans; il n'y a pas 'e révo- 
lution, mais seulement une résistance, une défense^ un 
événement, même une déplorable catastrophe , coroiiie il 
récrit à Nicolas. 

Il veut bien rendre une ordonnance dès le \ *'' août , 
pour permettre à la nation de reprendre ses couleurs ^ 
comme si elle ne les avait pas déjà reprises elle-même! 
Guizot voudrait même que la commission municipale 
demandât officiellement cette permission , comme si le 
lieutenant-g[énéral était souverain ; et le peuple sujet! 

Le duc daigne aussi s'occuper d'abord de nommer ses 
jeunes fils , les ducs de Chartres et do Nemours , grands- 
croix de la lé(jion-d' honneur , et d'autoriser leurs altesses 
roycAes à prendre , à la chambre des pairs , pendant la 
session, le rang et les places qui leur appartiennent (par 
droit de naissance). 

Il daigne aussi nommer Pasquier , un des auteurs de la 
restauration , présiiient de la chambre des pairs , avec 
400,000 fr. de traitement. 

Mais point de fêtes 

On s'empresse au contraire de faire disparaître les 
mots égalité , 27, 28 et 29 juillet inscrits par Lafayette 
sur le drapeau de la garde nationale. 

On s'empresse d'effacer l'empreinte des halles et des 
boulets qui décoraient l'Hôtel-de- Ville , le Louvre , l'Ins- 
titut, les Tuileries, le Palais-Royal, etc. 

Mais les monumens funéraires (que la commission mu- 
nicipale a ordonné d'élever sur tous les lieux où reposent 
les dépouilles des citoyens morts pour la patrie , et dont 
elle a chargé l'Académie des Beaux- Arts de proposer les 
plans), où sont-ils? 

Où est la narration officielU des traits d'héroïsme et 
d'humanité qui ont illustré la grande semaine , narration 
que la commission a décrétée , et dont Plougoulm a sol-* 
licite et obtenu l'honneur d'être chargé? Où donc est 
cette histoire si intéressante pour la gloire nationale? 
Est-ce pour ne pas la faire que l'historien a reçu la croir 
d'bonneur? 

Ou est iie^ monument voté par les députés le 6 août^ 
arec cette inscription : 

: A la ville de Paris, la France recwwaissanU? 

T. I. Il 
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On détruit autant que possible Pinscription Pont d'Ar^ 
cote que.dès le 29 juillet , le peuple a écrite a^nec un pin* 
oeau sur le pont qui conduit à l'Hôtel-de-Ville , pont sur 
lequel un jeune enfant brava la mort et pérît en y plan- 
tant un drapeau tricoloi^e : car pourquoi celte inscription 
du peuple? C'est un souvenir du fameux pont d' Aréole 
en Italie sur lequel Bonaparte ou plutôt Augerean planta 
le drapeau français au milieu de la mitraille autrichienne; 
mais le juste-milieu , qu'effraie la mémoire de Bonaparte 
ou de Napoléon , publie que Tinsoription vient unique* 
ment de ce que cet enfant s'appelait Arcole.— <• Gepenaint 
Louis-Philippe a commandé quatre tableaux pour rfiélel* 
de- Ville, et un d'eux aura pour sujet leponi d'AreoU: Que 
représentera-t-il ? L'héroïque enfant plantant son drapeta 
le 28 juillet, et tombant sous les balles des Suisses et delà 
garde de Charles X? Non, le peintre fera entrevoir à tnn 
vers les ténèbres de la nuit , de» jeunes gens chantant la 
Marseillaise le 29 juillet ^832, assassinés.... par qui? 

Si Ton supprime les monumens en Thonneor de Ul ré- 
volution , en revanche , on conserve le monument espia- 
toire élevé dans la rue d'Anjou à la mémoire du dme 
d'Enghein. 

On conserve celui de la place Louis XV eoaistniit ptor 
hmorer Louis XVI et pour outrager la nation. — Peur le 
soustraire à la justice populaire, le prudent architecte ee 
hAte d'y faire graver ces mots : Monument à te ekmrte ; 
et le juste-milieu, assez rusé pour faire comme on dit, 
d'une pierre deux coups , se hâte de publier que cette 
inscription est l'ouvrage du peuple lui-môme et la preuve 
qu'il veut conserver le monument et la charte. Mais pae 
quel étrange motif ce monument n'eil^il pas achevé avec 
aa destination nouvelle, quand il gAteet obstrae la pàaee 
qu'il devrait décorer? Veut-on rétabbr le inonomeHt 
expiatoire , comme on maintient ie deuil du 24 janvUrt 

On s'obstine à conserver 'les trophées da' Treeaàéir^ 
qui ne disparaissent que devant la colère de l'émeute. 

La volonté populaire qu'on in vaque hypocritement' en 
faveur de la charte a vainement, dans We^trais m'aaéfli 
journées, condamné et brisé les fUwn de^Hs, les «rmoi- 
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fiê$éi\» imeripHmsri^yaies: on rqiousM toutes Ism 
observations , on brave tous les dangers pour les conser^ 
yer ; on les verrait .encore sur les drapeaux , sur ie sceaa 
de Tétat , sur les monnaies , sur les croix de mission , et 
partout, si la redoutable voix de Témeute ne les avait de 
aouvean fait disparaître. 

Mais Veffigie d'Henri IV est formellement conservée 
par une ordonnance sur la croix d^honneur , qui continue 
d'avoir pour rivales les croix de Saint-Louts , dit Saini-^ 
Esprit , etc. 

On accorde quelques indemnités , quelques pensions , 
quelques médailles et quelques croix aux héros de juillet* 

On accorde douxe croix d^honneur à Técole Polytecli» 
nique, quatre à Técole de Droit et quatre à Técole de Mé- 
decine, inflniment mwns qu^à la garde nationale, à la 
Ugne et à la police , quand elles auront combattu ces 
niémos jeunes gens , ces mêmes hommes de juillet. 

Mais tandis que les émigrés et les chouans regorgent 
encore d'indemnités et de pensions , on ne veut accorda 
aucune ou presque aucune réparation pour les coltdam^ 
nations politiques subies sous la restauration et pour les 
spoliations commises contre les officiers des CenUJours^ 

Bourmont figurera long-temps sur la liste des roaré* 
chaux de France ,* Marmont y restera ; mais la famille de 
Ney ne peut obtenir la révision de son jugement ou plu- 
tdt de son assassinat. On refase même de rétablir son 
porhait dans le salon des maréchaux, et ce refus est roe-^ 
tivé sur le (je ne sais quelle épithète employer) prétexte 
qu'on veut jfaire exécuter on portrait plus ressemblsnt» 

'Qttand Lafayette pai4e de la famille Napoléon , on iik« 
Toque les traités de 4845 imposés par l'étranger; et œlte 
Ismille est proscrite par Louis - Philippe comme par 
liOnis X¥IH et Charles X. On promet bien de rétablir 
sur la colonne la statue renvenée par l'invasion étraa* 
gère ; mais ce n>st plus aujourd'hui qse la pan^e des 
reis est Sacrée , et les cendres du héros sont refosées per 
'«m français à la France. 

Maniid et BenjuBoan Constant ont eontribaé à pvëpiirer 
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la révolution , et le peuple reconnaissant veut porter 
leurs bustes au Panthéon: on fait espérer, on promet 
pour ainsi dire ; mais Manuel est un révolutionnaire qui 
a parlé de répugnance pour les Bourbons ; la branche aî- 
née Ta fait exclure de la représentation nationale , et la 
branche cadette ne peut le reconnaître digne de la re- 
connaissance de la patrie. 

Mais tandis qu'on repousse les hommes delà révolution, 
on fait tout pour les hommes de la légitimité. 

Vouloir sauver Polignac, c'est tout risquer, son trône, 
sa tête et sa famille. N'importe, on brave tout, et ce 
n'est certainement pas par affection pour Polignac , Pey- 
ronnet et autres. — Quel est donc le puissant motif? Est- 
ce un engagement envers Holy-Rood ou l'étranger ? 

Non-seulement on a fait donner plus de 600 mille 
francs en or à Charles X, on l'a fait accompagner par 
trois commissaires ; on a consenti qu'il mît douze jours 
pour se rendre à Cherbourg; mais on fait avorter la pro- 
position Baude en iS5\ et la proposition Briqueviile 
60^832. 

On repousse l'expression V ex-roi Charles X, et Ton 
veut l'appeler encore le roi Charles X. 

On veut faire acheter ses biens par l'état et les conser- 
ver , comme si l'on voulait qu'il pût les retrouver un 
jour. 

On ne veut pas bannir la branche aînée , mais seule- 
ment lui interdire le territoire sans prononcer de peine 
contre sa réapparition , et l'on semble même ne pouvoir 
ne décider à promulguer la loi. 

On déclare même que si l'on saisit la duchesse de 
Berri , on la reconduira tout simplement à Holy-Rood , 
comme si l'on voulait Fencou rager à revenir. 

Quand on a souffert qu^elle débarquât dans le Midi , 
qu'elle tentât d^y allumer la guerre civile, quelle traver- 
sât paisiblement la France entière , qu^elle s'établit long- 
temps dans la Vendée , et qu'elle vînt même , dit-on , jug- 
Wà Paris; on déclare, le 6 juin 4852, qu'on ne coa- 
sentira jamais à terminer ses courses et ses complots par 
un drame sanglant , comme si ce n'était pas l'encourager 
A faire couler le sang des gardes nationaux et des soldats^ 
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comme si l'on craignait soi-même de fusilier le peuple , 
de mitrailler la jeunesse , de verser des flots de sang dans 
les rues de Paris ! 

Les carlistes sont ménagés , acquittés partout ; les com" 
pli ces de la duchesse sont remis en liberté par la cour 
royale d'Aix , tandis que les patriotes sont poursuivis avec 
fureur, condamnés, écrascs^d'amendes. 

L'école Polytechnique, dissoute par la dernière ordon- 
nance qu'a rendue Charles X , est également dissoute par 
Louj^-Philippe , qui prive impitoyablement de leur état 
de jeunes patriotes, successeurs de ceux qui ont mérité 
tant d'éloges, et qui, comme eux, pourraient rendre 
tant de services à la patrie. 

On voudrait pouvoir annuler le peu d'améliorations 
faites à la charte le 7 août , notamment celles concernant 
Yinitiative accordée aux chambres comme au gouverne- 
ment, le principe électif dans la garde nationale et dans 
les administrations municipales et départementales. 

Les lois promises , ordonnées même par la charte sur 
l'organisation départementale , sur l'administration des 
communes et des départemens , sur l'instruction primaire 
et publique , et sur la responsabilité des ministres et de 
leurs agens, sont ajournées avec affectation. 

Le divorce est repoussé par Louis-Philippe comme par 
Louis XVill. 

Le deuxième anniversaire de juillet passe sans fête , 
ni au Panthéon , ni à la Bastille , sans qu'on entende ni 
la Marseillaise, ni la Parisienne, sans que le mot révo- 
lution soit prononcé, ni dans le programme , ni ailleurs. 

Mais on y marie des filles de blessés de juin avec des 
hlessés de juillet , et peut-être bientôt l'anniversaire de 
juin aura la préleTence. 

Comme Charles X , Louis-Philippe se fait appeler le 
roi très chrétien , et essaie de se faire appeler roi de 
France ayant des sujets. 

Il s'intitule lui-même très haut , très puissant et très 
excellent prince ou seigneur, et fait inscrire, dit-on, le 
contrat de mariage de sa fille à la suite de celui de la 
duchesse de Berri. 

Il rétablit partout les inscriptions royales effacées en 
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îiiillet : Bihliathéque du roi. Jardin du roi On dira 

Mentôt sans doute : V armée du roi. 

Déjà Ton dit la cour a pris le deuil. 

Déjà Ton commence à publier officiellement que le roi 
et la reine ont entendu la messe dans leur appartement, 
et bientôt peut-être le Moniteur annoncera chaque jour 
cette importante nouToUe à la France. 

Où veut-on donc nous conduire? 



§58. — Àhus de confiance, — Trahison envers iSTré- 

volution. 



Dans la chambre des représentans , à la séance du ^ 

£* in 4845 , lorsqu41 s'agissait de donner un successeur à 
apoléon^ Boulay de la Meurthe disait : 

« Je vois que nous sommes entourés d'intrigans, 

I» de factieux, qui voudraient faire déclarer le trône va- 

» cant, afin de réussir à y placer les Bourbons Rien 

TU ne pourra me détourner de dire la vérité ; je veux 

» mettre le doigt sur la plaie! Il existe une faction 

y d'Orléans; oui , d'après des renscignemens certains 
D (fournis par Foucbé) , je sais que cette faction est jm- 
« rement royaliste. Je sais que son but secret est d'en- 
» tretenir des intelligences , même parmi les patriote». 
» Au reste , il est douteux que le duc d'Orléans voulût 
» accepter la couronne, ou, s'il l'acceptait, ce ne serait 
» qu£ pour la restituer à Louis XVIII, » 

« Je puis l'assurer positivement, » dit un autre 
membre. 

Lors de son passage à Nancy, en juin 4854 , le maire 
l'ayant reçu à la porte de la ville, Louis-Philippe lui ré- 
pondit : 

« J'ai toujours été , comme vous le dites , dévoué 

» franchement à la cause de la liberté , à tous les inté- 
» rets nationaux, et au maintien de nos institutions ( la 
« charte de 4844). Quand elles ont été violées, j'ai cru 

• que mon pays avait besoin de moi, et, fidèle à sa voil, 
» je suis accouru pour l'empêcher de devenir la proie de 

• l'anarchie. » 



Le maire loi ayant dit : 

« Sire , la France n a point d^arrière-pensée dans set 
» opini<Mi8 en faveur de la monarchie constitutionnelle 
« rendue à la pureté de ses principes ; et Totre coour est 
» trop généreux, trop français pouf accueillir des insi- 
» nwations dont le déplorable résultat serait de séparer 
m encore les intérêts du prince et ceux de la nation. » 

Louis-Philippe répondit : 

• Les iusinwUions que vous redoutez ne peuvent se 
» faire auprès de moi. Je suis trop connu pour que per- 
» sonne, et surtout ceux qui m'entoureut, osassent ja- 
» mais tenter de me séparer de ma nation , de me per- 
» suader qull existe pour moi d^autres intérêts que ceux 
j> de son bonheur, de sa liberté et de sa grandeur. On 
» sait que cette doctrine est contraire à celle que j'ai sou- 
» tenue toute ma vie ; j^ai toujours pensé qu'il n'y a de 
» gouvernemens solidement établis que ceux qui s'ideii^ 
» tifient avec les intérêts nationaux , avec la gloire et les 
» libertés de la nation. Lorsqu'un gouvernement s'aper- 
w çoit qu'il ne peut plus agir conformément à ces intérêts, 

» IL DEVRAIT ABDIQUER DE LUI-MEME. Voilà quels SOnt 

]» mes sentimeus... Vous pouvez compter sur ma loyauté, 
» sur ma franchise , et sur mon entier dévouement à la 
» patrie. » 

La Gazette et ses filles soutiennent publiquement, 
ei répètent tous les jours , que Louis-Philippe n'est que 
Ueutenant- général du royaume pendant la minorité 
d'Henri F» et que bientôt il descendra du trône pour 
laire place à son neveu , son souverain et son maître. 

Défendant un journal légitimiste devant la cour d'as- 
sises de Paris, à la séance du 'l'I août, Hennequin vient 
de dire : 

« Et ne craignez pas , Messieurs , que l'absolution que 
» nous sollicitons de vous inquiète le pouvoir ; notre mise 
» en jugement lui suffit Croyez-le bien , messieurs , si le 
» pouvoir nous accuse , nous qui professons des principes 
» dont il se rapproche chaque jour ^ c'est qu'il veut cacher 
j» l'amour qu'il ressent pour nos doctrines. S'il appelle 
» sur nous aveo assiduité des condamnations rigoureuses, 
» c'est qu'à ceux qui vont chercher sa pensée au fond de 
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» ses actes, il veut être en possibilité de répondre : « Eh! 
» cummont peut-on me supposer des souvenirs et des pré- 
» dilections de légitimité, lorsque les organes de la légi- 
» timité, lorsque les instrumens de la légitimité sont mis 
• en prison par mes soins ? » 

« Telle est, Messieurs, la vérité. Oui, le pouvoir 
)» n attend que le moment de dire avec Sixte-Quint : Je 
» tiens en'ùi les clefs de saint Pierre 5 je n'ai pltis besoin 
» de dissimulation : qve ceux qui m'ont cru faible et ti- 
>» mide se détrompent, » 

*^* Ce serait la plus infâme trahison! 

M.iis , quand on examine tous les faits , n'est-on pas 
tenté de croire que Louis-Philippe ne se considère réel- 
lement que comme lieutenant-général ou régent -, qu'il 
n'agit' que dans rin*érêt d'Henri V, et que, après avoir 
volontairement suscité mille embarras, son intention est 
a'abdiquer, comme il l'annonçait à Nancy ? 

Car si le 30 juillet , il se fût concerté avec Charles X j 
si, nouveau Zopire, il eût voulu se dévouer pour conser- 
Tcr le trône à Henri V , en empêchant la proclamation 
de la république , et surtout de Napoléon, aurait-il pu 
faire autre chose que ce qu'il a fait? 

Aussi quelle confiance, quelle joie ne manifestent-ils 
pas , les partisans d'Henri V ! 

Et quand les prêtres, les carlistes , {lennequin et les 
Gazettes disent que Louis Philippe est d'accord avec 
Holy-Rood^ quand ils citent tous les faits qui l'indiquent, 
que de crédulités ne rencontrent-ils pas dans le pays! 
Que d'incertitudes au moins ne jettent-ils pas dans les 
esprits! 

Et que de mal ne produisent pas ces apparences, ces 
bruits, cette crédulité et cette incertitude elle-même! 

Cependant je l'admets, Louis-Philippe désire conser- 
ver le trùne pour ses enfans et pour lui, et c'est là le 
but de tous ses efforts. 

Mais dans ce cas là même , ne veut-il pas tout simple- 
ment prendre la place de Charles X et d'Henri V , et se 
considérer comme roi légitime? Si ceux-ci mouraient su- 
bitement , comme vient de mourir Napoléon II , n'invo- 
eait-il pas la légitimité ? Si , dès aujourd'hui , les car- 
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listes voulaient l'adopter , ne s'appuierait-il pas sur eux 
et sur tous les principes de la restauration «t de la légiti- 
mité pure? S'il était définitivement admis et appuyé par 
l'étranger , ou s'il par\^enait à transformer les soldats en 
séides, ne traiterait-il pas la liberté, la nation, les républi- 
cains , les patriotes , en un mot , le parti du mouvement , 
tout comme et mieux encore que pourrait le faire Char- 
les X? 

Et tout cela u' est-il pas une trahison envers la révolu- 
tion de juillet ? 

Si les députés , les pairs , le duc d'Orléans et le duc de 
Chartres , avec son régiment , s'étaient unis à Charles X 
et à sa garde royale, ils auraient été vaincus ou vain-' 
queurs : vaincus , ils auraient eu le sort de Charles X , et 
le peuple aurait choisi Napoléon II ou la république; vain- 
queurs , le peuple n'aurait eu de reproches à faire qu'à la 
fortune. 

Mais, députés , pairs, duc d'Orléans, tous ont fini par 
faire cause commune avec l'insurrection : c'est au nom et 
sous la protection des insurgés qu'ils ont agi ; ce sont 
leurs intérêts qu'ils ont promis de garantir ; c'est l'ouvrage 
du peuple vainqueur qu'ils devaient consolider. 

En éludant la souveraineté nationale , en lui substi- 
tuant la restauration et la légitimité, ils ont abusé delà 
confiance des insurgés , filouté la victoire , escamoté la 
révolution et trahi celle-ci. 

Car , je le demande , si les vainqueurs avaient pu devi- 
ner l'avenir, n'auraicnt-iLs pas expulsé les députés, les 
{)airs et le duc d'Orléans , comme ils ont expulsé Chàr- 
esX? 

Us ont donc été trompés ! 

Oui , dans mon opinion , il y a irtûiison envers la révo^ 
lution , envers les combattans et les vainqueurs ! 

La flatterie peut le nier; mais c'est le sentiment uni- 
versel. 

Et l'on s'étopne de l'irritation populaire ! :.;. -. 
Gomme si ,. en France surtout , la déloyauté n'irritait 
pas plus que la violence ! 
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ri V; si les carlistes et les meneurs du juste-milieu tra- 
hissent Dour faciliter Pinvasion et la restauration, que fera 
Louis-Philippe? résistera-t-il à Fétanger? Ou bien, pour 
laisser la place à Henri V , abdiquera-t-il sous prétexte 
d'éviter la guerre et l'invasion? 

Cette abdication ne serait-elle pas encore une horrible 

TRAHISON?*^* 



k 



*§ 86. — Louis-Philippe gouverne seul. — Responsabilité. 

\* Une des plus grandes accusations dirigées contre 
Louis XVI , c'est d'avoir trompé ses ministres en leur 
cachant beaucoup de ses actes , et un des plus grands re» 
proches qu'on puisse faire à Napoléon , c'est d'avoir eu , 
malgré tout son génie , l'insolence de ne rien commuai» 
quer à la nation, et d'imposer à tous sa volonté. 

Comme Napoléon , Louis-Philippe se croit à^étoffe et 
de taille à manier la dictature: il veut tout voir, tout 
diriger et tout ordonner. — 11 ne veut pour ministres que 
des secrétaires obéissans ou dévoués. 

Pendant" quelques mois, il admet quelques hommes 
indépendans , Laifayette , Dupont et Laffîtte , parce que 
leur popularité lui est d'abord indispensable^; il se mon- 
tre facile pour les actes ordinaires et de peu d'impor- 
tance ; mais il compte assez sur la confiance qu'il a sa 
leur inspirer, pour oser leur imposer Talleyrand ; et ils 
ont la faiblesse d'accepter la plus grande impopularité de 
l'époque pour représenter à Londres la France et sa ré- 
volution populaire. 

Plus tard, il déclare à son conseil , qoe quelle que aoit 
f opinion de celui-ci , il est lui-même décidé à laisser en- 
trer les Autrichiens en Italie.. 

Quant aux actes qu'il est possible de leur cacher , no- 
tamment sa correspondance avee les rois ou les cabinets 
étrangers , il fait comme Louis XVI , il la cache , et M 
met dans sa cenfideoee qu'an aide-de-camp, ou Sébaa- 
tiani , ou Hontalivet : souvent même, il en fait un mjt- 
iére à tous. — Tantôt un ministre complaisant signe OBO 
lettre saas la lire; tantôt an autre remet une réjponse 
ga'S n'a p<»at lue. Une dépêche est eavoyée aa prém de 
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Lille au nom dé Montalivet qui n^en sait rien (4). L'an- 
oonce (si importantel ) de Feutrée des Autrichiens en 
Italie est cachée cinq jours au ministre de la guerre , (qui 
erie à la trahison contre Sébastiani , ) et même au prési- 
dent du conseil, à Laffttte, à cet ami si déyoué , pour le- 
quel on professe tant de confiance et d'amitié. La fa- 
meuse dépêche à Fambassadeur à Gonstautinople , Guille- 
minot , est écrite à Fiasu du confident Sébastiani lui- 
même (2|. 

Aussi le fier Casimir Pérîer , qui connaît toutes ces ca- 
ebotteries , n'accepte-t-il la présidence qu'à condition que 
le conseil délibérera sans la présence du roi; et Louis-Phi- 
lippe n'y consent que parce que les opinions et les vues 
de ce ministre sont identiques avec les siennes. 

Casimir Périer veut tout savoir; mais il fait comme le 
m : il a des mystères pour ses collègues, et leur cache, 

Sar exemple , la présence à Paris de la reine Hortense et 
e son fils , pendant l'anniversaire napoléonien da 
S mai \ 834 . Mais que de choses sont probablement ca- 
chées à Casimir Périer lui-même ! 



(i) Sébastiani, d'accord avec la camariUa^ pousse à i'éiectioa 
du duc de Nemours. Quand il est élu, le conseil refuse, et Sé- 
bastian! enyoie le refus par un courrier. Mais la camariUa se 
ravise et deux fois presse Sébastiani de rappeler son courrier. 
Sébastiani ne peut y consentir. Alors la caman'lla expédie se- 
erètenient par le télégraphe, au nom de MontaUuet, au préfet 
de Lille l'ordre d'arrêter le courrier. Le préfet répond de suite, 
par le télégraphe, qu'il vient d'exécuter son ordre. La réponse 
télégraphique est remise, en séance du conseil, à Montalivet, 
qui, ne sachant rien, crie à la trahison! Vous êtes un en&nt, 
lui dit quelqu'un; je vais vous expliquer....* On lui explique 
l'énigme, il paraît satisfait. 

(2) Guilleminot reçoit une défjéche qui n'est pas de Sébastiani^ 
et y conformément à cette dépêche , il remet une note au mini»* 
tre turc. L'ambassadeur ^ de Ku«sie a copie de cette note , et 
l'envoie à son collègue à Paris» Celui-ci se plaint vivement à 
Sébastiani, qui , ne sachant rien, nie : on lui montre la note, et 
il reste confondu. Furieux contre GuUleminot, il le destitue. 
•-.• Mais celui-ci amre, veut se justifier, et fait des reproches à 
Sébastiani, qui, ne sachant toujours rien, prend le ton haut* 
finiUeminot lui montre la dépêche, et tout se découvre. Sébas- 
tiani reste de nouveau cori/bndu et donne sa démission ; mais 
on le supplie, il reste. 



^ 
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D'ailleurs, aprcs sa mort, Louis-Philippe ne lui donne 
pas de successeur j c est lui qui préside ; c'est lui qui , 
suivant Toxpression d'un haut personnage, veut être pa- 
temmcnt le colonel d'un ministère qu'il fait mouvoir 
comme une compagnie de soldats, et qu'il remue comme 
de la houiîlie. 

Ki la nation , ni ses députes ne connaissent aucun des 
actes faits depuis deux ans avec l'étranger ! 

Et cependant les actes diplomatiques ont-ils jamais été 
si nombreux et si importans? 

Les notifications de la révolution à tous les gouverne- 
mens étrangers ; leurs réponses; la marche des Russes 
contre la Fr.tnce en novembre { 850 5 les négociations et 
les traités concernant la Belgique, la Pologne, Fltalie, 
Âncône , les petits états de l'Allemagne , la Suisse , le Por- 
tugal , Holy-Rood , la France elle-même ; tous ces actes 
peuvent décider de l'honneur et du sort de la nation , et 
tous ont été cachés!.... 

Et cependant la duchesse de Berri , amenée par des 
vaisseaux sardes , aidée par les roubles de Nicolas , mon- 
tre Henri V dans le Midi et dans la Vendée ! On ne sait 
où elle est ! Peut-être est-elle à Paris î On assure qu'elle 
s'y trouvait les 5 et 6 juin ! 

Et le pays , embrasé par la guerre civile , est partout 
entouré d'ennemis menaçans et prêts à l'envahir ! 

Et les chambres ne sont pas assemblées ! 

Et un seul homme gouverne sans ministres ! Car enfin 
Sébastiani paralysé est-il un ministre? Barthe est-il un 
ministre? Girod de l'Ain, Montalivet, sont-ils des mi- 
nistres? Soult, Louis, deRigny, sont des spécialités, 
comme on dit à la cour , mais sont-ils des ministres? 

On pourrait donc prendre pour ministres des mineurs 
et des aveugles ! 

Et la charte est une vérité! 

Et le gouvernement représentatif n'est pas un mensonge 
aujourd'hui ! 

Et c'est pour cette liberté que le peuple s'est fait tuer 
dans les rues de Paris ! 

Et ce n'est pas traiter la nation comme mn enfani! Ce 
.' ifest pas se moquer d'elle et de ses représeutaus ! 
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Et si un roi se trompait ! Si, comme Napoléon , il était 
trahi ! Si , comme Louis XVI , il trahissait lui-même ! . . . 
Et il n^aurait aucune responsabilité ! 

Mais est-il vrai que Louis-Philippe ne soit pas respon- 
sable? 

Quoi! quand la légitime constitution de 4794 n'a pu 
rendre Louis XVI inviolable, Fillégitime charte de 4844, 
irrégulièrement révisée en 4S50, garantirait Tinviolabi» 
lité de Louis-Philippe? 

Mais quelle puérilité d'examiner une question que la 
force seule résout ordinairement! 

Louis XVI et Charles X n'auraient-ils pas été invio- 
lables s'ils avaient été vainqueurs? Polignac lui-même 
n'aurait-il pas fait condamner et fusiller ses accusateurs 
s'ils avaient été vaincus? Louis XVIII au contraire, rame- 
nant Tétranger en 4S45, n'aurait-il pas rendu compte au 
pays , si le pays eût ensuite triomphé contre lui ? 

Mais laissons là la responsabilité matérielle : et la res- 
ponsabilité morale! La nation n'a-t-ellc pas le droit d'es- 
timer ou de mépriser, d'aimer ou de haïr? Ces seu- 
timens ne sont-ils même pas indépendans de la vo- 
lonté? 

L'histoire ne classe-t-elle pas les monarques parmi les 
Antonin et les Néron, etc., parmi les Henri IV ou les 
Charles IX, etc.? 

Et , lorsqu'on fait honneur aux rois des victoires dues 
au courage de leurs soldats et des prospérités qui vien- 
nent sans eux et souvent malgré eux , celui qui perdrait 
sa patrie et la liberté n'en serait pas responsable devant 
la France , PEurope et la postérité I *^* 

§ 57. — Protestations, — Démission de Lafayette. — Son 
explication avec le roi, — Démissioir de Dupont de 
l'Eure, — Sa lettre au roi, — Démission de Laffitte. 
— Funérailles de Lamarque, — Journées des 5 et 6 
juin. — Discours de Fox en 4779. 

La protestation des cent-jours et toutes celles que nous 
a?ons vues contre la restauratioii.^page 404) subsistent 
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encore aujourd'hui contre la continuation de cette res- 
tauration; et que d'autres s'y sont ajoutées depuis les 
journées de juillet ! 

Les cris de vive la liberté ! vive la répvhlique I plus de 
Bourbons! ne sont-ils pas d'abord d'énergiques protesta- 
tions? 

Dès le 50 juillet , la Tribune demande la conyocation 
d'une nouvelle assend>lée nationale ; elle la demande dans 
l'intérêt de l'ordre, de la paix , et du duc d'Orléans lui- 
même {Tribune du 4 août); elle proteste et renouvelle 
constamment sa protestation contre Tirrégularité de tout 
ce qui se fait. 

Dès le 50 aussi , les patriotes réunis chez Loititier pro- 
testent également par une lettre adressée à la réunion des 
députés. {Tribune du 54 .) 

Dès le 50 encore, la loge des Amis de la vérité, dé- 
cimée dans les trois jours de combat , proteste de même, 
dans une adresse au peuple parisien. {Ibid. ) 

Le 5f , le comité central des Amis du peuple proteste 
aussi , à l'Hôtel-de-Ville , en présence de Lafayette , de la 
commission municipale et du nouveau préfet de Paris, 
en déclarant que les républicains les plus décidés sont 
prêts à accepter une dynastie nouvelle, si la majorité des 
eitoyens la proclame. { Tribune du 5 août. ) 

Deux pétitions , présentées à la chambre des députés 

Sar le même comité central des Amis du peuple et par 
'autres patriotes , continuent la protestation, (Tribune 
des 4 et 8 août. ) 

Les combattans veulent s'insurger le 5i pour obtenir 
un congrès national , et c'est Lafayette qui les en empêche 
en leur annonçant que le duc d'Orléans accepte un trône 
populaire entouré d'institution répvX>licaines. (P. 472.) 

Trente ou Marante mille hommes des plus ardens 
courent à Ramnouillet braver tous les dangers pour ex- 
pulser Charles X entouré de sa garde, et c est peut-être 
pour les empêcher de protester à l'ouverture de ta session 
qu'on les laisse ainsi sortir de Paris. 

Cependant un rassemblement assez nombreux proteste 
à la porte dn Palais-Bourbon. 

Le ôy la formidable tox des Tainqoaani m fail mr 
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tendre à l'oreille des députés tremblans ; mais Labbey- 
Pompières , Bonjamin Constant et Lafayette Tiennent suo- 
cessiTement conjurer Forage. — Lafayette surtout déclare 
qu'il n'a pris aucune mesure pour proléger les députés , 
et qu'il y Ta de son honneur si ceux-ci sont attaqués. Il 
conjure les assaillans de se retirer ; et, pour ne pas com- 
promettre le général , on laisse les députés consommer ea 
paix l'usurpation des droits du pays. 

Depuis, les démissions de Gormeniu et d'autres députés, 
reconnaissant respiration de leur mandat , les démissions 
de Lafayette , de Dupont de FEure , de LafGtte et d'un 
grand nombre de fonctionnaires patriotes ne sont-elles 
pas encore autant de protestations ? 



EXPLIGATIOir DE LAFATETTE AVEC LE BOX. 

a Votre système de gouvernement n'est plus le mien, 
» dit Lafayette au roi, le 25 décembre 4830, en lui 
» donnant sa démission ; il me semble que la confiance 
» publique m'a donné un mandat : je ne tous dirai pas 
» où il est écrit ; mais enfin le peuple français et beau- 
» coup de patriotes de tous les pays se persuadent que là 
» où je suis la liberté ne souffre pas de dommage. Or, je 
» Tois que cette liberté est menacée, compromise, et je ne 
» Tcux tromper personne. Au dedans et au dehors , la 
» marche de Totre gouTernement n'étant point celle que 
» je crois salutaire aux intérêts de la liberté , il n'y aurait 
» point de sincérité de ma part à rester plus long-temps 
» comme un corps opaque entre le peuple et le pouToir. . 
» Moi éloigné du gouTcmement , cnacun saura mieux à 
« quoi s'en tenir. » (Sarrans, tome 2,. page 409.) 



XJETTRE DE DUPONT DE l'eUBE A LOUIS-PHILIPPE. 

2Sr décembre 1830. 

« Sire, 
» La retraite du général Lafayette va causer, dans 
» toute la France , une profonde affliction ; je partage de 
B toute mon âme la domeor publique. 
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» M. Lafayette se considère comme destitué par la 
H chambre des députés ; et , de toutes parts , on se deman- 
» dera quelle peut être la cause d'une semblable hostilité 
» dirigée contre 1 illustre général , au moment où il ^e- 
)> nait de contribuer si puissamment au rétablissement 
» de l'ordre dans la capitale. 

» La tendre amitié, la conformité de sentimens poli- 
» litiques qui m'unissent à ce grand citoyen ne nie per- 
)) mettent plus de faire partie du ministère, où d'ailleurs 
T) Fa toque de M. Boissy-d'Anglas me fait assez pressentir 
D que je fais obstacle aux vues de la majorité qui a ren- 
» versé le général Lafayette. 

» Je suis entré au conseil, Votre Majesté le sait mieux 
» que personne, à mon corps défendant, et en faisant 
» "violence à mon goût pour la retraite , déterminé seule- 
» ment par cette pensée patriotique que tout homme po- 
I) pulaire devait son concours et son appui à votre gou- 
» vernement naissant. 

» Depuis lors , la marche incertaine du ministère , la 
w présentation d'une mauvaise loi sur la liste civile (contre 
» laquelle j'ai dû me réserver le droit de voter hautement 
» dans la chambre), l'inconcevable retard apporté à la 
» présentation d'une loi électorale si impatiemment 
» attendue par le pays, m'ont fait souvent éprouver le 
» besoin de me retirer des affaires, et j'en ai bien des 
» fois exprimé la volonté devant tous les membres de 
» votre conseil. Cependant je ne l'ai pas fait, toujours 
î) retenu par la crainte de susciter un nouvel embarras 
)> au milieu des dangers que pouvait faire naître le procès 
» des ministres. 

» Aujourd'hui, Sire, ces dangers n'existent plus, et 
T) je suis libre de déposer un fardeau que je ne me sens 
» plus la force de supporter, conva-ncu, comme je le 
i> suis , que ma présence au conseil ne serait utile ni au. 
M roi ni au pays , et que , par cela même , je ne puis plus 
» consciencieusement en faire partie. Je déclare donc à 
» Votre Majesté que je lui donne ma démission , et que 
)) j'attendrai ses ordres pour remettre le ministère à mon 
» successeur. (Ce sera Mérilhou!) 

» Je vous supplie , Sire , de ne jamais douter des vé- 
■k % ritables sentimens qui m'animent pour yotre personne 
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» et pour votre trône constitutionnel , dont je défendrai 
}> les prérogatives avec le même dévouement que les li- 
N bertés publiques , qui doivent en rester à jamais insé- 
)) parables. 

» Je suis , Sire , avec un profond respect , etc. 

« Dupont de l'Eure. »> 

Quel noble dévouement I quelle vertu patriotique! 
mais aussi quelle protestation ! et quel aveuglement pour 
un roi de se faire abandonner par de pareils hommes ! 

La retraite de Laffitte, le 44 mars, n'est-elle pas aussi 
une éclatante protestation contre la violation du principe 
de non-intervention et contre Tentrée des Autricuiens en 
Italie (V. ci-après , § 40). 

Les réclamations continuelles de Lafayette pour Texé- 
cution du programme de FHôtel-de-Ville ; l'association na- 
tionale; les réceptions triomphales faites partout aux Po- 
lonais; les brochures et les journaux; les souscriptions 
pour payer les amendes de la presse; les adresses; les 
mascarades et les charivaris contre le juste-milieu ; les 
sérénades et les ovations pour l'opposition ; tout cela ne 
forme-t-il pas une chaîne non-interrompue de protes- 
tatiom? 

Les émeutes elles-mêmes ne sont-elles pas de terribles 
2)rotestations populaires? 

La résistance de tant de conseils municipaux , de tant 
de maires, de tant de gardes nationales qu'on se croit 
dans la nécessité de dissoudre ; la tiédeur et le dégoût de 
la garde nationale en masse; ne sont-ils pas encore des 
protestations ? 

Vopposition , qui pi^oteste formellement contre Vordre 
du jour motivé , contre les ordonnances du 49 novembre, 
et contre les expressions roi de France et sujets, ne pro* 
teste-t^lle pas sans cesse à la tribune contre le funeste 
système qui détrait la révolution? 

Son compte-rendu, par lequel elle déclare à la France 
que le gouvernement est sorti des conditions de son exis- 
tence, n'est-il pas la plus expressive des protestations? 
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Et le eonvoi de Lamarque ! 

Louîs*PhiUppe et le juste-miliea ont employé toutes 
les ressources du gouvernement pour faire des funérailles 
de Casimir Périer une manifestation publique en fayeur 
de leur système : escorte nombreuse ; ordre à tous les em- 
ployés subalternes ; invitation à tous les hauts fonction- 
naires et à tous les gardes nationaux; voitures royales; 
souscriptioas ouvertes , excitées et presque imposées par- 
tout pour élever un monument ; exemple donné par le 
roi et la famille royale , qui souscrivent , dit-on , pour 
plus de 400,000 francs ; oraisons funèbres dans tous les 
journaux de la trésorerie; rien n'a été négligé; et le 
temp était superbe; mais ni le peuple, ni la sincérité 
ne s y trouvaient, et les funérailles du héros du 45 mart 
n'ont été qu^une vaine et minutieuse cérémonie. 

Le juste-milieu fait tout, au contraire, pour empêcher 
ou paralyser le convoi de Lamarque : deux bataillons 
seulement escortent le corps du heutenant-général d^ 
poté; la garnison, qui viendrait tout entière saluer uns 
aes gloires de Tarmée , est consignée , oUficiers et soldats, 
dans les casernes ; Tordre le plus arbitraire , le plus des^ 
potique et le plus puéril en même temps sort du cabînsi 
da ministre de la guerre, et consigne aussi les élèves dt 
l'Ecole Polytechnique : on consignerait également It 
peuple , si Ton pouvait ; et la pluie qui tombe à torrens 
semble vouloir le consigner en effet. 

Mais ni le temps, ni la crainte de déplaire an poavmTi 
rien n'arrête la manifestation de la reconnaissance popa* 
laire et de la désapprobation publique contre le système» 

Des gardes nationaux veulent porter le oorps , et ne k 
déposent qu'à regret sur le char funèbre. 

Lafayette , avec un ouvrier décoré de juillet ; LaiBtte, 
avec un des rédacteurs des journaux indépendans; la 
maréchal Glauzel , avec un soldat ; Mauguin , avec UB 
élève des écoles , tiennent les quatre coins du drap. -^ 
Hommes du peuple , soldats invalides , gardes nationaui, 
jeunes gens , réfugiés de toutes les nations que Lamarqus 
a défendues à la tribune , se disputent l'honneur de traî- 
ner le char que voudrait traîner aussi l'École Polyieehnî- 
que. 

Des députés et des fonctionnaires; Gérard el TÎngt f^ 
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néraux ; nne foule d^ officiers ; plus de ylngi mille gardes 
nationaux de toutes les légions ; des citoyens de toutes les 
classes , les réfugiés , les décorés de Juillet , des ouTriers, 
les écoles , portant une foule de bannières nationales et 
étrangères ; cent cinquante mille hommes peut-être sui- 
Tent le char à travers deux ou trois cent mille specta- 
teurs , tantôt visibles et tantôt cachés sous leurs para- 
pluies, couvrant les boulevards , garnissant les fenêtres 
pavoîsées de drapeaux , montés sur les arbres et sur les 
toits, et présentant, par la variété des couleurs, le plus 
magnifique tableau. 

En passant devant la rue de la Paix , la vue de la co- 
lonne entraîne inopinément le cortège autour d'elle. La- 
fayette et Glauzel s^inclinent, aux acclamations de la 
foule , devant ce monument de la gloire de nos armes ; 
et le char reprend sa course par le boulevard. 

Oh 1 si la pluie , si la confusion qui s'^i est suivie , si 
l'empressement et Tenthousiasme populaire avaient per> 
mis de conserver symétriquement Tordre établi par les 
commissaires ; si , comme ils le voulaient , ces cent cin- 
quante mille citoyens avaient pu suivre , découverts , si» 
lencieux et mornes , les restes d'un immortel défenseur 
de la liberté , quelle éclatante protestation contre un 8y»> 
tème contre-révolutionnaire , liberticide et déshonorant I 

Mais ce serait la mort du juste-milieu , et le juste-mi- 
Eeu veut , à tout prix , Fempêcher. 

Il a quarante mille hommes de troupes , la garde na- 
tionale , celle de la banlieue qu'il a convoquée d'avance , 
sa garde municipale , ses sergens de ville et sa police : 
tout est préparé. 

Dès le matin , quelques sergens de ville viennent pro- 
voquer les jeunes gens réunis sur la place Louis XY , et 
sont arrêtés par des gardes nationaux. 

D'autres sergens de ville se jettent sur un drapeau 
qu'ils veulent arracher au convoi, se servent de leurs 
armes, frappent et blessent : trois sont désarmés, et Foii 
Toit leurs épées dans les mains d'un jeune homme qu'ils 
Dnt nresque aveuglé, et dont la ligure est ensanglantée* 

L armée des agens de police, qu'on ne voit nulle part, 
est cependant partout , déguisée , mêlée dans la foule ; 
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semant mille bruits , poussant des cris , excitant et pro- 
voquant. 

Sur la place Vendôme , quand passe , autour de la co- 
lonne, le corps accompagné de Lafayette et Glauzel, le 
poste de Tétat-major rentre avec la sentinelle elle-même, 
ferme la porte , refuse les honneurs militaires au cercueil 
d'un de nos plus illustres guerriers, insulte manifeste- 
ment le général et le cortège , tandis qu'un officier , se 
montr<int à la fenêtre , semble vouloir exciter par ses ges- 
tes Firritation populaire : — elle éclate : c'est la r^arde 
nationale elle-même qui se précipite en avant ; des cris 
de fureur se font entendre; les sabres sont tirés; 'a porte 
est assiégée; que de sang va couler! Heureusement le 
poste cède , sort , se range en bataille ; rend les honneurs 
militaires et le calme est rétabli. 

Sur la place, en avant du pont d'Austerlitz , des dra- 
gons , dont la présence est complètement inutile ; des 
dragons envoyés (qui le croira?) par la police à Vinsu 
de l'autorité militaire y apparaissent subitement de tous 
côtés , et ferment toutes les issues ; s'ils veulent charger 
et sabrer, ils vont faire un épouvantable carnage. Leurs 
dispositions paraissent hostiles, et Ton connaît le goût et 
l'habitude de l'autorité pour la violence : on se croit me- 
nacé , mis en péril ; les femmes s'effraient , poussent des 
cris et veulent fuir. Nous laisserons-nous égorger sans 
nous défendre? crient les braves. Aux armes! aux barri- 
cades ! On court dans les maisons voisines , et l'on revient 
avec des fusils ; les rues sont barricadées ; quelques coups 
partent. D'où? Qui les tire? Est-ce la troupe? est-ce le 
peuple? est-ce la police qui veut engager le combat? Mais 
quelques hommes tombent et le combat s'engage : la 
troupe se replie ; les postes sont attaqués , enlevés , dé- 
sarmés ; le succès enflamme les combattans , leur nombre 
grossit ; la résistance devient presque insurrection ; ejl 
quelques heures , c'est au centre de Paris , c'est sur la 
place des Victoires que la victoire amène une poignée 
d'hommes intrépides. Avec les dispositions de l'armée, 
de la garde nationale , des jeunes gens et du peuple , s'il 
y avait un complot , un plan , un projet , une organisa- 
tion , des chefs et des proclamations , qui peut dire quel 
serait le résultat de cette étonnante soirée ? 
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Mais rien n'est médité , ni concerté , ni préparé du 
côté du peuple : ce n'est qu une héroïque défense que le 
succès change en attaque individuelle. 

Cependant , de l'autre côté , quelle différence et que 
d'avantages ! 

Tout est prêt , et agit d'ensemble. 

Ce sont des chouans et des carlistes, disent aussitôt 
les proclamations de T autorité 1 

Gare au pillage! crie partout la police aux marchands. 

Gare à 95 et à la terreur! Voilà les républicains qui 
viennent d'arborer le bonnet rouge ! 

Mais qui Fa arboré? La police devait être làj elle y 
était : la police doit le savoir; elle sait; qui l'a porté? 
Qu'elle le nomme ! — Puisqu'elle ne le nomme pas, c'est 
elle qui l'a fait paraître; elle qui, seule, devait désirer 
son apparition , elle à qui seule cette apparition pouvait 
profiter. 

Quoi qu'il en soit, le tambour se fait entendre partout^ 
tout le juste-milieu s'ébranle : les meneurs se multiplient 
pour échauffer les autres; partie de la police se travestit 
en gardes nationaux pour entraîner la garde nationale et 
la tigne, et partie en hommes du peuple pour entraîner 
quelque portion du peuple. — Douze ou quinze mille Pari- 
siens effrayés et trompés; quatre ou cinq mille hommes de la 
banlieue excités et égarés ; quarante mille soldats ; de Vav- 
tillerie ; des généraux ; le roi à cheval ; des feux de pelo- 
tons et de bataillons ; des coups de canon contre quelques 
centaines d'ouvriers et de jeunes gens résolus à se &ire 
tuer en combattant derrière des barricades on dans dès 
maisons. 

Le juste-milieu reste enfin vainqueur; et l'on sait 
comment les modérés exploitent leur victoire : on con- 
naît la violation de la charte, l'établissement de la dic- 
tature, la mise en état de siège, les tribunaux militaires, 
les poursuites contre trois députés , les menaces contre 
l'opposition entière, les arrestations, la vengeance, la 
terreur, les condanmations à mort, etc. 

Mais l'orage est passée et le conyoi de Lamarque 
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en est-il moins une éclatante proiêStaUon de l'opoiM , | 
publique ? 

La catastrophe qui Ta sui?i ne proteste-irelU pas elfe 
même contre un système qui produit de si déplorabh' 
calamités ? 

Faut-il donc que notre histoire présente de si frappât 
tes analogies non-seulement entre la branche aînée dei 
Bourbons et les Stuarts d'Angleterre , mais encore entic 
leurs successeurs? car écoutez. 
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PAROLES DE FOX 

Au parlement anglais, dans sa séance du 25 novem- 
bre 4779 : 



• 

« Sa Majesté est montée sur le trône entourée det 




peuple est aliéné. Je ne fais malîieii* 
» reusement que répéter ici ce qui se dit partout : le 
peuple murmure, il s'agite, et bientôt m patience eera 
à bout; il se fera justice. 

» Chacun sait que les droits de notre monarque tm 
sont fondés que sur les débris des Stuarts, cireonstanee 
qui doit toujours être présente à sa mémoire. Il est 
certain que la race de ce nom est détestée dans ee pcryv, 
et que Sa Majesté a peu À redouter de leun prëlea- 
tioDs ; mais elle doit toujours se rappeler que c'est à 
l'atrocité et à Fignorance de mauvais ministres que les 
Stuarts ont dû leur chute. Quelle occanon n'aurait pas 
un descendant de cette race pour faire yalmr ses pré- 
tentions dans le règne aetuel? Ne pourrait-il pas noos 
dire : 

« Vous avez banni mes ancêtres du trône et expulsé 
toute leur postérité pour des fautes commises par leurs 
ministres ; et cependant les ministres actuels sont dfx 
fois plus ignorans encore, pour ne pas dire criminels^ 
et tandis que tous prodiguez à Totre souverain le titse 
de meilleur des rois, ses ministres ont rendu soa 
règne h plus infâme de tous les régnes qui aient didkh 
noré la nation. » 
» Les miflistres , acQri)lés de Uni le poids de ces Mcn- 



I 






— M5 — 

• Bâtions , ont néanmoins encore Timpudence de parler 

• de leur innocence. Mais ce mot d'mnocence ne 8^ex« 
» plique-t-il pas par on autre mot ignorance? et 

fignorance d'un ministre n'est-elle pas un crime ? 
» Le ministère peut se flatter, autant qu'il lui plaira, 
» d^aToir toujours la majorité, et d'être sous sa sauve- 
» garde; mais quand une nation est réduite à un tel état 

• de misère, que les lois elles-mêmes ne lui présentent 
» aucune garantie.... ce que la loi du pays n'a pu faire, 
» la loi de la nature le fera. » 

I 58. — Fautes commises. — Carlistes. — Meneurs du 
jusie-milieu. — Masse du juste-milieu. — Combattans. 
— Transfuges. — Chefs du parti patriote. 

Que les carlistes et les vieni contre-révolutionnaires se 
ment opposés ^ la révolution , et qu'ils veuillent aujour- 
d'hui la détruire, c'est tout simple; ils sont constans 
dans leur hostilité déclarée. 

Que les meneurs du jusie-milieu, ces partisans connut 
de l'aristocratie , de la restauration et de la légitimité, 
CM sangsues de tous les régimes , ces valets de tous les 
pouvoirs , ces séides de tous les despotîsmes , ces grands 
Jfeignenrs de la bourse et de l'agiotage , aient escroqué la 
révolution, c'est tout simple encore; ce sont des enne- 
mis du peuple et de la liberté. 

Que la masse de la garde nationale et du juste-miliea, 
bourgeois pacifiques, mais timides , marchands honnêtes 
et laborieux , mais nécessairement influencés par les ri- 
ches , par les capitalistes et par les banquiers , patriotes 
nnoèffes mais confians , se soient laissé séduire par les 
protestations et les caresses royales, égarer par les roen-* 
-eioges journaliers de la poUce et de l'autorité , effrayer 
-par la fausse peur de 95 et du pillage; qu'ils aient consî- 
oéré comme des amis du peuple et de la liberté certains 
Bbéraux de l'ancienne opposition, Casimir Périer, par 
ieaempAe, l'aristocrate des aristocrates; c'est on malhenr 
sans doute qu'il faut déplorer pour eux et poarnoas, 
mais qui ne doit pas surprendre , ce sont des amis qui 
reviendront k nous. 

Que les combattons aient eu tant de confiance dans la 



